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GRANDES ÉPOQUES DE LA FRANCE 



HENRI IV ET SULLY 

1589-1610 



Le seul roi dont te pauvre ait gardé ta mémoire. 

< II n’y a personne de nous quin’uit encore le 
coeur attendri de ce qu’il a oui réciter des bon- 
tés de ce grand roi envers son peuplé et de 
l'amour extrême de son peuple envers lui. » 
BOSSUET. 

I. La France en 1589. — II. Retour sur la vie de Henri de 
Navarre. — III. Avenement de Henri IV ; Arques et Ivry ; siège 
de Paris; fureurs de la Ligue; l’Espagnol démasqué. — IV. 
Conversion du roi ; son abjuration à Saint-Denis; entrée du roi 
à Paris. — V. Déclaration de guerre à l'Espagne; Henri achète 
la soumission des ligueurs; absolution du Pape; prise et 
reprise d’Amiens ; traité de Vervins. — VI. Edit de Nantes. 
— VII. Henri IV et Sully ; retour sur la vie de Sully. — 
VIII. Henri IV restaurateur de la France et Sully surintendant 
des finances; réforme des finances. — IX. Agriculture; 
Olivier de Serres. — X. Industrie et commerce. — XI. Pro- 
cès de Biron ; desseins de Henri IV pour la paix de l'Europe. 
—XII. La dernière journée ; affliction de la France. 



« La France n’a pas eu de meilleur ni de plus grand 
roi que Henri IV. Il était son général et son ministre ; 
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,a France 
CB 1589. 



il unit à une extrême franchise la plus adroite poli- 
tique, aux sentiments les plus élevés une simplicité de 
mœurs charmante, et à un courage de soldat un fonds 
d’humanité inépuisable. » 

Dans ce jugement qu’il a porté sur Henri IV, le pré- 
sident Hénault, un de nos historiens, a été l’interprète 
des sentiments de la vieille France. Tant qu’il y aura 
une patrie française, chaque génération lira l’histoire 
de ce règne héroïque et bienfaisant avec un même 
sentiment d’admiration et de reconnaissance. 



I 



Quand Henri IV succéda à Henri III, la France, 
qu’il devait pacifier et réorganiser, était en proie à 
toutes les fureurs de la guerre civile, guerre funeste 
s’il en fut jamais, puisque c’était au nom de la religion 
que les Français, protestants et catholiques, s'étaient 
armés les uns contre les autres, et qu’ils étaient divisés 
par cela même qui doit unir les hommes dans des sen- 
timents de charité. Les troubles duraient depuis vingt- 
sept ans. Huit guerres civiles, interrompues par des 
traités aussitôt violés que conclus, avaient épuisé les 
ressources du pays. L’agriculture avait péri, faute de 
bras et de sécurité, dans plus du tiers des campagnes. 
L’industrie était presque ruinée; le marchand ne pou- 
vait faire deux lieues sans être rançonné aux péages 
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établis sur les rivières, ou dépouillé s’il suivait la voie 
de terre. Nul ne voyait le remède à tant de maux, car 
la royauté, haïe et méprisée sous Henri III, avait perdu 
toute autorité; les grands seigneurs se considéraient 
comme les propriétaires des gouvernements où ils 
n’étaient que les officiers du roi, et la France, dont 
l’unité avait été si laborieusement fondée, était mor- 
celée comme elle le serait aujourd’hui si nos préfets, 
se rendant indépendants dans leurs départements, y 
levaient l’impôt à leur profit et y exerçaient l’autorité 
militaire ; les parlements, cours de justice comme nos 
cours impériales, prétendaient se mêler des affaires de 
l’État et poussaient les esprits à la révolte; enfin, tout 
ce qui avait été institué pour maintenir l’ordre public 
travaillait à le troubler. 

Comme si ce n’était point assez de toutes ces causes 
intérieures de ruine, l’étranger venait y ajouter ses 
entreprises. Le roi d’Espagne, Philippe II, convoitait 
nos plus riches provinces, et espérait même, à la fa- 
veur de nos divisions, se saisir du trône de France. 
Fils du grand empereur Gharles-Quint, il était le sou- 
verain le plus puissant de la chrétienté. Il régnait à 
Madrid et à Lisbonne, à Palerme, à Naples et à Milan. 
Il menaçait la France par ses possessions des Pays- 
Bas (Belgique et Hollande), de Franche-Comté et de 
Roussillon. A ses royaumes d’Europe il joignait d’im- 
menses territoires, riches en mines d’or, dans les deux 
Amériques; il disait donc avec raison que le soleil ne 
se couchait jamais dans ses États, et il ajoutait fière- 
ment qu’au moindre mouvement de l’Espagne la terre 
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tremblait. Il s’était déclaré le défenseur armé du catho- 
licisme, et cachait ainsi sous le couvert de la religion 
ses desseins ambitieux. II achetait de tous côtés des 
partisans à prix d’or et se préparait à faire marcher 
sur Paris, où les appelait la Ligue, ses armées des 
Pays-Bas, d’Italie et d’Espagne. 

Le moment semblait bien choisi. Henri III venait 
d’être assassiné dans son camp (lo89), devant Paris 
révolté qu’il assiégeait, et son successeur, Henri de 
Bourbon, qui n’avait pas encore abjuré le protestan- 
tisme, n’était point reconnu de la France catholique. 
Toutes les voies étant préparées, et nombre de catho- 
liques sincères s’unissant aux rebelles complices de 
l’étranger, Philippe II poussa si avant ses affaires, 
nous dit un contemporain, que le royaume de France 
n’échappa de ses mains que par miracle. 

Dieu fit ce miracle; il avait donné k son nouveau roi 
Henri IV, en même temps que le sentiment énergique 
de son droit, un courage incomparable et les talents 
du capitaine pour vaincre les rebelles et les Espagnols, 
leurs alliés; il l’avait doué de cette bonté qui gagne 
les cœurs et inspire l’amour aux vaincus eux-mêmes, 
pour réconcilier les partis; il devait permettre enfin 
qu’il abandonnât la croyance dans laquelle il avait été 
nourri, et satisfit par sa conversion l’immense majorité 
de la nation, qui ne voulait point d’un roi protestant. 
Mais, avant de montrer Henri IV à l’œuvre, apprenons 
à travers quelles épreuves il acquit tous les genres de 
mérite et de sagesse dont il eut besoin comme roi de 
France. Repassons par les chemins qu’il a suivis, et 
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racontons sa jeunesse avant qu’il nous apparaisse avec 
sa moustache grisonnante, blanchie, disait-il, au vent 
de ses adversités. 




Il était né, le 13 décembre 1553, au château de Pau, 
de Jeanne d’Albret, femme d’Antoine de Bourbon, le- 
quel descendait de saint Louis en ligne directe et mas- 
culine par le cinquième de ses fils, Robert, comte de 
Clermont. 

On raconte que sa mère chantait une chanson béar- 
naise en le mettant au monde, et que son grand-père, 
Henri d’Albret, saisissant le nouveau-né, lui frotta les 
lèvres d’une gousse d’ail et lui fit boire un peu de vin 
de Jurançon, puis le présenta à la foule comme celui 
qui devait être l’honneur de sa race. L’enfant grandit 
au château de Coaraze, en Béarn, apprenant à gravir 
les rochers, à supporter le froid et le chaud, à lutter de 
force et d’agilité avec les jeunes paysans. Il avait trop 
de goût aux exercices violents pour aimer beaucoup 
les livres; cependant, il s’éprit d’amour pour Plutarque, 
historien grec qui a raconté la vie des grands hommes 
de la Grèce et de Rome. « Plutarque, disait-il quand il 
fut roi de France, me sourit toujours d’une fraîche 
nouveauté ; il a été l’instituteur de mon bas âge. Ma 
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bonne mère, à qui je dois tout, et qui avait une si 
grande affection de veiller à ma conduite et ne voulait 
pas voir en son fils un illustre ignorant, me mit ce 
livre entre les mains encore que je quittasse à peine la 
mamelle. Il m’a été comme ma conscience, et m’a dicté 
à l’oreille beaucoup de bonnes honnêtetés et maximes 
excellentes pour ma conduite et pour le gouvernement 
des affaires. » Plus lard, il lira avec passion les Com- 
mentaires ou Mémoires de Biaise de Montluc, vraie 
bible des soldats. Ainsi l’histoire, cette maîtresse de 
la vie, comme on l’a appelée, fut la première leçon du 
Béarnais, La vie elle-même, la vie des armes et des 
affaires, dans laquelle il entra à quinze ans, devait 
achever de former par ses enseignements le capitaine 
et le politique. 

ses Les protestants, comme nous l’avons dit, défen- 
pr arme' vs daient, les armes à la main, le libre exercice de leur 

i 5«9 culte et formaient dans l’État un parti redoutable. 
Coligny, leur chef, souvent vaincu, savait réparer ses 
défaites, rétablir les affaires et inspirer à tous son 
courage opiniâtre. Cependant, au mois de mars 1569, 
la cause protestante semblait frappée au cœur; son 
armée avait été vaincue à Jarnac, sur la Charente, par 
le maréchal de Tavannes; le prince de Condé, qui, 
bien que grièvement blessé, avait encore chargé la 
gendarmerie royale, avait été pris et lâchement assas- 
siné par derrière. C’est en ces circonstances difficiles 
que Jeanne d’Albret, qui venait d’embrasser la religion 
réformée, parut au camp des protestants, et présenta 
à Coligny son fils Henri de Bourbon et son neveu 
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Henri de Condé, fils du prince qui venait d’être tué. 
« Voici, dit-elle, deux orphelins que je vous confie, et 
deux chefs que Dieu vous donne. » 

De ce jour, jusqu'à son avènement au trône de 
France, Henri de Bourbon, roi de Navarre, devait 
suivre la fortune du parti protestant. Proclamé chef de 
l'armée, mais trop jeune encore pour l’être de fait, il 
remit le commandement aux mains de Coligny et 
apprit à sa rude et savante école le métier des armes. 
Ï1 assista à la bataille de Montcontour et vit de ses 
yeux comment un habile capitaine, maîtrisant la fortune 
contraire, sait arrêter l’ennemi vainqueur par une belle 
retraite et réparer ses pertes. Puis ce fut une longue 
marche pleine de souffrances et de privations, pleine 
aussi de vengeances et de cruelles représailles, à tra- 
vers le Languedoc, les Cévennes, le Lyonnais, la 
Bourgogne, suivie d’une victoire à la rencontre d’Ar- 
nay-le-Duc. Les protestants, fiers de leur revanche, 
semblaient prêts à s’abattre sur Paris, quand la paix 
se fit à Saint-Germain (août 1578). Mais cette paix ne 
réconcilia pas les catholiques et les protestants, pas 
plus que le mariage de Henri de Navarre avec 
Marguerite de Valois, sœur de Charles IX, ne cimenta 
l’union des princes. 

La cinquième nuit de leurs noces vit s’exécuter, au 
signal du tocsin de Saint-Germain-l’Àuxerrois et à la 
lueur des torches, l’horrible massacre de la Saint- 
Barthélemy. Coligny avait été tué le premier. Henri 
de Navarre et son cousin Henri de Condé, retenus au 
Louvre en grand danger de mort, demeurèrent les 
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de 

Coutras. . 
1572 



seuls chefs du parti et semblèrent l’abandonner pen- 
dant quatre ans. Ce ne fut qù’en 1576 qu’ils purent 
s’échapper de la cour, où ils étaient prisonniers, et 
relever le drapeau protestant dans l’ouest et le midi de 
la France. La guerre recommença. Charles IX était 
mort de terreur devant les apparitions vengeresses 
des victimes du massacre; Henri III, son frère, qui 
lui avait succédé, était comme désarmé entre le parti 
de la Ligue ou Union , dont le chef, l'ambitieux duc de 
Guise, se déclarait plus catholique que le roi, et le 
parti protestant, dont Henri de Navarre avait pris la 
conduite et soutenait la fortune. En se montrant plus 
zélé contre les protestants, Guise se posait en adver- 
saire du roi qu’il feignait de servir, et préparait se- 
crètement l’avènement de sa maison au trône de 
France ; le Béarnais battait l’armée royale à force 
d’habileté et de courage et s’annonçait à tous comme 
le roi des braves. 

Au siège de Cahors, où il était entré par surprise, 
il combattit de rue en rue quatre jours et quatre nuits; 
ses armes étaient faussées en vingt endroits; ses 
pieds, déchirés et saignants, ne pouvaient plus le 
porter; on le suppliait d’ordonner la retraite : « C’est 
ici, dit-il, qu’il faut vaincre ou mourir. * Il fit si bien 
que la place lui demeura. La journée de Coutras oii 
il déploya ses vives et naturelles qualités de présence 
d’esprit, de courage et de bonté, lui valut encore plus 
d’honneur. La petite armée protestante, en assez 
pauvre équipage, avait pris position en face de l’armée 
royale, toute couverte d’or, de velours et de broderies, 
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et conduite par Joyeuse, favori d’Henri IÏI. « Mes 
amis, s’écrie le Béarnais, voilà une curée qui se pré- 
sente bien autre que le butin passé; c’est un nouveau 
marié qui a encore l’argent de son mariage en ses 
coffres. » Puis se tournant vers le prince de Condé et 
le duc de Soissons : « Cousins, je ne vous dis autre 
chose, sinon que vous êtes du sang de Bourbon, et, 
vive Dieu! je vous montrerai que je suis votre aîné. » 
Jamais on ne vit troupe plus animée ; en moins d’une 
demi-heure, il ne se trouvait plus un homme de 
l’armée de Joyeuse qui ne fût à terre ou en fuite ; les 
vainqueurs ramassaient un butin de six cent mille 
écus, et Henri accueillait avec affabilité les prisonniers, 
rendant aux uns leurs armes, renvoyant les autres 
sans rançon. 

Tandis qu’il allait se faisant ainsi un renom de 
courage et d’humanité, sa fortune lui ouvrait les voies 
au trône de France. Le frère de Henri III, quatrième 
fils de Henri II et de Catherine de Médicis , était mort 
sans enfants. Le roi lui-même n’en ayant point, le 
plus proche héritier mâle se trouvait être Henri de 
Bourbon, chef du parti calviniste. La Ligue, qui s’était 
formée pour maintenir la foi catholique, et dont le 
chef, le duc de Guise, se montrait chaque jour plus 
entreprenant sur l’autorité du roi, entra en lutte ou- 
verte contre Henri III, qui, forcé de s’enfuir de Paris, 
jura de n’y rentrer que par la brèche. Ce prince crut 
tuer d’un coup la Ligue en faisant assassiner le duc 
de Guise (1588) au château de Blois. Mais une lâcheté 
n’a jamais sauvé personne. La révolte devint générale, 

1. 
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et il n’eut bientôt plus d’autre ressource que de se 
jeter dans les bras du Béarnais. r ' 

Ce fut pour Henri de Bourbon un coup de fortune. 
Sans se laisser arrêter aux représentations des siens., 
qui lui rappelaient les trahisons de la cour, il alla en 
toute hâte au rendez-vous de Plessis-les-Tours, et 
franchit la rivière du Cher, qui séparait les deux 
armées. « J’ai passé l’eau, écrivait-il, en me recom- 
mandant à Dieu, lequel par sa bonté ne m’a pas seu- 
lement préservé, mais fait paraître au visage du roi 
une joie extrême, et au peuple un applaudissement 
non pareil, même criant : « Vivent les rois !» De ce 
moment, il ne défendait plus seulement la cause d’un 
parti, mais celle de la royauté, et il s’en réjouissait. 
« Bien que nous soyons jour et nuit h cheval, écrivait- 
il encore, nous trouvons cette guerre bien plus douce; 
l’esprit y est plus content. » La guerre se fit désor- 
mais d’un commun accord contre la Ligue, et on vit 
combattre côte à côte les protestants de Henri de 
Navarre et les catholiques de l’armée royale. Les deux 
princes allèrent assiéger Paris, et ce fut en son camp 
de Saint-Cloud que Henri III, frappé mortellement par 
Jacques Clément, désigna aux seigneurs réunis près 
de son lit Henri de Bourbon comme son héritier et 
son vengeur. De ce jour la partie fut engagée entre 
le roi légitime, mais hérétique, et la Ligue catholique 
soutenue par l’Espagnol. Henri IV, roi de France et de 
Navarre, dut conquérir pied à pied, par les armes et 
par les négociations, ce royaume que son abjuration 
lui livra enfin tout entier. 
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Toutes les difficultés apparaissent au début. Dans la 
chambre même du roi mort on voyait les seigneurs 
catholiques enfonçant leurs chapeaux, fermant le 
poing, complotant, se touchant la main et semblant 
dire : Plutôt mourir de mille morts que de reconnaître 
un roi hérétique. Les auxiliaires suisses hésitaient 
à se mettre au service d’un roi qui n’avait pas un écv 
à leur donner. Les troupes protestantes craignaient de 
se voir abandonner par leur général devenu roi. Henri 
fit face à tout. Il retint par des paroles généreuses une 
partie des seigneurs royalistes. « Sire, vous êtes le roi 
des braves, s’écria l’un d’eux, et vous ne serez aban- 
donné que des poltrons. » Il obtint des Suisses un 
délai, rassura ses vieilles bandes protestantes sur le 
libre exercice de leur culte et les entraîna en leur 
promettant de l’honneur. Il ne fallait rien moins que 
toutes ces forces pour soutenir la lutte dans laquelle 
il était engagé. 

Du moment qu'il fut roi, la Ligue se divisa ; il y eut 
le parti violent, n’hésitant point à tirer sa force de 
l’étranger, prêt à lui livrer la France plutôt que d’ac- 
cepter un roi hérétique et mené par des chefs ambi- 
tieux; il y eut aussi le parti modéré, qui ne tarda pas 
à espérer le salut de la France de ce roi même que sa 



Avènement 

de 

Henri IV. 
août 1589 



Digitized by Google 




— 12 — 

religion seule l’empêchait de reconnaître, mais qui, 
résolu à résister à outrance jusqu’à la conversion de 
Henri, le fit avec une foi héroïque et invincible. Est-ce 
à dire que ces deux partis ne s’unirent point à certains 
jours, que l’un n’agit point sur l’autre, et qu’il soit 
toujours facile de reconnaître l’opposition des stipen- 
diés de l’Espagne et celle des catholiques sincères ? 
Non, certes. Les efforts des uns et des autres se mêlent 
le plus souvent ; et comme dans les temps de révolu - 
tion le parti le plus violent s’impose d’ordinaire au 
parti modéré, ce dernier, contenu dans l’expression 
de ses sentiments patriotiques, n’apparaît que peu à 
peu ; il ne prend courage qu’au moment où l’Espagne 
et ceux qui lui sont vendus dévoilent sans pudeur 
leurs projets d’usurpation. 

Arques et II fallut d’abord combattre, et Henri s’y appliqua 
'IL*' tout entier. A Arques, il défit l’armée de la Ligue 

1589-90 comman dée par Mayenne, frère du duc de Guise, 
malgré l’infériorité du nombre; le soir même, tout 
joyeux de sa brillante victoire, il écrivait à Crillon le 
fameux billet : « Pends-toi, brave Crillon, nous avons 
combattu à Arques et tu n’y étais pas. » A Ivry-sur- 
Eure, ce fut le même succès, et cependant la petite 
armée royale ne put opposer que dix mille hommes 
aux seize mille Espagnols et Français de l’armée de 
Mayenne. La prière faite, Henri, avant de mettre son 
casque, s’était porté sur le frout des troupes. « Mes 
compagnons, s’écria-t-il, Dieu est pour nous! Voici 
ses ennemis et les nôtres ! Voici votre roi ! A eux ! Si 
vous perdez vos cornettes, ralliez-vous à mon panache 

t 

i 
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blanc : vous le trouverez au chemin de la victoire et 
de l’honneur. » En une heure, la journée était décidée, 
et Henri, qui s’était engagé si avant dans la mêlée 
qu’on ne sut, durant un quart d’heure, s’il était mort 
ou vivant, voyait fuir l’armée ennemie. « Quartier aux 
Français, criait-il, sauvez la noblesse française et main 
basse sur les étrangers 1 » Lorsque la nuit vint, 
il avait recueilli l’artillerie, les munitions de l’ennemi, 
un riche butin, l’étendard rouge d’Espagne; et un de 
ses plus braves capitaines, Rosny, qui sera plus tard 
un grand ministre, tout sanglant des blessures qu’il 
avait reçues, lui présentait la cornette blanche de 
Mayenne, semée de fleurs de lis noires. 

Vaincue sur les champs de bataille, la Ligue domine 
encore à Paris. Ses chefs sont vendus à Philippe II, eV 
le peuple est excité par les minotiers, qui reçoivent des 
agents d’Espagne une mesure ou minot de blé pa? 
jour et vont par les rues menaçant de mort ceux quj 
parlent de paix. Tant qu’on ne peut espérer encore 
la conversion du roi, ceux de la Ligue française sont 
résolus à se défendre jusqu’à la mort, et les deux 
partis demeurant confondus opposent au roi une 
résistance invincible. Le vainqueur d’ Arques et d’Ivry 
eut beau, après avoir emporté les faubourgs de vive 
force, bloquer étroitement la ville et la réduire à une 
affreuse famine, Paris refusa de se rendre. On voyait 
par les rues d’étranges processions, où se mêlaient 
les religieux, la robe retroussée et l’arquebuse sur 
l’épaule, les bourgeois, les écoliers de l’Université, 
tous animés d’un sombre enthousiasme et déterminés 
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à mourir pour sauver l’antique foi du royaume. Dans 
toutes les chaires les prédicateurs fulminaient contre 
le roi hérétique, indigne de porter le titre de très- 
chrétien, l’honneur de la couronne de France. On con- 
tinua à se défendre jusqu’à ce que l’arrivée de l’ar- 
mée espagnole des Pays-Bas forçât l’armée royale à 
lever le siège. 

Ainsi, après tant de combats où il avait fait 
l’Alexandre, comme disait un de ses capitaines, après 
tant de périls traversés et de succès obtenus, notre 
Béarnais errait encore comme un aventurier à travers 
la Normandie. La Ligue demeurait debout; toutes 
les grandes villes, toutes les capitales de province, 
au nombre de vingt-quatre, tenaient encore contre le 
protestant, pauvre roi sans royaume et sans 
I argent. C’est que la question de succession ne devait 
‘•***î>as se décider par les armes; il fallait que la Ligue 
f/v/espagnole se perdit par ses propres fureurs et par 
la honte de son alliance avec l’étranger ; il fallait en- 
core que Henri IV gagnât par son abjuration la Ligue 
française, qui avait pour elle, avec l’énergie de ses 
convictions, la loi du royaume. 

Fnrenrs de L a Ligue espagnole, c’est alors cette minorité 

la Ligue ; ° r ° 

l'Espagnol factieuse qui terrifie Paris, qui aurait compromis la 

uemasqae. * 7 ^ r 

religion par ses excès, si la religion pouvait être 
compromise, qui perdait, avec le respect de la loi, 
jusqu’au sentiment de la patrie. Mayenne, son chef, 
s’effraye lui-même de ses fureurs, quand il voit pendre 
sans procès, par quelques meneurs, un président et 
deux conseillers du Parlement. Il ne lui reste d’autre 
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ressource que de livrer la France à Philippe II, et de 
faire déclarer reine de France l’infante Isabelle-Glaire- 
Eugénie par les états généraux. L’ambassadeur d’Es- 
pagne ose- en faire au sein des états la proposition 
publique. La France, province espagnole ! Voilà donc 
où tendait depuis si longtemps le roi d’Espagne en 
prodiguant ses exhortations, ses trésors et ses sol- 
dats. Les yeux se dessillèrent. La foule poursuivit de 
ses huées et de ses sifflets l’ambassadeur de Philippe II; 
les demandeurs de paix, comme on appelait les gens 
sensés qui ne voyaient de salut que dans la recon- 
naissance du roi légitime, crûrent en nombre et en 
courage. La voix publique appelait enfin Henri IV ; et 
Mayenne, cet artisan d’intrigues qui avait voulu rui- 
ner Henri de Navarre par l’Espagnol, puis se servir 
de celui-ci en se proposant bien de ne point l’admettre 
au butin, Mayenne se voyait jeté de côté par le peuple 
et par le roi, prêts à se réconcilier et marchant au- 
devant l’un de l’autre. 



1Y 



En môme temps, en effet, que la Ligue, désabusée 
de l’Espagnol et des Guises, se rapprochait du roi 
légitime, Henri , qui a toujours fait à temps ce qu’il a 
fait, donnait satisfaction à ceux de ses sujets que la 
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question religieuse seule empêchait de se soumettre. 
Ses actes furent francs et décisifs. 11 annonça son 
dessein de se convertir à la foi catholique, et manda 
auprès de lui, pour son instruction religieuse, des 
évêques et des théologiens. Pendant les conférences 
qui eurent lieu à Suresnes entre les catholiques royaux 
et les commissaires de la Ligue, il consentit à une 
trêve. Paris respira enfin. Ses habitants sortirent en 
hâte de ces murailles qui, depuis si longtemps, leur 
servaient de prison. Les champs étaient noirs de la 
foule du peuple allant visiter ses héritages hors la ville, 
faire ses dévotions à Notre-Dame des Vertus, et se 
mêler dans Saint-Denis aux serviteurs du roi. En vain 
les prédicateurs de la Ligue essayaient d’arrêter cet 
entraînement ; après une si longue contrainte, on aimait 
mieux suivre les conseils de paix et de charité des 
vertueux curés de Saint-Eustache, de Saint-Méry, de 
Saint-Germain, de Saint-Sulpice, qui, fidèles à l’esprit 
de l’Évangile, ne cessaient de répéter « qu’il fallait 
embrasser l’hérétique se convertissant, qu’il fallait 
aller au-devant de lui pour le recevoir, que ceux qui 
demandaient la paix demandaient une chose bonne et 
sainte, que ceux qui l’empêchaient étaient des mé- 
chants et des enfants du diable. » 

Dès qu’on eut goûté de la paix, elle se trouva 
bientôt faite. Henri s’instruisait auprès des docteurs 
et des évêques, d’abord h Mantes, puis à Saint-Denis. 
Le 23 juillet, dans une conférence de cinq heures, il 
se conforma à la doctrine des prélats sur tous les 
points où sa croyance différait de celle de l’Église. 
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Le 24, il fit abjuration publique du calvinisme dans 
l’église de Saint-Denis et reçut l’absolution de l'ar- 
chevêque de Bourges et de tous les prélats qui 
avaient assisté aux conférences. Puis, adressant scs 
adieux aux ministres de la religion réformée, il leur 
dit de prier Dieu pour lui et de lui conserver leur 
amitié; que quant à lui, il ne permettrait jamais qu’on 
les persécutât. 

Le 2o juillet, date solennelle de ce règne et de 
notre histoire, à huit heures du matin, Henri de 
Bourbon, escorté des princes, des grands officiers de 
la couronne, d’une nombreuse noblesse et des gardes 
française, écossaise et suisse, se dirigea vers l’anti- 
que église où dormaient les rois très-chrétiens aux- 
quels il succédait. Les rues étaient jonchées de fleurs 
et toutes pleines d’un peuple innombrable qui, mal- 
gré Mayenne et ses partisans, faisait entendre mille 
cris de Vive le roi ! Les portes de la basilique étaient 
fermées; Henri frappa, et les portes s’ouvrant lais- 
sèrent voir l’archevêque de Bourges entouré de sept 
évêques, de tous les religieux de Saint-Denis, de 
quatre curés de Paris et d’un grand nombre de 
prêtres. « Qui êtes-vous? dit l’archevêque officiant. — 
Je suis le roi. — Que demandez-vous? — Je demande 
à être reçu au giron de l’Église catholique, apostoli- 
que et romaine. » Puis il s’agenouilla, fit sa profession 
de foi, reçut du prélat l’absolution et la bénédiction, 
et, conduit au chœur au milieu de tout le clergé, répéta 
son serment sur les Évangiles. Le chant triomphal de 
l’Église, le Te Deum, retentit sous les voûtes de la 
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basilique ; la réconciliation était accomplie. A quelque 
temps de là, Henri était sacré à Chartres, Reims 
demeurant encore au pouvoir de l’ennemi. Désormais 
la Ligue n’était plus qu’une faction sans raison d’être; 
elle l’avait emporté dans ce qu’elle poursuivait de 
légitime : le maintien de la religion catholique, liée à 
la constitution même du royaume. Elle n’était plus 
maintenant que l’instrument et la dupe de l’Espagne; 
la nation la répudiait. 

Entrée Cependant Paris résistait encore. II suffisait de quel- 

du roi à 

Paris, ques rebelles déterminés et de quatre mille Espagnols 
s 2 ^ mars pour contenir toute une population qui réclamait la 
paix et son roi, tant les honnêtes gens sont malhabiles 
à s’unir contre l’audace des meneurs. Ceux-ci re- 
doublaient de violence: «L’abjuration, disaient-ils, ne 
vaut rien sans l’absolution du pape ; il faut pendre à 
Montfaucon tous ceux qui parlent de paix et vont à 
Saint-Denis voir l’hérétique ; il est temps d’endosser 
le corselet. » Enfin la mesure fut comble. Les parti- 
sans de la paix s’entendirent avec les officiers de 
l’armée royale. Le 22 mars, de grand matin, on vit çà 
et là des bourgeois tout armés, portant l’écharpe blan- 
che, se chercher et se réunir près de la porte Neuve, 
que le duc de Brissac, gouverneur de Paris, avait dé- 
barrassée la veille de ses gabions et des terrassements, 
sous prétexte de la faire murer. Ils l’occupèrent avec 
le prévôt des marchands, et bientôt on aperçut dans 
l’ombre les écharpes blanches de l'armée royale. 
Le roi suivait; il reçut les clefs de la ville que lui pré- 
sentait le prévôt, embrassa Brissac en le saluant du 
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titre de maréchal de France, et, après s’être revêtu de 
ses armes, il pénétra dans la redoutable cité de la 
Saint-Barthélemy et des Barricades. À la même heure, 
d’autres troupes royales entraient par la porte Saint- 
Denis, et les garnisons de Corbeil et de Melun, des- 
cendues en bateaux jusqu’à la Râpée, étaient accueil- 
lies à bras ouverts par les compagnies bourgeoises et 
introduites dans l’Arsenal. Cependant le peuple s’as- 
semblait et prenait confiance au passage du prévôt et 
des éehevins qui, accompagnés de hérauts et de trom- 
pettes, allaient par toutes les rues de la ville annon- 
çant la paix, pardon et grâce à tous. Il témoignait sa 
joie par des acclamations redoublées de: Vive le roi, la 
paix et la liberté ! et si allègrement que le roi dit : 
« Je vois bien que ce pauvre peuple a été tyrannisé. » 
Ce fut bien autre chose quand Henri eut mis pied à 
terre devant l’église Notre-Dame; la presse y était si 
grande qu’il fut porté par la foule; et comme ses ca- 
pitaines des gardes voulaient la faire retirer, il le leur 
défendit, disant qu’il aimait mieux avoir plus de peine 
et qu’ils le vissent tout à leur aise : « car ils sont, 
ajoutait-il, affamés de voir un roi. » 

Restaient les Espagnols et leurs chefs qui avaient 
été comme frappés de stupeur et s’étalent enfermés 
dans leurs quartiers. Henri leur envoya dire qu’il tenait 
dans sa main et leurs vies et leurs biens, qu’il ne vou- 
lait toutefois ni des unes ni des autres, mais les invi- 
tait à sortir de sa bonne ville de Paris sans retard ni 
excuse. Ils acceptèrent aussitôt ces conditions, et le 
jour même le roi alla à la porte Saint-Denis pour les 
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voir passer. Il salua l’ambassadeur Féria, ainsi que les 
chefs des troupes, et ne put se tenir de leur faire ce 
compliment : « Allez, recommandez-moi bien à votre 
maître, mais n’y revenez plus.» ; ce qu’ils ne firent 
semblant d’entendre. Avec eux sortirent cinquante à 
soixante vieux ligueurs qui n’eurent point confiance en 
la clémence du roi, et le plus violent des prédicateurs, 
le borgne Boucher, chargé des malédictions du 
peuple. 

Bien d’autres demeurèrent, qui avaient prolongé la 
résistance de Paris et attisé les haines ; mais Henri de- 
vait triompher d’eux par sa bonne grâce, par l’oubli 
des injures, ayant appris, disait-il, de l’expérience des 
choses du monde, à être plus prudent que vindicatif en 
la direction des affaires publiques. Le jour même de 
son entrée à Paris, il alla voir les princesses de la Li- 
gue, la mère des Guises, la vieille duchesse de Ne- 
mours, et la duchesse de Montpensier qui avait armé 
Jacques Clément, et qui, le matin, quand elle sut l’en- 
trée du roi, était si éperdue qu’elle suppliait que quel- 
qu’un lui donnât un coup de poignard dans le sein. 
Henri aborda celle-ci avec un visage riant et lui de- 
manda des confitures. « Je crois, lui dit-elle, que vous 
faites cela popr vous moquer de moi. — Non, répondit- 
il, c’est que j’ai faim. » Elle fit apporter un pot d’abri- 
cots, et, en prenant, voulut en faire l’essai 1 ; il l’arrêta 

* L’usage de faire l'essai des viandes, du pain, etc., se con- 
serva à la table du roi jusqu’à la fin de l’ancienne monarchie. 
L’écuyer tranchant présentait les mets au maître d’hôtel avant 
de les servir au roi, et le maître d’hôtel les goûtait pour s’assu- 
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et lui dit : « Ma tante, vous n'y pensez pas. — Gom- 
ment, reprit-elle, n’en ai-je pas fait assez pour vous 
être suspecte? — Vous ne l’êtes point, ma tante. — 
Ah! répliqua-t-elle, il faut être votre servante.» 

Ce fut bientôt le sentiment de tous ceux que la pas- 
sion avait animés contre le Béarnais; ils se trouvèrent 
désarmés par sa bonne grâce et sa générosité, par cet 
esprit vif et humain qui unissait avec un tour si natu- 
rel la gaieté et la bonté. Mais il restait aux champs 
des ennemis qu’il fallait combattre avec d’autres armes, 
et, sans s’attarder au plaisir de se voir dans Paris, 
tranquille et maître, acclamé par tous dès qu’il se mon- 
trait, il redevint ce roi soldat qui usa, disait-il, plus de 
bottes que de souliers. 



V 



Et d’abord, pour rendre la situation plus nette, il 
déclara la guerre à Philippe II et lui envoya un défi. Il 
se trouvait enfin la force de se prendre corps à corps 
avec cet implacable ennemi qui le poursuivait depuis 
son enfance, et à qui il attribuait toutes ses traverses, 
tous ses périls, et jusqu’à ces tentatives d’assassinat 
qui commençaient à menacer sa vie. L’ambition du roi 



rcr qu’ils n’étaient pas empoisonnés. (Chéruel, Dict. hist. de» 
institutions de la France.) 
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d’Espagne n’était-elle point d’ailleurs assez (lagrante? 
1 1 avait semblé ne combattre qu’au nom de la religion 
catholique; or, Henri avait abjuré le protestantisme. 
C’était donc, et on n’en pouvait plus douter, à la France 
môme qu’il en voulait; en lui déclarant la guerre, on 
forçait les derniers ligueurs à sc faire Français ou 
Espagnols ; la guerre n’était plus une guerre civile. 

Par cette résolution courageuse et sensée, Henri IV 
avait divisé ses ennemis. Bon nombre d’anciens ligueurs 
ne continuaient la guerre que pour obtenir du roi des 
conditions de paix plus avantageuses. Henri ne les leur 
marchanda pas ; il ne voulait point que la guerre durât 
davantage. 11 savait d’ailleurs qu’elle lui coûterait au- 
tant d’argent, sans compter le sang qu’il voulait épar- 
gner et le temps qu’il lui tardait d’employer à guérir la 
France de ses maux. Ilne s’arrêta donc pas aux repré- 
sentations de son conseiller Sully, qui était propre aux 
finances comme aux armes et commençait son rôle 
d’administrateur avisé et intègre, « Ces choses qu’on 
nous livre, lui répondait-il, s’il fallait les prendre par 
la force, nous coûteraient dix fois autant. Lorsque je 
serai roi paisible, nous userons des bons ménages dont 
vous m’avez parlez. » Et il allait achetant les gouver- 
neurs des provinces et des villes. Au moins n’était-il 
point dupe, et quand, en se couvrant des dehors de la 
fidélité, on disait rendre à César ce qui était à César, 
comme il faut rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu : 
« Ventre-saint-gris ! s'écriait-il, on ne me l’a pas rendu 
à moi, on me l’a bien vendu. » II fil donc marché avec 
le duc de Guise, avec Mayenne lui-même, Mayenne que 
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le soulèvement du flot populaire avait porté si près du 
trône, et qui n’avait point osé en monter le dernier 
degré. Tous deux cédèrent à la bonne grâce du roi, se 
montrèrent dignes de la confiance qu’il leur témoigna 
et lui firent désormais loyal service. 

S’il y avait encore dans le royaume des catholiques 
doutant de la réconciliation sincère du roi avec l’Église 
parce qu’elle n’était point consacrée par l’absolution 
du pape, ils ne tardèrent point à avoir pleine satisfac- 
tion. Le 17 septembre 1595, sous le portique de Saint- 
Pierre de Rome, cette basilique du monde catholique, 
le pape Clément VIII, entouré des cardinaux, déclara 
qu’il recevait Henri dans le giron de l’Église, et, em- 
brassant les envoyés du roi de France, leur dit qu’il 
avait ouvert les portes de l’Église militante au roi très- 
chrétien, et que c’était à lui maintenant de s’ouvrir les 
portes de l’Église triomphante par la foi et les bonnes 
œuvres. Aussitôt les trompettes sonnèrent, les tam- 
bours battirent, le canon du château Saint- Ange tonna, 
et la foule du peuple qui couvrait l’immense place de 
Saint-Pierre fit entendre ses acclamations. 

Le roi ressentit une vive joie de cette heureuse nou- 
velle. Il en eut le cœur plus libre pour faire une guerre 
vigoureuse à ce roi catholique, comme on appelait le roi 
d’Espagne, qui avait couvert du manteau de la religion 
ses intrigues et son ambition. Déjà il avait battu une 
de ses armées à Fontaine-Française. Ç’avait été un 
rude combat. Impatient de savoir des nouvelles de l’en- 
nemi sur lequel il était mal informé, Henri s’était porté 
en avant avec une poignée de gens d’élite, et était 
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tombé au milieu de gros escadrons qui avaient enve- 
loppé son escorte. Dans ce péril extrême, il avait refusé 
de fuir, et, rompant par une charge impétueuse trois 
ou quatre escadrons, avait ainsi donné le temps d’arri- 
ver au reste de ses gens. Ils le virent tout échauffé de 
la lutte, tête nue et prêt encore à charger, et surent 
alors le danger qu’il avait couru. « Ma chère sœur, 
écrivait Henri, tant plus je vais en avant et plus j’ad- 
mire la grâce que Dieu me fit en ce combat ; peu s’en 
faut que vous n’ayez été mon héritière ! » 

L’armée espagnole venue d’Italie était en fuite ; il 
fallait maintenantarrêter celle qui, sortie des Pays-Bas, 
avait pris Calais et Cambrai, et avait atteint la Somme. 
Henri goûtait un peu de repos à Paris et se préparait à 
la campagne du printemps, quand on apprit tout à 
coup que les Espagnols s’étaient emparés d’Amiens. 
Sully nous raconte en ses Mémoires que réveillé au mi- 
lieu de la nuit et appelé en toute hâte au Louvre, il 
trouva le roi ayant sa robe, son bonnet et ses bottines 
de nuit, se promenant à grands pas, tout pensif, la tète 
baissée, les deux mains derrière le dos, quelques cour- 
tisans appuyés au mur et tous se taisant. Dès que 
Henri IV l’aperçut, il vint à lui, lui prit les mains, et 
les serrant entre les siennes : « Ah ! mon ami, s’écria - 
t-il, quel malheur, Amiens est pris ! Les Espagnols 
s’en sont saisis par la porte, en plein jour, pendant que 
ses malheureux habitants, qui n’ont pu se garder et 
n’ont pas voulu que je les gardasse, s’amusaient à se 
chauffer, à boire et à ramasser des noix que des soldats, 
déguisés en paysans , répandaient à dessein près du 



Digitized by Google 




— 25 — 



corps de garde. » Mais ce moment de stupeur ne dura 
guère. Quittant aussitôt la cour et les plaisirs : « C'est 
assez faire le roi de France, dit-il ; il est temps de faire 
le roi de Navarre. » 11 semblait, en effet, que ce temps 
de labeurs et de périls allait recommencer. Déjà le vieux 
levain de la mutinerie se reprenait à fermenter; la con- 
fiance en la fortune de Henri s’ébranlait, et on en ve- 
nait à penser qu’il allait descendre comme il s’était 
élevé. Mais, ainsi que le disait le digne conseiller de 
Henri IV, pourvu que Dieu le conservât et qu’il se por- 
tât bien, il ne pouvait arriver de si grand désastre que, 
par le moyen de son courage et de ses autres vertus, il 
n’y fût apporté quelque remède. On s’en aperçut bien 
aux sages mesures qu’il prit. On admira la prudence 
de ses opérations, de même qu’on avait tant de fois ad- 
miré sa hardiesse, et l’Europe, attentive comme la 
France à ce siège décisif, le vit, après six mois de tra- 
vaux, rentrer dans sa bonne ville d'Amiens. 

L’Espagne était vaincue. Henri céda aux prières du 
pape et traita avec Philippe II, bien qu’il sentit en lui 
un ennemi irréconciliable. « La France et moi, écri- 
vait-il, avons besoin de reprendre haleine. » On signa 
la paix deVervins, qui rétablissait entre les deux États 
les frontières consenties par le traité de Cateau-Cam- 
brésis (1598). Mais l’Espagne était mourante avec 
Philippe II, qui ne devait survivre que de quelques 
mois au traité de paix, et la France allait renaître 
avec un roi actif, bienfaiteur de son peuple, qui ne 
considérait ses maux qu’avec « un sanglant et invin- 
cible regret, » et devait employer à les guérir le reste 
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de sa vie. A ceux qui l'invitaient à recommencer la 
guerre il répondait joyeusement qu’il n’était point 
fatigué de danser, mais qu’il ne voulait pas prêter la 
salle de bal; et il écrivait à la reine Élisabeth, mé- 
contente d’une paix signée avec l’Espagne, son impla- 
cable adversaire : « Je suis né et élevé dans les travaux 
et les périls de la guerre. Là se cueille la gloire, vraie 
pâture de toute âme vraiment royale, comme la rose 
entre les épines; mais je puis bien me lasser des cala- 
mités et misères que mon peuple endure par elle. » 



Vt 



Voilà donc la Ligue vaincue, réconciliée, et l’Espa- 
gnol congédié. Est-ce là tout? Non, il y avait encore 
un parti qui attendait satisfaction, et dont les plaintes 
assiégeaient Henri IV : « C’est nous qui, de la rivière 
de Loire jusqu’au Louvre , l’avons porté sur nos 
épaules, » disaient les capitaines protestants, les com- 
pagnons d’armes les plus dévoués du Béarnais, ceux 
qui avaient partagé sa mauvaise fortune, et en l’aidant 
de leurs biens et de leurs vies avaient travaillé au 
succès de la cause catholique. Ils se croyaient trahis. 
Quelques-uns, et des plus braves, avaient refusé au 
roi, devant Amiens, le secours de leurs armes. Ils 
préparaient , dans leurs assemblées , une nouvelle 
guerre religieuse et traçaient le plan d’un gouverne- 



Digitized by Google 




— 27 — 



ment à part ; ayant au sein de la nation leurs places 
lortes, leurs finances , leur année, ils cherchaient, 
pour achever de se constituer fortement, un protecteur 
à l’étranger. Là encore Henri IV sut faire droit à de 
justes réclamations et réprimer des tentatives funestes 
à l’État. Ce fut l’œuvre de l’édit de Nantes publié en 
1598, un peu avant le traité de Vervins, et qui mettait 
la tolérance en la place de la persécution, comme 
l’avait voulu faire, dès le commencement des guerres 
de religion, un des plus grands hommes du xvi e siècle, 
le chancelier de L’Hôpital, « en qui l’on trouve réunis 
le génie, la science et la vertu, et dont la renommée a 
grandi avec la raison publique l . » 

On a dit de Henri IV qu’il fut un L’Hôpital à cheval. 
11 -est vrai qu’il en avait le cœur et, de plus, il était 
roi et victorieux. Roi, disait-il, des ministres, des 
prêtres et des évêques, il pouvait imposer à tous cette 
paix si souhaitable, après tant de sang versé, « pour 
pourvoir, suivant les termes de l’édit, à ce que le 
saint nom de Dieu fût adoré et prié par tous nos sujets, 

J Michel de L’Hôpital (1506-1573) ôtait chancelier de France 
au commencement des guerres civiles et religieuses. 11 parut 
inébranlable entre les divers partis, c Je sais mourir mais non 
me déshonorer, » répondait-il aux Guises qui voulaient lui 
faire signer l’arrôt de mort du prince de Condé. Il ne cessa 
d'opposer la modération à la violence, la tolérance à l’empor- 
tement religieux; mais la tolérance n’était alors acceptée ni par 
les protestants ni par les catholiques. Il fut bientôt en butte 
aux attaques de tous, et dut se retirer à sa maison de Yignai, 
près d'Étampes. Le spectacle des malheurs de la France abré- 
gea sa vie; il mourut six mois après la Saint-Barthélemy. 
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sinon en une môme forme de religion, au moins d’une 
même intention et avec telle règle qu’il n’y eût point 
pour cela de trouble ou de tumulte entre eux. » Les 
protestants obtinrent donc la liberté de conscience, 
c’est-à-dire la liberté de leur foi religieuse, la liberté 
du culte dans les châteaux et dans quelques villes, 
l’admission libre à tous les emplois, et, dans chaque 
cour de justice, une chambre composée d’un nombre 
égal de juges catholiques et de juges protestants. 
Henri leur accorda plus encore : afin de calmer les 
alarmes d’une secte longtemps proscrite, il permit aux 
réformés de s’imposer des taxes, de tenir tous les 
trois ans des assemblées générales, et de garder plu- 
sieurs places de sûreté, notamment la Rochelle. Peut- 
être ne put-il mieux faire; observons du moins qu’il 
en coûtera cher plus tard au fils de Henri IV et à son 
grand ministre, Richelieu, pour vaincre ce parti armé 
et rebelle, au sein de l’État, sans attenter à sa foi. 

L’apaisement des passions religieuses n’était point 
tel que la tolérance, chose nouvelle, pût être facilement 
admise. Mais Henri maintint envers et contre tous les 
stipulations de l’édit. Aux représentations des catho- 
liques, il répondait : « La religion catholique, je l’aime 
plus que vous; je suis plus catholique que vous. Je 
suis fils ainé de l’Église, nul de vous ne l’est ni le 
peut être; » et il ajoutait d’un ton plus calme : « Il ne 
faut plus faire de distinction de catholiques et de hu- 
guenots; il faut que tous soient bons Français, et que 
les catholiques convertissent les huguenots par l’exem- 
ple de leur bonne vie. Je suis roi berger, qui ne veux 
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répandre le sang de ses brebis, mais je veux les ras- 
sembler avec douceur. » Aux riienaces des protestants 
qui ne se trouvaient point assez bien partagés : « Je 
détruirai, disait-il, non la religion réformée, car j’ai 
été trop bien servi en mes angoisses et tribulations de 
plusieurs qui en font profession, mais la faction hu- 
guenote, si elle se mutine. » C’est ainsi qu’il unissait 
la fermeté à la tolérance et rendait la paix intérieure 
au royaume, qui se conserve, disait-il encore, de jus- 
tice et de piété. 



VII 



En arrivant au terme de tant d’épreuves on ne peut 
s’empêcher de jeter un regard en arrière. Après avoir 
repassé, en étudiant l’histoire, par les mêmes traces 
que les contemporains, après avoir partagé leur elfroi 
en côtoyant avec eux l’abîme, on est soulagé à l’heure 
de la délivrance, on est reconnaissant à Dieu et au 
héros qu’il a suscité, et on se sent touché, devant 
l’image du grand roi, d’une admiration attendrie. 
Cependant la paix rendue à la France n’est que la 
moitié de l’œuvre de Henri IV. II devait encore re- 
mettre en santé cette pauvre France, dont le sang et 
la richesse s’en étaient allés par les plaies de la guerre 
civile. 

Il s’employa tout entier à cette œuvre de réparation, 

2 . 
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et avec lui ce bon ménager Sully, qui avait été le com- 
pagnon de toutes ses fortunes, et auquel il écrivait : 
« Je suis plus fort en mon conseil, quand je sais que 
vous y êtes. » Sully fut le sage ministre que les grands 
rois ne manquent jamais de trouver, parce qu’ils 
savent choisir ceux qui les peuvent bien seconder, et, 
les établissant en crédit et en autorité, leur donnent la 
confiance et la force qui développent leurs qualités 
naturelles. 

Arrêtons-nous ici un moment, et, avant de reprendre 
le cours de l’histoire, générale, cherchons dans la vie 
de Sully les enseignements que nous proposent les 
commencements des grands hommes; car c’est moins 
encore par les dons exceptionnels qu’ils ont reçus de 
Dieu que par le travail, par l’effort d’une volonté opi- 
niâtre, par la vertu, qu’ils ont bien mérité de leurs 
contemporains et obtenu la gloire qui les met en lu- 
mière. 

Sully, qui pendant la première partie de sa vie porta 
le nom de Rosny, né au château de ce nom, en 1559, 
était le second de quatre fils , mais il ne tarda pas à 
mériter d’être considéré comme l’aîné. Quand il eut 
atteint sa onzième année, son père, qui avait remarqué 
en lui une grande vigueur de corps et d’esprit, l’ap - 
pela dans sa chambre de la haute tour et lui dit : 
« Maximilien, puisque la coutume ne me permet point 
de vous faire le principal héritier de mes biens, je 
veux, en récompense, essayer de vous enrichir de 
vertus, et, par leur moyen, j’espère que vous serez un 
jour quelque chose. Préparez-vous donc à supporter 
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avec courage toutes les traverses et difficultés que 
vous rencontrerez dans ce monde, et, en les surmon- 
tant généreusement, acquérez-vous l’estime des gens 
d'honneur et particulièrement celle du maître à qui je 
veux vous donner, au service duquel je vous com- 
mande de vivre et mourir. » 

Ce maître était le roi de Navarre, Henri, et la pré- 
sentation du jeune page se fit à Vendôme, en 1571, en 
présence de Jeanne d’Albret et des principaux du parti, 
qui espéraient alors des jours meilleurs et se confiaient 
aux assurances de paix qui leur venaient de la cour. 
Le jeune Rosny débita sa petite harangue avec tant de 
grâce que le roi conçut aussitôt bonne espérance de lui 
et lui promit, foi de prince, qu’en le recevant à son 
service, il l’aimerait toujours et qu’il ne se présenterait 
jamais occasion de lui faire acquérir du bien et de 
l’honneur qu’il ne s’y employât de tout son cœur. 

Rosny fut du voyage de Paris, où Henri de Navarre 
allait épouser, comme nous l’avons dit, Marguerite de 
Valois, sœur de Charles IX, et il se sépara de son 
père, vieux calviniste qui ne se fiait point à la paix, et 
disait que si les noces se faisaient à Paris les livrées 
en seraient bien vermeilles. Il ne s’était pas trompé. 
Son fils du moins échappa, comme le prince qu’il ser- 
vait, au massacre de la Saint-Barthélemy : il se revêtit 
de sa robe d’écolier, et, prenant un livre d’heures sous 
le bras, il alla à travers les massacreurs se réfugier au 
collège de Bourgogne, dont le principal le recueillit et 
le tint trois jours caché. Dès qu’il put communiquer 
avec Henri, qu’on surveillait étroitement, il reprit son 
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service auprès de lui et l’accompagna plus tard dans sa 
fuite. 

scs Quand il eut, avec lui, rejoint l’armée protestante, 
armes. il se mit dans l’infanterie pour apprendre le métier des 
armes en ses premiers commencements, fit le coup 
d’arquebuse avec les simples soldats, à la défense de 
Nérac, et, en mainte occasion, se fit reprendre par 
Henri, qui le gourmandait doucement de s’engager si 
avant. Aussi avisé qu’il était brave, il s’appliqua à bien 
connaître tout ce qui touche à l’art des sièges, l’indus- 
trie des mines et pétards, le logement et le service des 
pièces d’artillerie. Il fit pratiquer des terrassements et 
des retranchements, mit lui-même la main à la pioche, 
comme à son début dans l’infanterie il avait appris le 
maniement de l’arquebuse, et le» roi ne tarda pas à 
voir quel parti il en pourrait tirer pour la prise et la 
défense des villes. 

h Mt Rosny n’avait encore que vingt-sept ans. En même 
fortune. tem p S q U qj méritait bien de son maître par son appli- 
cation à le servir, il n’oubliait pas d’accroître son avoir 
par les profits de toute nature, rançons, parts de pil- 
lage, qu’il faisait à la guerre, et par le soin qu’il pre- 
nait d’acheter à bon compte, dans le Nord et en Alle- 
magne, des chevaux de bataille, de beaux courtauds, 
comme on disait alors, qu’il revendait en Gascogne ; il 
ne fut point indifférent aux biens de la jeune fille qu’il 
épousa alors, et, quittant un moment le harnais, il alla 
vivre avec elle en son château durant une année. Il y 
montra, dans la conduite de sa maison, un ordre exact, 
un ménage merveilleux, comme il dit lui-même eu ses 
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Mémoires , prenant la peine de voir et de savoir tout 
ce qui concernait la recette et la dépense, écrivant tout 
par le menu, sans s’en remettre à ses gens. C’est par 
ce bon ménage de sa propre fortune, c’est en se mon- 
trant soucieux et capable d’acquérir ' et surtout de 
conserver par l’ordre et l’économie, qu’il se désignait 
au choix du prince, dont le premier soin devait être 
lin jour de rétablir les finances de la France. 

Aussi habile négociateur qu’il était bon soldat, Rosny 
eut l’honneur de ménager et de préparer la réconcilia- 
tion de Henri III et de son maître, car il n’est point 
d’acte décisif dans la vie de Henri IV où il ne paraisse. 
Il est à Arques et à Ivry, et on ne combat point sans 
lui. A Aumale, il fait remontrance au roi sur le terrain 
même : « Hé. quoi! n’avez-vous pas acquis assez de 
gloire et d’honneur en tant de combats et batailles, sans 
vouloir toujours faire ainsi le chevau-léger !» Et il le 
supplie de se retirer au delà du vallon, et puis après, 
s’il lui plaît, de lui commander d’aller pour son ser- 
vice ou son contentement mourir dans cette forêt de 

i Henri IV était bon juge de ces qualités d’industrie et 
d'épargne. On raconte qu’étant à la Rochette il sut que le bruit 
était parmi la populace qu’un certain chandelier avait une 
mandragore (La mandragore était une herbe à laquelle les gens 
du peuple attribuaient la propriété d’enrichir celui qui la pos- 
sédait; nous dirions aujourd’hui, par plaisanterie, de la corde 
de pendu). Le roi envoya quelqu’un à minuit chez cet homme 
demander à acheter une chandelle. Le chandelier se lève et 
donne une chandelle. « Voilà la mandragore, dit le roi. Cet 
homme ne perd point d'occasion de gagner et sait le moyen 
de s’enrichir. • 
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piques. Ce propos, nous dit-il, attendrit le cœur du 
roi ; nous savons qu’il ne le corrigea pas. 

Enfin, sous le négociateur et le soldat apparaît le 
financier, que le roi met de bonne heure à la tâche. A 
la faveur du désordre des temps, les ressources de la 
France étaient livrées au pillage des gens de finances, 
dont Henri savait toutes les fourberies sans les en 
pouvoir convaincre. D’abord il s’en railla avec sa façon 
plaisante, et quand il gagnait au jeu, il disait en ser- 
rant sa bourse : « Ceci, du moins, mes trésoriers ne 
le voleront pas. » Puis, souffrant de son dénûment, 
manquant pour battre les Espagnols de l’argent qui 
est, comme on l’a dit, le nerf de la guerre, il écrivait 
à Sully 1 : « Or sus, mon ami, ne pourrons-nous vous 
et moi .couper bras et jambes à madame Grivelée 
(c’est-à-dire la rapine), et par ce moyen me tirer de 
nécessité, et assembler armées et trésors pour rendre 
aux Espagnols ce qu’il nous ont prêté 2 » . Sully était 

1 Le marquis de Rosny fut fait en 1606 duc de Sully. 

s Henri IV lui écrivait une autre fois : « Je veux vous bipn 
diro l’état oii je me trouve réduit, qui est tel que je suis fort 
proche des ennemis et n’ai quasi pas un cheval sur lequel jo 
puisse cômbattre, ni un harnais que je puisse endosser ; mes 
chemises sont toutes déchirées, mes pourpoints troués an coude ; 
ma marmite est souvent renversée ; et, depuis deux jours, jo 
dîne et soupe chez les uns et chez les autres; mes pourvoyeurs 
disent n’avoir plus moyen de rien fournir sur ma table; d’au- 
tant plus qu’il y a plus de six mois qu’ils n’ont reçu d’argent. 
Parlant, jugez si je mérite d’être ainsi traité; et si jo dois plus 
longtemps souffrir que les financiers et trésoriers me fassent 
mourir de faim, et qu’eux liennent des tables friandes et Lit n 
servies... » 
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rusô et vigilant; il était assuré de l’appui du maître, il 
fit face à tous les pillards, et montra dans cette re- 
cherche épineuse autant de courage que de sagacité. 
Il s’en alla donc par les provinces comme à la décou- 
verte, et, se faisant représenter par les officiers subal- 
ternes des finances les comptes de l’année courante et 
des trois précédentes, il grapilla si bien qu’il ramassa 
environ 500,000 écus et les ramena triomphalement 
au roi sur soixante-dix charrettes. Les receveurs con- 
vaincus de rapine, accompagnés d’un prévôt et de 
trente archers, fermaient le cortège, qui fut accueilli 
par les acclamations des capitaines et des soldats as- 
surés d’être payés de leur solde. 

Grâce à cet administrateur intègre et vigilant, les 
troupes se trouvèrent munies de tout pendant les six 
mois du siège d’Amiens; les vivres, les munitions 
abondèrent, et l’hôpital y fut si bien organisé que les 
gentilshommes eux-mêmes aimèrent mieux s’y faire 
soigner que de retourner chez eux. Un marché régulier 
fut établi dans le camp, et les vivres y furent aussi 
abondants et pas plus chers qu’à Paris. Chaque mois, 
on voyait arriver Sully avec une suite de voitures char- 
gées de 50,000 écus, et le soldat, satisfait d’être bien 
payé, pourvu de tout, assuré d’être pansé et guéri s’il 
était blessé, allait avec courage aux travaux d’approche 
et supportait avec patience les longueurs inévitables 
d’un siège. Nous avons vu, il est vrai, de notre temps, 
une armée française vivre une année dans les tranchées 
de neige de Sébastopol, et l’Europe entière admirer, à 
l*égal de notre courage, cette puissante organisation 
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militaire qui, h mille lieues du pays, pourvoyait à tous 
les besoins d’une grande armée; mais c’était chose 
bien nouvelle alors, et Sully, qui en eut beaucoup 
d’honneur, entra plus avant dans la confiance du 
maître, en fut plus fort contre les détracteurs et les 
envieux, et eut ainsi plus d’autorité pour bien faire. 



VIII 



Nommé surintendant (1599) et libre d'agir, il put se 
mettre tout h fait à l’œuvre de la réorganisation de nos 
finances à laquelle il a attaché son nom. Ce n’est point 
seulement en effet par quelques mesures de détail, de 
l’économie et de la vigilance, qu’on pouvait remédier 
au désordre de quarante années de guerre civile et de 
profusions, et trouver de nouvelles ressources. Il fal- 
lait d’autres moyens. Henri IV les avait d’abord cher- 
chés de concert avec l’assemblée des notables de France 
réunis à Rouen en 1596, et auxquels il disait : « Je ne 
vous ai point appelés, comme faisaient mes prédéces- 
seurs, pour vous faire approuver leurs volontés. Je vous 
ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, 
pour les suivre. » 11 les suivit en effet,et consentit il 
artager l’administration des finances entre le conseil 
royal des finances et un conseil électif choisi parmi les 
notables et appelé conseil de raison. Mais cette division 
fut bientôt un embarras de plus, et on ne tarda pas à 
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comprendre qu’il valait mieux remettre cette tâche la- 
borieuse à la volonté intrépide et à l’intégrité de Sully, 
l’économe et le bon ménager du roi. 

C’est alors que commence la réforme radicale de 
l’administration financière, et, pour en juger la diffi- 
culté et le mérite, il convient de voir de près ou en 
était arrivée la France après la guerre civile, cinq ans 
d’anarchie et les capitulations d’argent au prix des- 
quelles avait eu' lieu la soumission des grands de la 
Ligue. 

Sur 50 millions d’impôts 1 que payait le peuple, il 
n’arrivait que 25 millions au trésor public; le reste se 
perdait en chemin, c’est-à-dire demeurait dans les 
mains des gens de finance, qui se payaient ainsi libéra- 
lement de leurs peines. La dette publique était de 
350 millions : il fallait prélever sur les 25 millions de 
revenu net 16 millions comme intérêts pour les créan- 
ciers de l’État ; restaient 9 millions pour les dépenses 
publiques, somme tout à fait insuffisante. 

Sully commença par établir ce qu’on appelle mainte- 
nant le budget, c’est-à-dire qu’il assura les fonds né- 
cessaires aux services publics (auparavant confondus 
pêle-mêle avec les fonds employés aux interets de la 
dette), et attribua à chaque partie de la dépense une 
partie déterminée de la recette, en ayant soin de ne 
point imputer sur le produit des impôts des provinces 
une dépense d’un chiffre plus élevé que ce produit. On 



> 50 millions d’alors représentent plus de 150 millions d’au- 
j->urd hui. 
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n’y veillait point avant lui, et il arrivait ^u’on imputait 
à une recette, celle de Normandie, par exemple, qui 
était de 460,000 écus, une dépense de 500,000. De là, 
impossibilité pour ladite recette d’acquitter dans l’an- 
née courante la dépense de l’État assignée sur sa caisse, 
rejet à l’année suivante ou à deux ans après, confusion 
de l’arriéré et du courant, et facilité pour les trésoriers 
de pêcher en eau trouble. Cette cause de désordre dis- 
parut ; chaque recette générale ne supporta de dépenses 
qu’en proportion juste de ce qu’elle percevait de de- 
niers : de la sorte il n’y eut plus ni double payement, 
tantôt réel, tantôt supposé, d’une seule et même dette, 
ni empiétement d’une année sur une autre, et par con- 
séquent plus de confusion cachant les détournements 
de fonds. Les services publics assurés, Sully réunit 
dans une caisse à part l’excédant des recettes et le des- 
tina au payement des intérêts de la dette et à l’extinc- 
tion des charges. 

Mais, pour suffire à la fois aux .dépenses de l’État 
et au payement des intérêts de la dette, il fallait ac- 
croître le produit de l’impôt sans augmenter l’impôt 
déjà bien assez lourd. Sully commença par rechercher 
le produit réel des fermes, et les adjugea à un prix 
plus avantageux au gouvernement. L’État, en effet, ne 
se chargeait point alors, comme aujourd’hui, du recou- 
vrement de tous les impôts. La perception des impôts 
indirects était remise à des financiers qui la prenaient 
à ferme (d’où leur nom de fermiers), et, sur une éva- 
luation approximative, s’engageaient envers le conseil 
du roi à verser dans le trésor une somme déterminée. 
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toujours bien inférieure au produit de l’impôt. Ces 
fermiers généraux sous-louaient eux-mêmes la per- 
ception de l’impôt qui leur avait été adjugée à vil 
prix, moyennant des pots-de-vin considérables, à des 
sous-fermiers desquels ils tiraient deux fois autant 
qu’ils avaient payé eux-mêmes. Sully avait reconnu, 
après les plus longues et les plus épineuses recherches, 
que les principaux revenus étaient affermés à deux 
tiers au-dessous de leur produit réel, et que ces deux 
tiers, qui étaient détournés du trésor du roi, demeu- 
raient dans les poches des fermiers généraux des 
linances et des - trésoriers de France; il obligea donc 
les sous-fermiers à représenter leurs sous-baux et à 
verser directement au trésor. Il sut par là le produit 
réel des impôts affermés, et, afin de ne laisser aux 
fermiers que le profit légitime, il établit entre eux la 
concurrence et mit aux enchères les fermes, qui ren- 
dirent le double à l’État. 

Les mêmes abus n’étaient point possibles dans la 
levée de la taille ou impôt direct, et cependant la mal- 
versation s’y était aussi glissée. Pour tarir la source 
des bénéfices illicites, Sully imposa des modèles de 
comptes détaillés aux receveurs généraux, qui durent 
y joindre chaque année des pièces justificatives. Ils 
furent obligés à tenir des livres-journaux, des re- 
gistres en bon ordre, où la recette et la dépense 
étaient inscrites jour par jour, et qui donnaient les 
moyens de vérifier en tous temps ce que les compta- 
bles avaient reçu et ce qu’ils avaient payé. Si la 
comptabilité au temps de Sully n’eut pas toute la ré- 
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gularité et l’exactitude à laquelle elle est arrivée de 
nos jours (Sully n’usa point des écritures en partie 
double déjà employées dans le commerce, et qu’un 
négociant de Bruges lui conseillait d’adopter), elle per- 
mit toutefois de prévenir ou de reconnaître la fraude 
en établissant l’ordre où était la confusion. 

C’était beaucoup d’avoir su tirer de l’impôt tout ce 
qu’il produisait, sans permettre aux fermiers ou aux 
receveurs d’en arrêter la meilleure part ; mais il avait 
encore bien à faire. Le roi avait cédé ses droits sur une 
partie de l’impôt, ce que nous avons peine à com- 
prendre aujourd’hui, ce qui s’explique cependant par 
la détresse à laquelle l’avait réduit la guerre contre 
la Ligue et contre l’Espagne. 11 avait dû abandonner à 
la reine d’Angleterre, aux Suisses, à la république de 
Venise, au duc de Florence, à plusieurs banquiers 
italiens, à des seigneurs, comme garantie des sommes 
qu’ils lui avaient prêtées et comme gage, le droit que 
lui, roi de France, avait de lever quelque impôt, la 
gabelle, par exemple (monopole du sel), sur tel pays 
ou sur telle ville. C’était, comme on voit, un démem- 
brement de la souveraineté royale; c’était aussi une 
diminution dans les attributions de Sully, et jamais 
surintendant ne fut plus jaloux de conserver et 
d’étendre son oftice. Il se remit donc à l’œuvre, étu- 
dia les titres de ces dettes et coriipara le chiffre de la 
somme prêtée à celui du profit de l’impôt aliéné. Il 
reconnut que les créanciers ou titulaires de l’impôt ne 
touchaient pas plus qu’il ne leur était dû, et que ce- 
pendant les impôts aliénés produisaient le triple et le 
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quadruple des intérêts dus pour la somme prêtée. En 
effet, les princes étrangers ou les grands seigneurs 
français, propriétaires de l’impôt, ne se chargeaient 
point eux-mêmes de sa perception : ils affermaient 
cette valeur incommode à des agents qui gardaient 
pour eux la différence entre le produit présumé par le 
roi, lorsque l’impôt avait été aliéné, et le produit 
réel. Sully, qui avait fait une rude guerre aux fer- 
miers de l’État, n’épargna pas, comme on le pense bien, 
ceux des créanciers du roi. Il retira à ces créanciers 
les impôts publics qui leur avaient été engagés, dé- 
montra au roi, un instant ému des réclamations vio- 
lentes dont il fut assailli, que ceux auxquels il avait 
emprunté n’y perdraient rien, qu’il leur payerait tout 
ce qui leur était dû, et que ces mesures n’atteindraient 
que les linanciers ou fermiers, ces intermédiaires fri- 
pons, dont il avait déjà découvert les gains illicites 
dans la recherche du produit des fermes royales. Les 
créanciers de l’État s’apaisèrent quand ils se virent 
payés régulièrement ; le roi s’applaudit d’avoir main- 
tenu son ministre contre toutes les clameurs ; les fer- 
miers enragèrent, il est vrai ; mais c’était le moindre 
souci du rude et intègre surintendant, qui n’était 
point d’humeur à ménager ces grands voleurs et bri- 
gands, comme il les appelait. 

Le laboureur et l’ouvrier commencèrent à respirer ; 
mais pour que leur soulagement fût réel, il ne fallait 
pas que les gouverneurs de province leur prissent 
l’argent que leur laissait l’État. Or, quelques-uns de 
ces gouverneurs levaient, de leur propre autorité et 
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à leur profit, certains impôts de leur invention dans 
leur gouvernement. Le duc d’Épernon, par exemple, 
rançonnait ainsi de 480, 000 livres (correspondant 
h 630,000 francs d’aujourd’hui) les provinces d’Angou- 
mois et de Saintonge. Sully ne se laissa point arrêter 
par le rang de ces exacteurs; il s’attaqua au duc 
d’Épernon lui-même, fit rendre un arrêt qui défendait 
de continuer la levée, et ordonna aux trésoriers d’en 
informer. D’Épernon vint au conseil le lendemain, se 
mit à parler très-haut, alléguant ses qualités et croyant 
par là intimider Sully, qui releva avec hardiesse, nous 
dit-il dans ses Mémoires, tous ses discours, si bien 
qu’on en vint aux grosses paroles, et que les deux 
adversaires allaient mettre l’épée à la main quand on 
les sépara. C’était certes du courage au ministre de 
braver ainsi la colère d’un homme puissant, alors 
qu’il avait déjà soulevé la haine de tant de larrons ; 
mais ce courage du ministre fait honneur au maître 
que les cris des mécontents n’ébranlaient point. « Je 
Vous servirai de second » , lui avait écrit Henri IV ; 
un de ces mille mots de cœur et d’esprit où le Béar- 
nais se peint tout entier. 

En même temps qu’il améliorait les recettes, Sully 
diminuait les charges du royaume en vérifiant les 
titres des rentiers sur l’État, dont beaucoup se trou- 
vèrent frauduleux ; en recherchant les aliénations du 
domaine, annulant celles qui ne furent pas justifiées, 
remboursant les autres ; enfin en supprimant un grand 
nombre d’emplois de ces officiers de plume et d’écri- 
toire, gent vaine et cupide qu’il détestait. 
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Par toutes ces sages mesures, Sully était parvenu h Résnitats 
diriger 1 argent, depuis le moment ou il sortait des gestion de 
mains du peuple jusqu’à celui où il entrait dans le SuUy ' 
trésor public, par des conduits si solides et si sûrs 
qu’il ne s’en perdait plus rien en route, et à le ren- 
fermer dans un réservoir dont rien ne s’écoulait que 
pour les besoins publics. Aussi, lorsqu’en 1609 le roi 
demanda à Sully un rapport général sur la situation 
du royaume, le surintendant put produire cet éloquent 
témoignage de ses bo7is ménages : il avait payé pour 
100 millions de dettes , traité pour le rachat de 
60 millions de domaines et de rentes ; enfin il tenait 
à la disposition du roi une réserve de 41 millions, 
dont plus de moitié en argent, dans la tour du trésor 
à la Bastille. 

Voilà donc où était arrivé cet homme d’épée, qui 
avait régi la fortune de l’État comme on ferait d’une 
grande fortune territoriale, et qui, entre les grands 
financiers que compte la France, a ceci de particulier 
qu’il ne veut point passer pour financier. Il ne sait 
rien des idées modernes de crédit et dit fièrement qu’il 
n’y eut jamais en sa race de banquier ni de marchand ; 
mais il sait que les États s’établissent par prudence, 
par ordre , par or; il a été sage, réglé, économe; il 
a su vaincre le désordre par un examen exact, une 
application opiniâtre, et il a montré ce que peut une 
âme laborieuse dans un corps robuste. Un jour, 
en 1607, Henri IV, l’étant venu trouver à l’Arsenal 
et n’ayant pu le persuader sur quelque projet nou- 
veau qu’il avait conçu, sortit en grondant : « Voilà 
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nn homme que je ne saurais plus souffrir, dit-il 
tout haut ; il ne fait jamais que me contredire et 
trouver mauvais tout ce que je veux; mais, par 
Dieu ! je m’en ferai croire et ne le verrai de quinze 
jours. » Le lendemain matin , ce maître , qui sut tou- 
jours corriger par sa bonne grâce la vivacité d’un 
propos, retournait à l’Arsenal , heurtait, sans se faire 
annoncer, au cabinet de son ministre : « C’est le 
Roi ! » Sully était au travail au milieu d’un monceau 
de mémoires et de lettres . « Depuis quand êtes-vous 
là ? dit le roi. — Dès les trois heures du matin, sire. 
— Eh bien, Roquelaure, dit Henri en se tournant vers 
un de ses gentilshommes, pour combien voudriez-vous 
faire cette vie-là ? — Par Dieu, sire, réplique celui-ci, 
je ne la voudrais faire pour tous vos trésors. » Et, 
comme dernier trait à cette scène charmante, ajoutons 
qu’en se mettant au travail, le roi use avec son mi- 
nistre de sa familiarité accoutumée, tandis que Sully 
affecte une extrême réserve : * Oh ! oh ! vous faites le 
discret, dit Henri en lui prenant la main, et êtes en- 
core en colère d’hier : or je n’y suis plus, moi. » Et le 
ministre et le roi réconciliés reprennent ces entretiens 
d’où sortaient, avec les sages résolutions qui rétabli- 
rent les finances de la France, celles qui ravivèrent les 
sources de sa richesse. 
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« Labourage et pâturage, disait Sully, sont deux 
mamelles dont la France est alimentée. » Plein de cette 
pensée, qu’il faut protéger la classe des laboureurs 
qui, après avoir nourri l’État, le défend sur les champs 
de bataille, il travailla avec Henri IV à la remettre en 
honneur, à la préserver des vexations du fisc, des 
violences des gens de guerre, et à l’enrichir par la 
liberté du commerce des grains. L’agriculture a surtout 
besoin de paix pour prospérer, et la France venait de 
traverser une longue guerre civile, où les deux partis 
se poursuivaient aux traces de l’incendie qu’ils allu- 
maient partout sur leur passage. Là où la guerre avait 
sévi, les pauvres laboureurs, chassés de leur maison, 
dépouillés de leurs meubles, de leurs outils et de leur 
bétail, mis à rançon et pillés aujourd’hui par les uns, 
demain par les autres, de quelque religion qu’ils 
fussent, s’enfuyaient comme des bêtes sauvages pour 
ne pas demeurer à la discrétion des soldats sans merci. 
Revenaient-ils errer dans leurs champs dévastés, près 
de leurs granges brûlées, essayaient-ils de réparer ces 
ruines, aussitôt apparaissaient Yasséeur, chargé de 
répartir la taille dans chaque paroisse, et qui surchar- 
geait ou exemptait tel ou tel, sans autre règle que son 
caprice ou son intérêt, — le sergent, qui réclamait la 
taille, et, avec eux, la saisie, la prison, qui mettaient 
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encore à néant l’espérance de la saison prochaine. Au 
milieu de tant de ruines accumulées, de tant de souf- 
frances, on a grand besoin d’entendre ce cri de 
Henri IV, ému d’une généreuse colère: « S’en prendre 
à mon peuple, c’est s’en prendre à moi ! » ou bien 
encore ce vœu paternel que la mémoire du peuple a 
recueilli : « Si Dieu me donne de la vie, je ferai qu’il 
n’y aura pas de laboureur en mon royaume qui n’ait 
moyen d’avoir une poule dans son pot. » Il le disait 
et il le fit, et quelques années suffirent, car il ne faut 
pas beaucoup de temps aux Français pour se relever. 
Grâce à l’heureux climat de notre pays, grâce surtout 
à leur opiniâtreté au travail, nos laboureurs passent 
bientôt de la disette à l’abondance, quand des règle- 
ments tutélaires les protègent et leur assurent une 
juste rémunération de leurs peines. 

* Des édits royaux défendirent le paysan contre l’excès 
des poursuites, soit du gouvernement, soit des parti- 
culiers, mirent sa personne et les instruments de son 
travail hors de l’atteinte de ses créanciers, en interdi- 
sant la contrainte par corps, la saisie des outils et des 
bestiaux de labour. Les officiers royaux durent courir 
sus aux gens de guerre qui tenaient les champs sans 
commission du roi, et les paysans furent autorisés à 
sonner le tocsin sur les contrevenants à l’édit. Le 
plaisir de la chasse, réservé alors aux propriétaires 
de terres seigneuriales, fut réglé, et défense fut faite 
de traverser les blés dès qu’ils auraient formé tuyau, 
et les vignes depuis le premier jour de mars jusqu’à la 
vendange. La basse-cour et les troupeaux furent en 
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même temps protégés contre les bêtes fauves par l’or- 
donnance qui prescrivait au gentilhomme une chasse 
tous les trois mois, et plus souvent s’il était nécessaire. 
Le travail sauvegardé, il fallait diminuer les charges dii 
laboureur, et laisser entre ses mains l’argent néces- 
saire à une bonne exploitation. Henri IV y pourvut en 
lui remettant vingt millions de tailles arriérées en 1598, 
et surtout en réduisant considérablement sa quote- 
part par l’édit qui rejeta dans la classe des contribua- 
bles quarante mille bourgeois et les nouveaux nobles 
indûment exemptés. En effet, comme on contribuait 
à la taille en raison de son avoir, et que la fortune de 
chacun des nouveaux imposables égalait celle de dix, 
vingt et souvent trente paysans réunis, leur adjonction 
diminua dans une proportion considérable la quote- 
part du laboureur. 

La liberté du commerce des grains fit le reste. De- 
vançant en cela les lumières de son temps, Henri ne 
craignit point d’en adopter le principe. « L'expérience, 
dit-il, nous enseigne que la liberté du trafic que les 
peuples et sujets des royaumes font avec leurs voisins 
et étrangers est un des principaux moyens de les 
rendre aisés, riches et opulents. En celte considéra- 
tion, nous ne voulons empêcher que chacun fasse son 
profit de ce qu’il a par le moyen et bénéfice du com- 
merce. » Et lorsqu’il proclamait cette vérité, aujour- 
d’hui reconnue, pratiquée seulement d’hier, on s’ef- 
frayait autour de lui, on lui montrait la France bientôt 
affamée si les blés qu’elle produit pouvaient librement 
s’écouler à l’étranger. On résistait même à ses or- 
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dres; le Parlement de Toulouse défendait la sortie des 
blés hors de la province ; un juge de Saumur portait, 
de son autorité privée, défense de transporter les blés 
hors du royaume. Henri, cependant, persistait au mi- 
lieu des clameurs, cassait l’édit du Parlement, et tan- 
çait vertement le juge, « Si chaque officier, lui avait 
écrit Sully, en faisait autant, votre peuple serait bien- 
tôt sans argent, et par conséquent Votre Majesté. » 

C’est ainsi qu’il faut sans cesse admirer chez 
Henri IV le sens pénétrant de l’avenir, et, ce qui est 
plus rare, le courage de vaincre l’opposition des inté- 
ressés et des aveugles. On ne tarda point cependant à 
se ranger à sw vues, quand on en vit le succès. Par 
le placement avantageux et la vente à bon prix des 
produits agricoles, le laboureur put appliquer à la 
culture assez d’argent pour mettre en plein rapport les 
terres labourables et les terres propres à la vigne ; il 
paya exactement les impôts que, jusqu’alors, il ne pou- 
vait acquitter ; il put, comme l’avait souhaité Henri, 
se mieux nourrir et développer en lui la vigueur né- 
cessaire pour cultiver la terre et supporter les fatigues 
de la guerre. 

Ce n’était point encore assez de protéger et d’aider 
le laboureur ; il fallait l’éclairer, l’instruire des meil- 
leurs procédés de culture, rendre aux nobles le goût 
de la vie des champs et les exhorter à prendre soin de 
leurs maisons et de leurs terres. Or, il y avait dans le 
Languedoc un gentilhomme du nom d’Olivier de Serres, 
seigneur de la terre du Pradel, qui avait lu tous les 
livres publiés sur l’agriculture, recherché les procédés 
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mis en pratique dans les diverses provinces de France, 
et qui, après vingt ans d’études et d'essais sur son 
domaine, avait fait un choix des prescriptions fécondes, 
rejeté celles que l’expérience lui avait montrées stériles, 
et proclamé certains principes fixes et certains. 

Henri IV appela à la cour un serviteur qui pouvait 
si bien seconder ses desseins, l’entretint familièrement 
et lui commanda de mettre par écrit ces principes qu’il 
avait reconnus sages et dont l’application avait fait la 
richesse de sa terre du Pradel. Le Théâtre d'agricul- 
ture et Ménage des champs, imprimé chez l’imprimeur 
ordinaire du roi , donna les plus utiles conseils 
au fermier comme au propriétaire qui cultive lui- 
même. Il apprit à bien connaître et à choisir les terres, 
à cultiver le blé, la vigne et le mûrier, à élever le 
bétail, principe de la fécondité des terres, puisque le 
fumier qu’il produit renouvelle les sucs de la terre 
épuisée. Il ne négligea point « la nécessaire commo- 
dité et l’honnête plaisir des jardins, dont on peut tirer, 
comme d’une source d’eau vive, des herbes, des fleurs, 
des fruits, des simples ou herbes médicinales. » Il 
instruisit la ménagère à tenir sa maison fournie de 
toutes choses, lui donna des recettes pour la conser- 
vation des vivres et la composition des remèdes 
propres à guérir les gens et les bêtes. * 

Olivier de Serres ne s’en tint pas là. On a dit qu’il 
suffit d’une plante pour faire la fortune d’un pays. Le 
père de l’agriculture française introduisit et propagea 
plusieurs cultures nouvelles : celle des prairies arti- 
ficielles, celles du maïs, qu’il nommait gros grain de 
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Turquie, aujourd’hui naturalisé dans les départements 
du midi de la France, — du houblon, importé d’An- 
gleterre et qui donne à la bière des qualités salutaires, 
— de la betterave, dont il vante le jus, semblable, 
dit-il, au sirop de sucre, — du mûrier, enfin, dont les 
plantations devaient développer en France l’élève du 
ver à soie et une précieuse industrie. 

Ce livre, si opportun pour les dix dernières années 
de Henri IV, forma à la vie rurale le père de famille 
gentilhomme qui avait remis l’épée au fourreau. Le 
roi, auquel il était dédié, y applaudit ; il se le fit ap- 
porter, trois ou quatre mois durant, après dîner, et, 
bien qu’il fût fort impatient, il le lut avec assez d’assi- 
duité. Il le mit ainsi à la mode. Une fois la paix faite, 
il aimait que ses gentilshommes demeurassent au logis 
plutôt qu’à la cour. Il voulait bien qu’en temps de 
guerre ils accourussent à son appel châteaux en croupe, 
disait-il, c’est-à-dire en vendant tout pour se faire un 
équipage de guerre; mais au retour de la paix, il 
n’aimait pas les voir se ruiner près de lui en vêtements 
magnifiques et porter leurs moulins et leurs prés sur 
leurs épaules; bien différent en cela de Louis XIV, 
qui n’aimera les grands et les nobles qu’à l’état de 
courtisans. Olivier de Serres, en leur apprenant le bon 
usage du chez-soi, les retint aux champs et rendit 
meilleure la condition de leurs paysans; aussi pouvait- 
il montrer avec émotion au roi le spectacle de son 
peuple vivant en paix dans les travaux de la campa- 
gne : « Votre peuple, par vos labeurs demeure en 
sûreté sous son figuier, cultivant sa terre, à l’abri de 
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Votre Majesté, qui a à ses côtés la justice et la paix. » 
Que ces biens tirés de terre circulent et s’échan- 
gent avec moins de peine et de dépense, et leur valeur 
en sera doublée. Henri IV et Sully y pourvurent, en 
consacrant des sommes considérables aux routes, aux 
ponts, aux levées, et en aidant la circulation par l’éta- 
blissement de nombreux relais sur les grandes routes 
et le long des rivières pour le halage des bateaux. L’eau 
des marais desséchés servit à ouvrir des canaux navi- 
gables, et Sully, appréciant les avantages de la navi- 
gation pour le transport économique des denrées, re- 
présenta au roi qu’en réunissant la Seine k la Loire, la 
Loire à la Saône, la Saône à la Meuse, on relierait la 
mer du Nord et la Manche k la Méditerranée, et qu’on 
enlèverait ainsi k l’Espagne un immense transit de 
marchandises. On commença ce grand travail de cana- 
lisation de la France par l’ouverture du canal qui, 
partant delà Loire k Briare, va joindre la Seine k Moret, 
k quatre lieues de Fontainebleau. Il ne devait être 
achevé qu’après deux siècles et plus. 



X 



Sully s’en serait tenu volontiers aux travaux de la 
terre, où se forment de robustes soldats, et aux fabri- 
cations absolument nécessaires, celles des draps et des 
toiles. Mais Henri IV pensait que les manufactures 
étaient un des principaux moyens pour rétablir le 
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royaume; il chercha donc autour de lui ceux qui pou- 
vaient l’aider dans celte nouvelle tâche, et fut assez 
heureux pour rencontrer le plus précieux secours chez 
le grand agriculteur Olivier de Serres et chez Barthé- 
lemy Laffemas, qui fut successivement premier tailleur 
et valet de chambre du roi, et, en même temps, riche 
marchand, avec des relations commerciales très-éten- 
dues au dedans et au dehors, puis argentier de la cou- 
ronne, et enfin contrôleur du commerce. C’est ainsi 
qu’un grand roi tire de chacun de ses ministres des 
services utiles à l’État, et, supérieur à tous, fait con- 
courir au bien public les facultés diverses qui se ren- 
contrent en eux. 

L’industrie des vêtements dont l’homme se couvre 
et se pare est une des plus nécessaires et de celles qui 
occupent le plus de bras, emploient et produisent le 
plus d’argent. La guerre civile et l’anarchie l’avaient 
tuée en France, comme toutes les attires. Il fallait se 
pourvoir à l’étranger d’étoffes de serge, d’étamine ou 
de soie, et ces derniers tissus, plus légers pour la sai- 
son d’été, plus brillants pour la vanité, devenaient 
chaque jour d’un besoin général, si bien que les gens 
de petit état ne s’en pouvaient plus passer. L’argent 
sortait donc de la France et n’y rentrait point, car 
l’étranger ne trouvait guère à acheter chez nous. Les 
trois quarts au moins des objets manufacturés de pre- 
mière nécessité n’étaient plus fabriqués dans le royaume 
en 1597. Les Anglais s’y étaient ouvert un immense 
marché, et envoyaient chaque année plus de mille na- 
vires chargés de marchandises manufacturées et même 
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de leurs vieux chapeaux, bottes et savates. Ainsi, 
déclin de l’industrie pour les objets de nécessité, nul 
progrès de l’industrie de luxe, des millions de bras 
sans travail, qui, tous, n’étaient point propres, comme 
le croyait Sully, aux travaux de l’agriculture, l’or et 
l’argent sortant du pays sans y pouvoir rentrer : voilà 
la situation. 

Que fera Henri IV ? C’était la soie qu’on achetait 
surtout à l’étranger; il s’en occupa tout d’abord. Suf- 
fi ra-t-il de prohiber l’importation des soieries pour en 
faire renaître l’industrie chez nous ? Non, car le long 
usage de la soie ne permettait plus d’y renoncer, et la 
contrebande mal réprimée par une organisation impar- 
faite des douanes aurait remplacé le commerce auto- 
risé ; d’autre part, les droits que la couronne percevait 
sur les étoffes à leur entrée dans le royaume, et qui 
formaient une branche importante du revenu, auraient 
péri. Enfin, quelles clameurs ne se seraient point 
élevées! « J’aimerais mieux, disait Henri IV, combat- 
tre le roi d’Espagne en trois batailles rangées que tous 
ces gens de justice, de finance et d’écritoire, et surtout 
leurs femmes et leurs filles, que vous me jetteriez sur 
les bras par vos défenses. » 

11 fit mieux, il se mit en mesure, comme il le dit, 
d’avoir de quoi faire de la soie dans le royaume et de 
la faire travailler par nos manufactures, « de telle sorte 
que la navette fût aussi préjudiciable à l’étranger que 
l’épée. » Pour cela, il multiplia la graine de vers à soie 
et les mûriers, dont la feuille servait de nourriture aux 
vers, afin d’avoir la matière première; il favorisa partout 
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l’établissement des manufactures pour garder en France 
le prix de la fabrication et étendit à presque toutes 
les provinces cette industrie productive. Tout cela ne 
se fit point en un jour ; il fallut du temps et de longs 
elforts pour vaincre, parla persuasion, l’opiniâtreté 
routinière des paysans, qui, se défiant de toute nou- 
veauté, se refusaient à planter le mûrier. Olivier de 
Serres, cependant, ne cessait de les exciter à tirer des 
entrailles de leurs terres le trésor de soie qui y était 
caché, et par ce moyen « mettre en évidence des mil- 
lions d’or y croupissant. » Il leur montrait l’exemple 
du Dauphiné, de la Provence, du Languedoc, « où le 
revenu du mûrier, disait-il, était tenu pour le plus 
clair denier tombant dans la bourse. » Laffemas ne se 
donna pas moins de peine pour propager les procédés 
de l’industrie et encourager chez les manufacturiers 
des avances que le souvenir des misères récentes n’in- 
vitait point à faire. Henri secondait de son mieux ses 
deux habiles ministres, et disait avec raison : « La 
France doit m’être bien obligée, car je travaille bien 
pour elle. » Et en effet, le pays s’affranchit du tribut 
annuel de près de 65 millions d’aujourd’hui , qu’il 
payait à l’industrie étrangère pour sa consommation 
intérieure. La fabrique de Lyon, non- seulement suffit 
aux besoins du dedans, mais ne tarda pas à fournir à 
l’Allemagne, à la Flandre, à l’Angleterre ou au Por- 
tugal, des soieries dont la main-d’œuvre représentait 
130 millions d’à présent. 

Les autres industries de luxe furent aussi protégées 
et encouragées ; verres, cristaux et glaces, tapisseries 
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de haute lisse, tapis du Levant, toiles fines, façon de 
Hollande, et dentelles, cuir doré et drapé, auparavant 
achetés à grands frais aux étrangers, sortirent des fa- 
briques françaises. C’est de cette époque que datent 
les célèbres manufactures des Gobelins et de la Sa- 
vonnerie (à Chaillot). 

Le commerce est la partie faible de l’administration 
de Henri IV. Il ne put rétablir le commerce de transit, 
ruiné par des droits excessifs sur les importations, et 
laissa subsister, pour l’exportation, les entraves des 
douanes intérieures de Lyon et de Grenoble, qui con- 
traignaient les marchandises de Normandie ou de 
Flandre, destinées à la Guyenne, à passer par ces 
villes pour y acquitter les droits. Ces douanes empê- 
chèrent ainsi de tirer tout le profit qu’on pouvait atten- 
dre de la facilité nouvelle des communications et de 
l'abaissement du prix des transports sur des routes 
d’un bon entretien et par la voie des canaux. Quant au 
commerce extérieur, Henri IV et Sully eurent peine à 
le faire respecter par les Anglais et les Espagnols. Ils 
y parvinrent néanmoins en employant, à défaut d’une 
marine militaire suffisante pour obtenir satisfaction sur 
mer, les représailles de terre, comme on disait, c’est- 
à-dire la saisie des marchandises anglaises et espa- 
gnoles dans les ports de France. 

Ce qu’il importe surtout d’observer, c’est que, pour 
le commerce comme pour tout autre besoin du royaume, 
Henri IV prépara ce qu’il ne put accomplir, et que la 
semence du bien fut déposée dans une institution fé- 
conde. La chambre ou commission de commerce, com- 
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posée des membres du conseil d’État, du Parlement, 
de la Chambre des comptes et de la Cour des aides, 
appelant dans son sein des hommes de chaque métier 
et trafic, édicta des règlements utiles, propagea les 
découvertes et procédés qui modifièrent l’industrie, et 
indiqua les remèdes aux vices du commerce. 

Armée. Ainsi, grâce à la paix, la France est riche des pro- 
duits de l’agriculture et de l’industrie qu’échange le 
commerce. Cependant, le roi soldat, qui avait conçu 
de grands desseins et n’espérait pas les exécuter sans 
guerre, n’avait rien négligé de ce qui concerne les 
armes . Il avait raffermi la discipline, relevé et affran- 
chi d’humiliation la condition du soldat , préparé de 
bonne heure les officiers, exercé les troupes aux ma- 
nœuvres empruntées aux armées étrangères, trans- 
formé les deux armes de l’artillerie et du génie, for- 
tifié les places. S’il ne lui fut pas donné de se servir 
de cette armée formée avec tant de soin, il la laissa du 
moins à Louis XIII ou plutôt à Richelieu, et dans la 
guerre de Trente Ans elle parut sur tous les champs 
de bataille avec une supériorité qui lui assura la vic- 
toire. 



XI 



procès de L’histoire de ces institutions est l’histoire môme de 
U - n ' la seconde partie du règne de Henri IV (4598-1610), 
temps heureux où il y a moins d’événements à ra • 
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conter que de fondations utiles à rappeler. Un souve- 
nir douloureux, s’y trouve mêlé cependant : le procès 
et la mort de Biron, l’ancien compagnon d’armes d’Ar- 
ques et d’Ivry, celui que le roi appelait le plus tran- 
chant instrument de ses victoires, et qui pouvait mon- 
trer trente-cinq blessures reçues à son service. Mais 
qui oserait accuser Henri IV? Nul autre ne pratiqua 
mieux que lui l’oubli des injures. « J’ai toute ma vie 
haï le sang », disait-il; et il le montra bien. Pour que 
son maître, son ami l’abandonnât, il fallut que Biron 
ourdit une conspiration où il ne s’agissait de rien 
moins que de transformer la France en monarchie élec- 
tive, à la façon de l’empire d’Allemagne, et de faire 
de chaque grand seigneur un prince héréditaire dans 
son gouvernement ; il fallut qu’après un pardon ac- 
compagné de nouvelles grâces, Biron renouvelât ses 
cabales avec les Espagnols du Milanais et le duc de Sa- 
voie. Pris à part par Henri, supplié de parler à cœur 
ouvert et de mériter encore un pardon qui l’attend, 
il ne répond que par des protestations orgueilleuses. 
C’en est trop, la dignité souveraine a tout à coup re- 
paru sur le visage du roi. « Adieu, baron de Biron ! » 
Ce fut la condamnation du traître, et lorsque le Parle- 
ment, où les pairs et les magistrats étaient les juges 
naturels de l’accusé, eut prononcé l’arrêt, Henri laissa 
la justice suivre son cours, étonnant par son inflexibi- 
lité ceux qui savaient sa clémence voisine de la débon- 
naireté. La France reconnut un père vigilant qui ne 
permettait pas qu’on se prit à son repos, et qui, de- 
vant punir, renvoyait le coupable h ses juges, sans en 
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préposer de son choix, et n’usait d’autres rigueurs que 
de celles portées par la loi. 

Esl-ce là tout? et Henri, si Dieu, pour le bonheur de 
la France et de l’Europe, eût prolongé sa vie, eût-il 
borné ses soins à cette tâche, déjà si grande, de faire 
respecter l’autorité royale, de pacifier les différends re- 
ligieux, de faire régner l’abondance ? Eût-il attendu, 
dans les travaux de la paix, l’attaque toujours immi- 
nente de l’Espagne qui avait réparé ses pertes et s’était 
unie étroitement à l’Autriche ? Non, il voulut plus, et 
embrassa dans ses desseins l’Europe et l’avenir. 

Suivons-le encore une fois à l’Arsenal, auprès de cet 
infatigable serviteur, de ce confident de toutes ses pen- 
sées, Sully, dont le nom se mêle au sien dans tout ce 
qu’il a conçu de plus grand. Il a conduit son ami, comme 
il l’appelle toujours, sur le balcon « où nous avons ac- 
coutumé, dit-il, de n’ètre pas muets. » Il voit de là Pa- 
ris assaini, accru, et dont la richesse est l’image de la 
prospérité renaissante de la France; plus près de lui, 
ces grandes halles, pleines de canons, qui entourent 
l’Arsenal, et cette tour de la Bastille, la tour du tré- 
sor, qui lui garde l’épargne amassée par l’économie du 
ministre. En considérant les ressources de la France 
pacifiée, les moyens de guerre dont il dispose, il sent 
s’éveiller en lui l’espérance encore confuse de prévenir 
les guerres entre les divers États de l’Europe, comme 
il a réprimé les discordes civiles. « Eh bien, dit-il, que 
vous semble de nos affaires? » Et il passe en re- 
vue les alliés dont il est sûr, les États menacés dont il 
faut défendre l’indépendance, les puissances redouta- 
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blés dont il est temps de réfréner l’ambition : ici, c’est 
l’Espagne, qu’on devra chasser des Pays-Bas et d’Ita- 
lie; c’est l’Autriche, qu’il faut dépouiller du sceptre 
impérial et des couronnes de Hongrie et de Bohême ; 
là, ce sont ces mêmes royaumes de Hongrie et de 
Bohème ainsi que celui de la Pologne, dont on peut se 
faire un rempart contre les Turcs, les Tartares et les 
Moscovites, et qu’il faut agrandir et sauvegarder en les 
mettant sous la garantie des grandes puissances ; c’est 
l’Italie, affranchie du joug de l’Autriche et organisée 
en confédération ; c’est la Hollande, affranchie, elle aussi, 
du joug de l’Espagne; c’est le duc de Savoie, pourvu 
de la Lombardie. La France réclame, en retour de cet 
agrandissement, qu’elle aura aidé de ses armes, la Sa- 
voie et le comté de Nice; en môme temps, elle porte 
ses vues du côté du Rhin et prépare la réunion 
de la Lorraine par le mariage du Dauphin avec 
la fille aînée du duc. Dans le feu de l’entretien, tout 
semble facile : la paix de la chrétienté, le bonheur des 
peuples, la transformation de l’Europe. Il n’est point 
de succès et de bienfaits que le roi et son ministre n’en- 
trevoient dans un avenir prochain. 

Le souvenir de ces projets a été fixé par Sully dans 
ses Mémoires. Nous ne ferons point ici la part des sa- 
ges desseins et des espérances chimériques. Ce qu’il y 
a de sûr, c’est que Henri souhaitait prévenir les conflits 
d’où naissent les guerres, détruire la prépondérance 
menaçante de la maison d’Autriche, fonder l’équilibre 
européen, et réunir enfin toutes les nations dans une 
entreprise commune contre les Turcs. Ce qu’on sait 
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encore, c’est qu’au moment où il fut frappé, fort de ses 
propres ressources et de ses alliances, il allait attaquer 
la maison d’Autriche. Tout était prêt. Trois armées 
menaçaient le Rhin, les Alpes et les Pyrénées. Sully, 
Lesdiguières, la Force, Bouillon, Créquy, Rohan, tous 
éprouvés dans les guerres civiles et vieillis sous le har- 
nais, étaient ses lieutenants. Ue fidèles alliés, Maurice 
de Nassau en Hollande, le duc de Savoie en Italie, de- 
vaient combiner leurs opérations avec ses armées du 
Nord et des Alpes. « Qu’y a-t-il au monde qui puisse 
résister à cela ? » disait-il. 



XII 



On était au 14 mai 1610. Les jours d’avant, le roi 
avait été en proie à des tristesses qu’il ne pouvait se- 
couér et tourmenté par de sinistres pressentiments. 
« Je ne sais ce que c’est, disait-il à Bassorapierre; je ne 
puis me persuader que j’aille en Allemagne. » Il était 
impatient d’agir; mais la reine, qui allait être cou- 
ronnée régente, l’avait supplié d’assister au sacre. 11 
demeura. Ce jour, le 1-4, il voulut aiïer à l’Arsenal voir 
Sully. Comme Marie de Médicis ’ s’efforçait de le rete- 
nir, émue qu’elle était de je ne sais quelles craintes se- 
crètes : « Je me recommande à Dieu,' lui dit-il, quand 



» Nièce du grand-duc de Toscane, qu’il avait épousée en 
1600, et dont il avait eu en 1601 te Dauphin, qui fut Louis XIII. 



Digitized by GoogI 



— 61 



je nie couche; je le prie de me conduire quand je me 
lève, tout le reste est entre ses mains ; » et il ajouta 
en se tournant vers Vitry, son capitaine des gardes/ 
qui voulait du moins l’accompagner : « Il y a cinquante 
et tant d’ans que je me garde sans capitaine des gardes; 
je me garderai bien encore tout seul. » On sait le reste. 
Il monte dans un carrosse ouvert de toutes parts pour 
mieux voir les préparatifs de l’entrée de la reine. Un 
embarras de charrettes ralentit sa marche dans la rue 
de la Ferronnerie, et force l’escorte de passer par le 
marché des Innocents: aussitôt un homme qui s’était 
glissé le long de la rue à travers la confusion des voi- 
tures, l’odieux Ravaillac, monte sur les rayons d’une 
roue de derrière, et, se jetant sur Henri, le frappe de 
deux coups de couteau. Le roi pousse un faible cri : 
« Je suis blessé! — Qu’est ce cri? lui demanda M. de 
Montbazon. — Ce n’est rien, ce n’est rien, j> répond le 
roi d'une voix mourante. Le duc d’Épernon et le maré- 
chal de la Force le soutiennent et lui recommandent de 
penser à Dieu. Henri joint les mains et lève les yeux 
vers le ciel. On crie au peuple que le roi est blessé, 
et le carrosse, dont on ferme les rideaux en toute hâte, 
le ramène au Louvre. L’archevêque d’Embrun donne 
l’absolution au mourant, qui ouvre les yeux par trois 
fois. Et puis, tout est fini. Le meilleur et le plus grand 
de nos rois a cessé de vivre. 

Qui pourrait dire l’affliction de la France à cette 
lamentable nouvelle? Ce n’était partout que gémisse- 
ments et sanglots à Paris, au Louvre, dans les bou- 
tiques, par les villes et les campagnes, tout était en 
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pleurs. Soixante ans plus tard, on se souvenait encore 
avec émotion de cette inexprimable douleur, et Bossuet, 
le grand évêque de Meaux, rappelait à Louis XIV 
comment Henri IV, son aïeul, par sa bonté ingé- 
nieuse et persévérante à chercher les remèdes des 
maux de l’État, avait trouvé le moyen de rendre les 
peuples heureux, et de leur faire sentir et avouer 
leur bonheur. Et il ajoutait : « Aussi en était-il aimé 
jusqu’à la passion, et dans le temps de sa mort, on 
vit par tout le royaume et dans toutes les familles, je 
ne dis pas l’étonnement, l’horreur et l’indignation que 
devait inspirer un coup si soudain et si exécrable, mais 
une désolation pareille à celle que cause la perte d’un 
bon père à ses enfants. Il n’y a personne de nous qui 
ne se souvienne d’avoir ouï souvent raconter ce 
gémissement universel à son père ou à son grand-père, 
et qui n’ait encore le cœur attendri de ce qu’il a ouï 
réciter des bontés de ce grand roi envers son peuple, 
et de l’amour extrême de son peuple envers lui. » 

Deux siècles et demi ont passé, et cependant, en 
racontant cette heure néfaste, nous ne pouvons nous- 
mêmes nous défendre d’attendrissement. Aussi bien 
l’histoire qui sait les desseins de Henri ne peut-elle, 
sans un cuisant regret, voir ajourner les glorieuses 
destinées de la France, et se perdre ces traditions 
d’un gouvernement énergique en même temps qu'hu- 
main et tolérant, non moins soucieux des intérêts 
particuliers 1 que de la grandeur de l’État, ne sacri- 

• Jamais prince n’a montré plus do respect pour la dignité 
humaine, et, par là surtout, n’a été plus digne de l’autour et 
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fiant pas ce qu'il y a de meilleur dans l’homme, le 
sentiment de sa dignité personnelle, à la discipline et 

du dévouement de ses serviteurs. Les exemples abondent; nous 
nous plaisons à en recueillir ici quelques-uns qu’il nous avait 
fallu négliger pour ne pas trop nous arrêter en chemin. — 
Choverny, chancelier sous Henri III, s’était montré fort hostile 
au parti huguenot et à son chef. Henri de Navarre, devenu 
roi de France, le manda aussitôt auprès de lui, et lui montrant 
les sceaux de France : « Monsieur le chancelier, lui dit-il, voilà 
deux pistolets desquels je désire que vous me serviez, et que 
je sais que vous pourrez fort bien manier; servez-moi comme 
vous avez servi le feu roi, mon frère. » — Le président Jean- 
nin, vieux ligueur, était fidclo à Mayenne au temps même où 
chacun faisait sa paix; le roi était converti, Paris était rendu, 
et Jeannin, enfermé dans Laon, défendait encore co précieux 
refuge. Henri lui ût savoir que son opiniâtreté lui pourrait 
causer bien du repentir, mais voici comment il l’en punit; il 
lui fit bon accueil après la soumission de Mayenne , et , 
comme Jeannin semblait s’en étonner : « Monsieur le président, 
lui dit Henri IV, j’ai toujours couru après les honnêtes gens, 
et je m’en suis bien trouvé. » S’il traitait ainsi ceux qui avaient 
été ses ennemis, comment en usait-il avec ceux qui l’avaient 
bien servi? On sait avec quelle patience il entendait les gron- 
deries de son vieux serviteur d’Aubigné, qui l’accusait injus- 
tement d’ingratitude. Si quelqu’un, auprès de lui, doutait d’une 
fidélité si chagrine et se scandalisait de propos trop libres : <r La 
parole de d’Aubigné mécontent, disait-il, vaut la reconnaissance 
d’un autre. » Grillon aussi se plaignait d’avoir été oublié : « J’étais 
sûr, répondait Henri IV, dubrave Crillon, et j’avais à gagner tous 
ceux qui me persécutaient.» Et quand ces deux serviteurs se sont 
éloignés de lui, il se rappelle encore par ses lettres à leur souvenir 
etles remercie deleur dévouement. «Le tète dece prince, disait 
Sixte-Quint, est faite exprès pour la couronne do France.» Oui, 
vraiment, car ce que nous admirons le plus chez le souverain, 
c’est d’aimer en nous la fidélité unie au respect de soi-même. 
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à la sujétion. Plus tard, sous Louis XIV, la disgrâce 
royale portera le coup de mort aux plus grands hom- 
mes et les fera môme douter d’eux et de leurs des- 
seins. Les contemporains d’Henri IV ont su demeurer 
debout dans la disgrâce comme auprès du trône. 
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1610-1643 



Suivez le rèîne île T.ouis le Juste; r’est 
le vie du cardinal de Richelieu, c'est son 
éloRe et celui du prince qui l’a mis en 
œuvre. 

L* BncvÈRE. 



1. Marie de Médicis régente; Louis XIII. —II. Richelieu évêque 
de Luçon ; Richelieu premier ministre ; il réduit les protes- 
tants comme parti politique; il ramène le3 grands à l'obéis- 
sance ; il les désarme. — III. Guerre contre la maison d’Au- 
triche; héroïsme de Richelieu; la France l’emporte. -■ IV. 
Mort de Richelieu et de Louis XIII. 



Henri IV vivant, c’était l’ordre au dedans, les grand** 
seigneurs maintenus dans l’obéissance, les protestants 
contenus dans le devoir, le peuple heureux « sous sa 
vigne et son figuier. » Henri mort, ce fut le désordre. 
« Le temps des rois est passé, celui des grands et des 
princes est venu », disaient les seigneur^, et ils se 

4 . 
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Marie 

de Médicis 
régente. 



jetèrent sur les trésors que l’épargne et la prévoyance 
avaient amassés, et que la faiblesse de Marie de 
Médicis, régente, leur abandonna. « Le roi est mineur, 
soyons majeurs, » dirent les protestants, et ils s’orga- 
nisèrent militairement. La guerre entreprise fut ajour- 
née; la maison d’Autriche, de plus en plus menaçante 
pour le repos de l’Europe, put librement grandir 
encore; nos alliés furent partout livrés à ses entre- 
prises et à sa vengeance. 



ï 



La reine régente, Marie de Médicis (Louis XIII 
n’avait que neuf ans), paresseuse et opiniâtre, était 
incapable de maintenir l’ordre au dedans comme de 
suivre au dehors les desseins de Henri. Elle remit le 
pouvoir aux mains d’un aventurier italien, Concini, 
tandis que Sully, disgracié, se retirait en son château 
du Maine, où il allait écrire les grandes choses que 
son maître et lui avaient faites. Elle céda aux sollici- 
tations et aux menaces des courtisans et des seigneurs, 
qui demandaient des faveurs et des pensions; elle 
rompit les alliances contractées, se rapprocha de 
l’Espagne, notre ennemie naturelle, et scella cette 
amitié si nouvelle par les fiançailles du jeune roi avec 
l’infante Anne d’Autriche. Comme mère, elle ne sut 
pas prendre sur le jeune roi l’ascendant qui naît du 
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respect, ni obtenir la confiance qui vient de l’amour. 

Par un étrange contraste avec son père Henri IV, 
dont la gaieté est restée proverbiale, Louis XIII est un 
enfant songeur et taciturne. En grandissant, il nous 
apparaît triste et ennuyé; il passe sa vie dans les 
exercices de la chasse, où se plaît son humeur sau- 
vage, ou dans une intimité inquiète et jalouse avec un 
confident de ses rêveries. « Ennuyons-nous, ennuyons- 
nous », lui disait-il en s’accoudant à une fenêtre et en 
regardant au loin l’horizon. 

Chaste comme saint Louis, brave à l’occasion, doué 
de jugement et de sens politique, soucieux de ses 
devoirs, mais affaibli et comme énervé par cette tris- 
tesse intérieure qu’il ne peut surmonter, ce roi mélan- 
colique est incapable de soutenir le poids des affaires. 
Il s’en décharge sur ses ministres, mais il s’irrite de 
son impuissance et de l’autorité qu’il a lui-même 
remise à ceux qui le servent. Il saura choisir Richelieu, 
le digne continuateur de la politique de Henri IV, 
comme Henri lui-même avait choisi Sully; mais au 
lieu de cette entente cordiale et charmante que nous 
avons essayé de peindre, quelle contrainte et quelle 
défiance dans les rapports du nouveau roi et de son 
ministre ! Richelieu sera subi plutôt que secondé par 
Louis XIII, et il aura besoin, pour vaincre les cabales 
de cour sans cesse renaissantes, de toute l’autorité de 
son génie et de ses services. Heureusement pour la 
France, il déconcertera les conspirations ourdies con- 
tre son pouvoir et contre sa vie; il s’imposera à ce 
jeune prince irrésolu; il en fera, a-t-on dit, son 
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esclave, mais il fera aussi du règne de Louis XIII un 
des plus glorieux de notre histoire. 



II 

uicheiîen, Richelieu, cadet d’une ancienne famille du Poitou. 

du Luçon. était né en 1585. A vingt ans et quelques mois, il était 
pourvu par Henri IV de l'évêché de Luçon, le plus 
pauvre de France, qu’il administra avec ordre, avec 
équité, et surtout avec cette fermeté qui est le signe 
particulier de son caractère. C’est en ce temps qu’il 
écrivait h un de ses grands vicaires : « Je sais, Dieu 
merci, me gouverner, et sais davantage comme ceux 
qui sont sous moi se doivent gouverner. » Orateur de 
la noblesse aux états généraux de 1614, il parla avec 
un ton de haute autorité et de raisofi qui le lit distin- 
guer. Marie de Médicis, dont il avait gagné la con- 
liance, et Concini, qui avait deviné son génie, l’appelè- 
rent au Conseil; c’était en 1617. Il y fut, comme nous 
dirions aujourd’hui, ministre de la guerre et des af- 
faires étrangères pendant cinq mois, montra une appli- 
cation exacte au travail, de la fermeté dans la répres- 
sion des troubles, et fit tenir à nos ambassadeurs à 
l’étranger un langage qu’on avait désappris depuis 
six ans; mais l’assassinat de Concini et l’exil de la 
reine-mère l’arrêtèrent tout à coup. « 31 y a des temps, 
dit-il dans ses Mémoires , où la fortune commence et 
ne peut achever son ouvrage. » Il dut attendre sept 
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ans encore. Enfin, en -1624, Marie de Médicis, sa pro- 
tectrice, qui avait obtenu pour lui le chapeau de cardi- 
nal, le faisait rentrer au Conseil, qu’il ne devait plus 
quitter et où il ne tarda pas à prendre la première 
place. 

Mais tout avait empiré depuis sa retraite, et c'est 
avec raison qu’il pourra plus tard dire au roi : « Au 
moment où Votre Majesté m’appela dans ses conseils, 
les protestants partageaient le pouvoir avec elle, les 
grands se conduisaient comme s’ils n’étaient pas vos 
sujets, et les plus puissants gouverneurs des provinces 
comme s’ils eussent été souverains en leurs charges. » 
Ajoutons qu’il ne restait rien de ce glorieux rôle 
d’arbitre de la chrétienté que Henri IV avait voulu 
faire jouer à la France; suivant le témoignage d’un 
contemporain, on ne savait plus rien des choses du 
dehors. 

Richelieu pourvut à tout. Il se prit d’abord aux pro- 
testants, qui formaient un parti armé au sein de l’État, 
faisaient des plans de république et correspondaient 
avec tous les rebelles du royaume. Leur capitale, la 
Rochelle, n’ouvrait point son port aux vaisseaux du 
roi, se gardait en temps de paix comme si elle avait 
toujours à craindre une surprise, et au premier bruit 
de guerre recueillait dans ses murs tous les protestants 
des provinces voisines. En 1627, lors de la seconde 
prise d’armes du parti protestant, elle ne tarda pas à 
se déclarer ; elle était d’ailleurs invitée à la révolte par 
une flotte anglaise qui avait occupé la meilleure partie 
de File de Ré. Assurés des secours de l’étranger, les 
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Rochelois s’empressèrent de rentrer les récoltes , se 
saisirent d’un poste qui commandait l’entrée du port, 
et attendirent dans un formidable appareil l’attaque de 
l’armée royale. 

Celle-ci ne tarda guère. Richelieu accourut, ne vou- 
lant point laisser à d’autres le soin de venger l’auto- 
rité royale méconnue. Il jeta d’abord un secours dans 
Saint-Martin-de-Ré, et força ainsi les Anglais à se 
rembarquer; puis, s’attachant à la ville rebelle comme 
le lion à sa proie, il résolut d’en faire le siège et de 
vaincre une résistance qui entretenait les desseins 
séditieux des seigneurs, obstinément ennemis de la 
paix publique. 11 accepta les longueurs d’un siège ré- 
gulier, se fit munitionnaire et ingénieur, inspira à tous 
l’ardeur dont il était animé, et, libre d’agir par le dé- 
part du roi qu’avait ennuyé ce long séjour sur la côte 
malsaine de l’Aunis, il entreprit des travaux gigan- 
tesques. 

Du côté de la terre, il enveloppa la place d’une cir- 
convallation de trois lieues de tour, flanquée de onze 
forts et de dix-huit redoutes. Du côté de la mer, qu’il 
fallait fermer à tout prix, il fit jeter en travers du 
canal une digue de sept cents toises, ouverte au milieu 
pour le passage des marées. Trois fois renversée par 
les vents et les flots, cette digue fut relevée trois fois. 
A deux reprises, une flotte anglaise tenta de forcer les 
estacades, les vaisseaux unis par des chaînes de fer, 
la digue elle-même. Richelieu assista du rivage à ses 
inutiles efforts, et, sans rien donner au hasard d’une 
attaque de vive force, attendit que la faim lui livrât les 
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assiégés. Ceux-ci, animés par un sombre enthousiasme, 
résolurent de prolonger la résistance jusqu’à la der- 
nière extrémité; ils élurent comme maire le fameux 
marin Guiton, incapable de peur et de pitié, qui jura 
de tenir tant qu’un Rochelois aurait encore assez de 
force pour fermer les portes. La ville connut toutes 
les horreurs du siège de Paris. Elle ne céda qu’au 
bout de quatorze mois (1628). De vingt-cinq mille 
âmes, la population était réduite à six mille. 

La chute de la Rochelle porta un coup mortel à la 
puissance politique et militaire des protestants, et 
apprit à tous avec quelle opiniâtreté le cardinal savait 
mener à fin une entreprise commencée, quel traitement 
il réservait aux ennemis de l’État. On admira sa con- 
stance et aussi, quand il eut vaincu, la tolérance reli- 
gieuse avec laquelle il laissa aux protestants la liberté 
de conscience et de culte, en leur enlevant tout ce 
dont ils avaient fait mauvais usage : leurs places de 
sûreté, leur organisation militaire, leurs assemblées 
politiques. De ce jour, il nous l’a dit lui-même en ses 
Mémoires, la diversité de religion ne l’empêcha point 
de rendre aux protestants toutes sortes de bons offices 
et jamais il ne mit de différence entre les Français que 
par la fidélité. 

La puissance du cardinal se trouva ainsi affermie sur 
l’autorité d’un grand service, et il parut à tous que le 
roi ne dépendait plus de ses ennemis ni de ses servi- 
teurs. Les grands seigneurs employés au siège et 
étroitement surveillés par Richelieu l’avaient bien 
prévu. L’un d’eux, qui fit néanmoins son devoir, disait 
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« Vous verrez que nous serons assez fous pour prendre 
la Rochelle. » 

Mais lorsque pendant un temps l’autorité a faibli, les 
esprits désaccoutumés d’obéir ne se soumettent qu’avec 
peine aux mains plus fermes qui l’ont ressaisie. La loi 
était impunément violée. La fureur des duels s’était 
ranimée malgré le renouvellement des sages édits de 
Henri IV, qu’on n’avait jamais strictement exécutés. 
Le comte de Montmoreney-Bouteville, le père du fa- 
meux maréchal de Luxembourg , qui avait eu déjà 
vingt-quatre duels et revenait d'exil, osa, comme par 
défi, faire un nouvel appel et se battre en plein jour 
sur la place :e. 11 fut arrêté, jugé par le Parle- 
ment, condamné à mort, et, malgré les supplications 
de la cour, de la ville entière, de tous les parents et 
alliés de l’illustre maison de Montmorency, malgré les 
secrètes dispositions du Parlement lui-même, qui, en 
appliquant la loi, avait accordé un sursis inaccoutumé, 
il fut décapité, ün comprit qu’il n’y avait plus de tête 
si haute que le glaive de la loi ne pût l’atteindre, et on 
s’aperçut bientôt que le châtiment de deux coupables 
valait mieux que cent édits. Cette juste et prévoyante 
répression épargnait un sang précieux à la France, qui 
perdait chaque jour dans de misérables querelles ses 
plus braves enfants. 

Les forteresses féodales, inutiles pour la défense du 
pays, protégeaient encore dans les provinces les bri- 
gandages ou les rébellions des seigneurs; Richelieu en 
ordonna la démolition. Ce fut par toute la France un 
immense cri de joie. Les bras ne manquèrent point à 
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la réquisition des officiers du roi; chacun courut à sa 
haine : les villes aux citadelles, les campagnes aux 
châteaux forts, et ces murailles, qui semblaient défier 
le temps comme l’autorité royale , furent sapées et 
abattues. 11 est. peu de provinces où l’on ne rencontre 
encore aujourd’hui de ces ruines d’un autre âge; on y 
aperçoit quelque tour menaçante demeurée debout, 
mais une tranchée profonde dans le mur de courtine 
rappelle la main de Richelieu. Qui n’a vu près de 
Compiègne, dans les ruines du château de Pierrefonds, 
ce double enseignement que l’histoire de la noblesse 
et celle de la royauté ont transmis à noire temps? Le 
souverain peut aujourd’hui en relever les débris et 
rendre à cette forteresse féodale ses créneaux et ses 
mâchicoulis, ses fossés et ses ponts-levis *. Celui qui 
aime à ressaisir les souvenirs du passé y méditera sur 
les mœurs d’autrefois, sur le progrès des temps, et les 
paysans de l'Ile-de-France verront sans inquiétude à 
l’horizon le château qui a fait trembler leurs pères. 
Qu’ils n’oublient pas le nom du grand ministre ’ En 
butte à toutes les attaques, il n’avait pour contentement 
austère, que de voir, disait-il, les honnêtes gens dormir 
sans crainte à l'ombre de ses veilles. 

Par ces courageuses mesures, Richelieu a bien mé- 
rité de la France, comme par les réformes administra- 
tives qu’il proposa, en 1626, à l’assemblée des Notables. 
En même temps que l’appui du roi, il lui fallait, pour 
tenir tête à ses ennemis, l’assentiment national, « car. 



i l/Empereur fait restaurer eu ce moment le château de Pier- 
refonds. ( 18 ti; 2 1 . 
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comme il l’a écrit en ses Mémoires, la rigueur est très- 
dangereuse ou personne n’est content, et le seul moyen 
de subsister est de marier la rigueur avec uue juste 
satisfaction de ceux t^u’on gouverne. » Cette satisfac- 
tion, il l’obtint en conjurant les députés «de ne point 
s’arrêter à la crainte ni au désir de déplaire ou com- 
plaire à personne, et de donner en toute franchise et 
sincérité les conseils qu’ils jugeraient, en leur cons- 
cience, les plus salutaires et convenables au bien de 
la chose publique. » 

Mais rien ne vaut contre la haine d’envie, la plus 
maligne et la plus cruelle de toutes, comme dit lui- 
même Richelieu, qui devait s’y connaître, car toute sa 
vie il l’eut à ses côtés, ourdissant complots sur com- 
plots, et ne reculant ni devant la révolte armée, ni 
devant la complicité de l’étranger. La cour est pleine 
de ses ennemis, que l’attitude du roi ne décourage pas, 
qu’excite l’Espagnole Anne d’Autriche, qu’encourage 
et que provoque parfois le lâche Gaston, frère du roi, 
aussi prompt à entrer dans les conspirations qu’à s’en 
tirer par le désaveu de ses complices. L’un veut le 
tuer dans sa maison de Fleury, comme la bête au gîte, 
disait-il ; d’autres, et la reine mère en tête, cette Marie 
de Médicis qui avait commencé sa fortune, le calom- 
nient auprès du roi, et, à la veille de la journée îles 
dupes, dont le nom vint de leur déconvenue, ont obtenu 
un instant sa disgrâce. Gaston agite la Lorraine, tra- 
verse en armes la France entière, et entraîne dans sa 
révolte le gouverneur du Languedoc, Montmorency. 
Le comte de Soissons ce démon des rébellions, dit 
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Richelieu, engage aussi la guerre civile et livre bataille 
aux troupes royales. Enfin , le dernier favori de 
Louis XIII, Cinq-Mars, mis par Richelieu lui-même 
près du roi, se croyant assuré de la complicité tacite 
de son maître, pratique l’armée, prépare une révolte 
ouverte et traite avec l’Espagne. 

Mais Richelieu a reconnu dans ces ennemis de sa 
fortune et de sa personne les ennemis de l’État ; il 
frappe sans pitié. L’échafaud est prêt pour les conspi- 
rateurs. Le comte de Chalais y monte le premier, Gha- 
lais, que ses amis ont cru sauver en faisant dispa- 
raître le bourreau de Nantes, et qui se plaignait encore 
au dix-neuvième coup du glaive. Après lui, c’est Ma- 
rillac, un des complices de la journée des dupes; con- 
damné pour détournement de la solde des troupes, il 
disait qu’il n’y avait point dans son procès de quoi 
fouetter un laquais; c’est Montmorency, le gouver- 
neur du Languedoc, dont toute la province, dont Tou- 
louse en pleurs implorait la grâce; Cinq-Mars, que 
semblaient devoir protéger sa jeunesse et l’amitié du 
roi ; son ami de Thou, coupable seulement de non- 
révélation : à ceux-ci la mort, à Marie de Médicis, 
l’exil, où elle mourra pauvre et délaissée; à d’autres, 
la prison et le bannissement; à la reine, à Caston, 
l’humiliation : Anne subira l'affront des visites domi- 
ciliaires, d’une surveillance jalouse, et devra livrer ses 
papiers les plus secrets ; Gaston jurera « d’aimer mon- 
sieur le cardinal, » qui fait couper la tête à ses amis. 

Richelieu, a-t-on dit puur justifier cette répression 
sans merci, n’était point roi, et, bien que tout-puissant. 
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de fait, il était à bon droit impitoyable, étant toujours 
menacé; le remède dut avoir la violence du mal. 
Henri IV, le prince humain et clément par excellence, 
a-t-il fait grâce à Biron ? Pourquoi donc les pamphlé- 
taires d’alors et les .romanciers d’aujourd’hui nous 
montrent-ils la robe rouge du cardinal comme l’image 
sanglante de son gouvernement ? — Henri IV n’a été 
inflexible qu’une fois, et Biron fut condamné par ses 
juges naturels, c’est-à-dire par ceux que les lois du 
royaume désignaient pour connaître de ses crimes et 
prononcer la sentence. Richelieu, qui ne pardonna 
jamais, fit juger les coupables par des commissions 
dont les membres, nommés par lui, semblent des ins- 
truments plus encore que des juges, si bien que le ca- 
ractère sacré de la justice étant violé, les criminels 
punis d’un châtiment mérité ont été plaints comme des 
victimes de sa haine. - 



III 



L’histoire, qui ne justifie pas Richelieu d’avoir changé 
le cours de la justice, ne saurait cependant se défendre 
d’indignation contre les conspirateurs et les rebelles. 
C’est à la France qu’ils s’attaquaient, à la France dont 
la mort ou la disgrâce du ministre eût encore ajourné 
la victoire sur l’Autriche. Le poignard de Chalais ne 
lui eût pas été moins funeste que le couteau de Ra- 
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vaillac, car tous les desseins de Henri IV avaient été 
recueillis par le grand ministre, et celui-ci, plus heu- 
reux que le roi, en avait commencé l’exécution. La 
maison d’Autriche, qui régnait à Vienne et à Madrid, 
qui s’apprêtait à se saisir de l'Italie, où son ambition 
l’a toujours conduite, nous entourait de toutes parts 
en nous menaçant. Pendant quatorze années d’une mi- 
norité malheureuse, la France l’avait laissée faire, et il 
semblait qu’aucune puissance humaine ne put alors 
arrêter ses progrès. Nos alliés, la Hollande, les princes 
allemands, les princes italiens, autrefois forts de notre 
appui, étaient abandonnés à ses entreprises et à ses 
représailles. Que serait devenue la France, bientôt 
isolée, en face de l’Europe vaincue ou entraînée par 
son irréconciliable ennemie? 

Mais Richelieu veillait. Cet homme, qui vivait dans 
une sorte de solitude avec ses confidents, qui donnait 
à un travail opiniâtre toutes les heures que lui laissait 
la souffrance, avait renoué de tous côtés des négocia- 
tions avec nos anciens alliés. Il les encourageait à ré- 
sister aux prétentions de l’Autriche, leur fournissait 
des officiers et des subsides, et leur faisait espérer, 
dans un avenir prochain, un secours plus efficace. 
Quand il eut pris La Rochelle et qu’il fut plus libre de 
s’occuper des affaires du dehors, il fit entendre un lan- 
gage énergique, serra étroitement ses alliances, en 
gagna de nouvelles en proposant aux princes incer- 
tains bonne paix ou forte guerre, et suscita à l’Au- 
triche des ennemis redoutables, le roi de Danemark 
d’abord, puis ie roi de Suède, le grand Gustave-Adolphe, 
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dont un officier français, ie brave Gassion, fut l'épée 
de chevet. Enfin, quand il crut l’heure propice (4635), 
il engagea la France ouvertement dans la guerre, mal- 
gré la résistance de ses ennemis, malgré les lamenta- 
tions sincères des amis de la paix, tous obsédant le roi 
«le leurs intrigues ou de leurs scrupules. Cette fois, du 
moins* il fut assez heureux pour trouver un solide 
point d’appui. Dieu avait donné à Louis XIII le sens 
clair et juste des destinées de la France, le sentiment 
patriotique de la gloire nationale, la force de résister 
aux funestes conseillers qui l’entouraient et de se vaincre 
lui-même dans ses irrésolutions et ses découragements. 

En 4635, les armées françaises prennent position 
aux Pays-Bas, sur le Rhin, en Espagne ; mais les 
chances de la guerre semblent d’abord tourner contre 
nous. Une armée espagnole entre en France et pénètre 
jusqu’à Corbie, sur la Somme (4636). Des nuées de 
Hongrois et de Croates, comme les Cosaques en 48f 
se répandent à travers les campagnes et s’avancent 
jusqu’à l’Oise. La terreur s’étend an loin. Paris, en ce 
moment fort mal clos par suite de l’agrandissement de 
son enceinte vers le nord-ouest, croit déjà voir le ter- 
rible Jean de Wert, général de l’armée ennemie, appa- 
raître sur les haùteurs de Montmartre. Les carrosses, 
les coches et les chevaux des gens qui s’enfuient cou- 
vrent les routes de Chartres et d’Orléans. Des cris de 
malédiction se font entendre contre le cardinal : — 
Étaient-ce donc là les victoires promises? — C’est 
pour satisfaire son faste, c’est pouf bâtir son Palais- 
Cardinal et sa rue Richelieu qu’il a mis Paris hors de 
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défense ! Pourquoi provoquait-il la guerre sans avoir 
les moyens de la soutenir? Nous portons la peine de 
son ingratitude envers sa bienfaitrice et de son alliance 
avec les hérétiques ! 

C’est au milieu des périls que se reconnaissent les 
grands caractères. Richelieu monte en carrosse, se 
fait conduire, malgré les supplications de ses amis, à 
l’hôtel de Ville, au pas, sans suite, sans gardes, au 
milieu de la foule ameutée: Aussitôt les clameurs ces- 
sent, le peuple s’apaise devant cette pâle et ardente 
figure qui le regarde avec une magnanime confiance. 
Richelieu poursuit sa marche, porte en personne au 
bureau de la ville l’ordre d’assembler les corps de mé- 
tiers pour leur demander assistance au nom du roi. 
Mèihe appel est fait au Parlement et à tous les autres 
corps et communautés civiles et religieuses. Tous les 
gentilshommes et soldats sans emploi doivent se trou- 
ver en armes sous six jours à Saint-Denis. 

La France a toujours su répondre à celui qui lui fait 
un généreux appel. La confiance et le dévouement suc- 
cédèrent à la panique et à la haine. Le lendemain ce fut 
par la ville une procession de gens de métiers accou- 
rant au Louvre et offrant leurs biens et leur vie. Le 
roi embrassa tous les chefs de. corps sans en excepter 
les jurés des savetiers, qui, dans leur joie d’un tel 
honneur, donnèrent 5,000 livres, presque autant que 
le corps des notaires. Les hommes aflluèrent comme 
l’argent; les populations des campagnes vinrent tra- 
vailler aux fortifications de Paris et de Saint-Denis; le 
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cardinal et le roi allèrent tenir la campagne entre 
Amiens et Corbie. 

Ces mesures hardies sauvèrent la France, qui, pen- 
dant le reste de la guerre, ne connut plus de pareils 
dangers. Reprenant partout l’offensive, Richelieu put 
vivre assez pour voir, avant de mourir, sa grande en- 
treprise en plein succès. L’Artois et le Roussillon 
étaient entre ses mains; l’influence française régnait 
en Italie ; la Suède, notre alliée, était victorieuse, et 
l’Espagne, occupée chez elle par la révolte de la Cata- 
logne et le soulèvement du Portugal, avait peine à se 
défendre. 

Un raconte que, visitant au lit de mort son confi- 
dent et son ami, le père Joseph, un capucin qu'on 
nommait l 'Éminence grise, il essayait de le ranimer en 
lui disant : « P&re Joseph, Brisach est à nous! » Il 
eut, lui aussi, lorsqu’il succomba aux fatigues d’un 
travail opiniâtre, cette consolation patriotique : l’Au- 
triche était partout vaincue, et les plus grands hommes 
de guerre du siècle, Turenne, Condé, allaient lui porter 
les derniers coups. Il était l’arbitre de l’Europe, il 
était maître aussi de ces six pieds carrés du cabinet 
du roi, où s’étaient nouées tant d’intrigues funestes à 
l’État. Ce roi chagrin, qui ne l’avait soutenu qu’à re- 
gret contre ses ennemis du dedans, savait enfin quel 
ministre il allait perdre. 
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IV 



Le 2 décembre 1642, Richelieu mourant reçut la 
dernière visite de Louis XIII. Il lui dit qu’il quittait la 
vie avec la satisfaction de laisser son État en haut 
point et tous ses ennemis abattus. Il lui recommanda 
Mazarin comme celui qui pouvait le mieux tenir sa 
place; il le supplia d’exclure Gaston de tout droit à la 
régence et à l’administration du royaume. Puis, le roi 
s’étant retiré, il demanda aux médecins combien de 
temps il pouvait vivre encore ; ceux-ci répondirent que 
Dieu ferait un dernier coup de sa main pour le conser- 
ver à la France. Un seul lui dit courageusement : « Mon- 
seigneur, dans vingt-quatre heures, vous serez mort 
ou guéri. — C’est parler cela, dit Richelieu ; je vous 
entends. Puis quand on lui présenta l’hostie, voilà 
mon juge, dit-il, qui prononcera bientôt ma sentence : 
je le prie de me condamner, si dans mon ministère 
je me suis proposé autre chose que le bien de la reli- 
gion et de l’État. » Et dans une embrasure, l’évê- 
que de Lisieux disait tout bas : « Voilà une assurance 
qui m’épouvante. » 

V 

A quelques mois de là, Louis XIII, qui avait tenu 
les promesses faites au ministre mourant et appelé 
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Mazarin au conseil, Louis XIII, dont la meilleure 
gloirê sera d’avoir supporté et soutenu son impérieux 
ministre, mourait à son tour et laissait le pouvoir à la 
reine régente, Anne d’Autriche, qui avait trempé dans 
toutes les conspirations contre Richelieu et que Ri- 
chelieu avait tant de fois humiliée. Le grand ministre 
remporta alors sa plus belle victoire. S’arrêtant un 
jour devant le beau portrait du cardinal que nous 
avons eilcore au musée du Louvre, la reine régente 
s’écria, après un long silence : « Si cet homme vivait, 
il serait aujourd'hui plus puissant que jamais ! * 
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« C'est par le travail quo l’on règne, c est 
pour cela qu'on règne, et il y a de l’ingrati- 
tude et de l’audace à l’égard de Dieu, de l’injure 
et de la tyrannie à l’égard des hommes, de 
vouloir l’un sans l’autre. » 

( Réflexions sur le métier de roi, par Louis XIV.) 

a Ràppelez-vou» le grsed siècle de la France : 
alors la religion, la valeur et la science s’étant 
mises pour ainsi dire en équilibre, il en ré- 
sulta re beau caractère que tous les peuples 
saluèrent par une acclamation unanime comme 
le modèle du caractère européen, d 

Joseph os Maisiue. 



I. Régence d'Anne d’Autriche et ministère de Mazarin ; jeu- 
nesse de Louis XIV. — II. Saint Vincent de Paul pendant la 
Fronde. — III. Règne personnel fie Louis XIV; la paix pu- 
blique assurée; les finances restaurées; Colbert contrôleur 
général; impôts directs; impôts indirects; les professions 
laborieuses protégées ; agriculture ; industrie ; commerce in- 
térieur; commerce extérieur; marine; protection accordée 
aux arts et aux lettres. — IV. Louvois; institutions mili- 
taires; rivalité de Colbert et de Louvois. — V. Guerres du 
règne de Louis XIV; guerre de Flandre; traité d'Aix-la- 
Chapelle; guerre de Hollande. — VI. Première coalition de 
l’Europe contre Louis XIV; Condé; Turenne; mort de Tu- 
renne; succès sur mer; traité de Nimègue. — VII. Apogée 
du règne de Louis XIV. — VIII. Déclin durègne; disgrâce; 
mort de Colbert; persécution contre les protestants ; provoca- 
tions à l'Europe; révolution d’Angleterre ; Louis XIV accueille 
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les Stuarts proscrits. — IX. Deuxième coalition contre 
Louis XIV; guerre en Irlande et sur mer; Tourville ; guerre 
sur le continent; Luxembourg; Catinat; traité de Ryswick; 
épuisement de la France. — X. Succession d’Espagne; 
nouvelles fautes de Louis XIV. — XI. Troisième coalition 
contre Louis XIV; misère de la France; hiver de 1709; 
malheurs do la famille royale. — XII. Mort de Louis XIV. 



I. 



Anne (Tant riche a été déclarée reine régente avec 
un pouvoir absolu par arrêt du parlement (Louis XIV 
n’avait que cinq ans), et nul à la cour ne sait les 
sentiments nouveaux que ses devoirs de reine et de 
mère lui ont tout à coup inspirés. Ses anciens com- 
plices, les brouillons de cour, les seigneurs contenus 
par Richelieu, se pressent autour d’elle, se font valoir 
et réclament, pour prix de leur exil ou de leur prison, 
ses grâces et ses faveurs; les plus hardis espèrent 
une part du pouvoir; on attend tout de sa reconnais- 
sance, et il n’y a plus, dit un contemporain, que 
quatre petits mots dans la langue : La reine eut si 
bonne! 

L’étonnement fut grand quand on vit qu’il n’y 
avait presque rien de changé, et quand on sut qu’elle 
donnait comme successeur au grand cardinal l’ami 
même, le disciple et confident de Richelieu, le car- 
dinal Mazarin. On se plaignit, on se reprit à conspirer, 
et, tandis que l’habile ministre allait travaillant à se 
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gagner les uns et les autres, quelques ambitieux dé- 
concertés firent tant de bruit que la reine se déclara 
hautement pour son ministre contre ses amis de la 
veille. La cabale des importants, c’est ainsi qu’on appela 
par raillerie les nouveaux conspirateurs, céda la place, 
et Mazarin, établi mieux que jamais dans la confiance 
et l’affection de la reine, commença ce long ministère, 
ou plutôt ce règne qui ne devait finir qu’à sa mort. 
Il prit pour lui tous les soucis du gouvernement et 
attribua à la régente l’honneur du succès. Il sembla 
ne vouloir de l'autorité que pour mieux servir une 
reine qu’il prenait soin d’éclairer sans jamais la bles- 
ser, et, au lieu des armes terribles dont avait usé 
Richelieu, il n’opposa à ses ennemis que le dédain, 
la patience, la faveur opiniâtre de la reine et son 
heureuse fortune. 

Libre d’agir, il se montra au dehors digne de celui 
qui avait été son maître et conserva partout l’ayan T 
tage des armes. 

La bataille de Rocroi, gagnée quatre jours après 
l’avénement de Louis XIV, fut comme l’étrenne du 
nouveau règne; elle était aussi le coup d’essai du 
grand Condé, qui y montra les vives et naturelles 
qualités de son génie et de son courage. « Le voyez- 
vous, s’écrie Bossuet, comme il vole ou à la victoire 
ou à la mort? Aussitôt qu’il eut porté de rang en 
rang l’ardeur dont il était animé, on le vit presque 
en môme temps pousser l’aile droite des ennemis, 
soutenir la nôtre ébranlée, rallier le Français à demi 
vaincu, mettre en fuite l’Espagnol victorieux, porter 
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partout la terreur, et étonner de ses regards étince- 
lants ceux qui échappaient à ses coups. » 

Condé est digne de cet éloge immortel comme sa 
Victoire. A sa première bataille ce jeune héros de 
vingt-deux ans montra le sang-froid d’un chef éprou- 
vé . Tandis qu’il a l’avantage à l’aile droite, à la 
tête de laquelle il charge, on l’avertit que son aile 
gauche est enfoncée et que son centre ébranlé de- 
mande à grands cris du renfort. Un autre eût lâché 
la proie qu’il tenait déjà pour arrêter le progrès de 
l’ennemi; mais Condé, mettant l’audace au service du 
calcul, avance au Jjeu de reculer, pousse l’aile gauche 
espagnole jusqu’à ce qu’il ait atteint la hauteur du centre 
ennemi, sc tourne contre les bandes italiennes et alle- 
mandes qui le composent, et vient fondre sur les derriè- 
res de l’aile droite victorieuse. Restait la vieille infanterie 
vraiment espagnole, qui formait la réserve en sa qualité 
de troupe d’élite, et qui, précieusement ménagée, n’a- 
vait point encore donné. Sans rivale jusqu’alors, elle 
avait toujours eu l’avantage sur nous, dans toutes les 
batailles rangées depuis Cérisoles. «Ses gros bataillons, 
semblables à autant de tours, mais à des tours qui sau- 
raient réparer leurs brèches, demeuraient inébranlables 
au milieu de tout le reste en déroute et lançaient des 
feux de toutes parts. » Us n’eurent plus qu’à mourir. 
Condé les assaillit avec la cavalerie victorieuse, avec 
tout ce qu’il put rassembler d’infanterie, et acheva de 
les rompre avec son artillerie. Le soir de celte san- 
glante et décisive journée, le jeune prince, fléchissant 
le genou, remerciait Dieu de sa victoire sur le champ 
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de bataille, où gisait parmi les. morts le général en- 
nemi, le brave comte de Fontaine. 

Ce n’était pas assez d’avoir vaincu une fois : il fal- 
lait en finir avec les restes de‘ celte redoutable infan- 
terie d’Espagne, pour que l’infanterie française, qui unit 
à la solidité des meilleures troupes l’agilité et l’élan, 
devint la première du monde. 

L’année suivante, 4644, au combat de Fribourg il 
attaqtie avec cette furie française à laquelle tout cède 
les retranchements formidables dé l’armée espagnole ; 
àNordlingue,il répète l'héroïque manœuvre de Rocroi; 
tout blessé qu’il est, harassé de fatigue, il regagne la 
bataille perdue avec une seule aile victorieuse. Le gé- 
néral espagnol Mercy 1 périt dans la mêlée ; quant à 
Condé, il avait eu deux chevaux tués sous lui, deux 
autres blessés, vingt coups dans ses armes et dans ses 
habits; c’était à force d’héroïsme qu’il avait exécuté 
ce que son génie avait conçu, et comme on le félici- 
tait de son courage, il répondait qu’il n’en avait jamais 
montré que lorsqu’il l’avait fallu. À Lens, 1648, ce fut 
uhe autre manœuvre et le même succès. La coalition 
céda enfin sous ces coups redoublés et consentit à 
traiter de la paix. Une seule puissance, l’Espagne, 
voulut continuer la guerre, mais le digne émule de 
Cohdé, Turenne, acheva de la vaincre à la bataille des 
Dunes, 4658. 

C’est ainsi que bien servi par d’incomparables gé- 

* N’oublions pas que Mercy, comme Fontaine, dont les Es- 
pagnols ont fait le comte de Fuentès, sont deux gentilshommes 
français, l'un lorrain, l'autre bourguignon. 
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nérnux, mêlant aux armes les plus actives et les plus 
habiles négociations, Mazarin termina enfin cette 
guerre d’où la France sortit agrandie, et la maison 
d’Autriche, son opiniâtre ennemie, diminuée. 

Les glorieux traités de Westphalie (1648) et des 
Pyrénées (1659) consommèrent l’heureux succès de 
cette grande lutte commencée par François I er et 
Henri II, poursuivie par Henri IV et par Richelieu. 
Des conquêtes précieuses, les évêchés de Toul, de 
Metz et de Verdun, l’Alsace, sauf Strasbourg, des 
postes en Allemagne et en Italie, l’Artois et le Rous- 
sillon, nous furent définitivement attribués. La Suède, 
notre fidèle alliée, reçut en Allemagne de riches terri- 
toires. Enfin le mariage de Louis XIV avec l’infante 
Marie-Thérèse nous permit d’espérer, malgré les 
stipulations du contrat, une part au démembrement 
prochain de l’Espagne. Ces grandes choses accom- 
plies, l’italien Mazarin pouvait dire que si son lan- 
gage n'était pas français, son cœur l'était. 

Mais, moins habile à l’intérieur, il ne sut point 
porter dans l’administration des vues d’amélioration 
générale et de bien public ; on le vit même poursuivre 
son propre gain, et acquérir, au milieu du désordre des 
finances de l’État, des richesses immenses. L’opinion 
s’en émut, et le peuple ayant fait entendre des plaintes 
h l’occasion de nouveaux impôts , le Parlement pré- 
senta des remontrances 1 , les nobles mécontents s’agi- 



* Les édits royaux ne devenaient exécutoires qu’après l'in- 
scription sur les registres du Parlement (d’où enregiitrement). 
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tèrent, et de l’accord de toutes les haines sortit cetle 
guerre contre le ministre qu’on appela par raillerie 
du nom d’un jeu d’enfant, la Fronde-, guerre misé- 
rable, où le peuple prit parti sans voir qu’il était le 
jouet de magistrats rebelles et de seigneurs brouil- 
lons, où de grands noms, celui de Condé, par exemple, 
se ternirent par une ambition inconsidérée et par l'al- 
liance de l’étranger. 

Les fautes qu’on commit au nom de la liberté dégoû- 
tèrent la France d’une liberté anarchique où se per- 
daient l’ordre public, la force du gouvernement et de 
la nation, et la livrèrent sans réserve à la royauté; si 
bien qu’on peut dire que le despotisme, d’abord in- 
telligent et utile , puis imprévoyant et funeste, de 
Louis XIV est né de la Fronde elle-même. La France 
a depuis reçu bien des leçons de ce genre sans y avoir 
encore gagné le goût des progrès pacifiques et sans y 
avoir appris la haine des révolutions. 

Quand Paris apaisé ouvrit ses portes à la reine 
mère et au roi, il parut sur le visage du jeune prince 
une gravité sévère. Louis avait vu sa mère pleurer 
de colère devant les magistrats du Parlement qui 
assassinaient, disait-elle, l’autorité royale; il avait 
dû, pour fuir avec elle le peuple soulevé, chercher un 
asile à Saint-Germain, où sa suite avait couché sur la 
paille, et depuis il avait erré à travers les provinces 
ruinées par les rebelles unis aux Espagnols; il avait 

Avant d'enregistrer, le Parlement adressait quelquefois au roi 
des représentations : c’est ce qu’il appelait son droit de re- 
montrance ». 
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été repoussé de Paris, où Turenne allait le faire entrer 
de vive force, par le canon de la Bastille. Ces atteintes 
à son autorité lui avaient inspiré un ressentiment dont 
on vil bientôt les marques. Il chassait un jour aux, 
environs de Vincennes, quand on vint l’avertir que le 
Parlement s’était assemblé pour délibérer sur quelques 
édits de finances ; c’est ainsi qu’avaient commencé les 
troubles de la Fronde. Il accourt aussitôt en habit de 
chasse et en grosses bottes, accompagné de sa suite 
dans le môme équipage, et d’une voix vibrante : 
« Messieurs, dit-il, chacun sait les malheurs qu’ont 
produits les assemblées du Parlement. Je veux les pré- 
venir désormais. J’ordonne donc qu’on cesse celles 
qui sont commencées sur les édits que j’ai fait enre- 
gistrer. Monsieur le président, je vous défends de souf- 
frir ces assemblées, et à pas un de vous de les de- 
mander. » Le Parlement se tut, et il dut attendre la 
fin d’un règne qui dura soixante ans pour oser se 
mêler des affaires de l’État. Ce jeune prince, qui avait 
l’étoffe de quatre rois, comme disait Mazarin, ne se 
hâta point de saisir le pouvoir et attendit huit ans 
encore qu’il échappât aux mains défaillantes du car- 
dinal. Pendant ce temps, il se forma à ses leçons, 
apprit de lui « qu’il devait réprimer ses passions pour 
agir toujours en roi, tenir les princes du sang le plus 
bas qu’il pourrait, ne pas se familiariser avec les cour- 
tisans, garder sur les affaires le secret impénétrable 
qui les fait réussir, cultiver son talent naturel pour la 
dissimulation et ne pas prendre de premier ministre. » 
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La Fr.snce ataif grand besoin d’nn roi qui lui rendît saint Vfn- 
l’ordre et la paix, car elle avait bien souffert pendant pen jj a “| b 
ces vingt-cinq années de guerres étrangères et de dis- fronde, 
sensions intestines. Elle avait vaincu la maison d’Au- 
triche, mais elle avait pavé sa victoire de son sang et 
de sa prospérité. Les provinces du Nord et de l’Est, la 
Picardie, la Champagne, la Bourgogne étaient autant 
de déserts. Le mal ne venait pas seulement de l’en- 
nemi, mais aussi de nos propres soldats qui, ne rece- 
vant pas de solde, vivaient aiix dépens du pays. « Quand 
l’enseigne (le drapeau) chevauche devant, disaient-ils, 
elle ne doit rien payer sur les champs. » Parfois les 
paysans ettx-mêmes, ruinés par la guerre, formaient 
des bandes et vivaient de pillage. En Normandie 
c’étaient. les va-nu-pieds, en Guyenne les croquants; 
d’autres désolaient le Dauphiné et le Bourbonnais. La 
peste, qui souvent suit de près la guerre, avait pen- 
dant six ans promené çà et là ses ravages. Ce fut pis 
encore au temps de la Fronde. « O la douce guerre, la 
bonne guerre pour le filou, s’écrie un contemporain ! 

O la triste guerre pour le bourgeois renfermé dans sa 
ville comme un captif! O la cruelle guerre pour les 
bœufs, vaches et moutons, de plus de six lieues à la 
ronde! » Plus de postes, plus de coches, plus de 
foires ; ioutes les relations de la vie régulière ont cessé. 
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« On n’entend, dit une autre relation, que les cris des 
pauvres habitants; on ne voit que villes brûlées, 
chemins couverts de morts ; c’est un pays de désola- 
tion et de tristesse. » 

Dans ce temps de misère générale, tandis que la 
royauté se montrait impuissante à soulager la détresse 
du peuple, un humble prêtre, Vincent de Paul avait 
été la providence visible des infortunés et le ministre 
de la charité nationale. 

Vincent était né près de Dax, en 1576, de pauvres 
paysans. Tout enfant, il gardait le troupeau de son 
père et déjà il montrait sa compassion pour les souf- 
frances d’autrui, en donnant à de plus malheureux que 
lui sa petite épargne. Un peu plus tard, il fut remis 
aux mains des Cordeliers qui l’instruisirent. En 1600, 
il fut ordonné prêtre. Comme il revenait par mer de 
Marseille à Narbonne, il fut pris par des corsaires bar- 
baresques, conduit à Tunis et vendu comme esclave, 
il servit successivement trois maîtres et convertit la 
femme du troisième qui était un renégat italien. « Un 
jour, nous dit-il dans la relation de sa captivité, elle 
me commanda de chanter les louanges de mon Dieu. 
Le ressouvenir de la plainte des enfants d’Israël cap- 
tifs en Babylone me fit commencer, la larme à l’œil, 
le psaume: « Près des fleuves de Babylone nous nous 
sommes assis et nous avons pleuré; » puis le Salve 
regina et plusieurs autres choses; en quoi elle prenait 
tant de plaisir que c’était merveille. » Cette femme fut 
touchée de tant de piété ; elle ramena son mari à la 
religion qu’il avait abandonnée, et tous deux s’enfui- 
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rent de Tunis avec Vincent qui revit ainsi la France. 

Après s’être appliqué pendant plusieurs années au 
soulagement des forçats qu’il exhortait à subir leur 
peine avec résignation, il fonda les deux institutions 
qui devaient lui donner les auxiliaires dont il avait 
besoin pour remédier aux misères du peuple. 

Il établit d’abord la compagnie des Missionnaires de 
Saint-Lazare, « destinée à instruire les peuples de la 
campagne et à former au saint ministère ceux à qui le 
salut de ces mêmes peuples devait être confié. » Il 
voulut qu’elle demeurât pauvre. « La compagnie , 
disait-il, ne périra point par la pauvreté; je crains 
plutôt que, si la pauvreté lui manque, elle ne vienne à 
périr. » Il instruisait lui-même ses prêtres et leur in- 
spirait sa foi et sa charité. « Tous, dit Bossuet, un des 
plus fidèles assistants des retraites de Saint-Lazare, 
étaient enchantés de la noble simplicité de ses dis- 
cours. » 

Aux missionnaires, Vincent de Paul ne tarda pas à 
joindre les dames et les filles de la Charité. Les dames, 
appartenant au monde, aidaient Vincent de leur inter- 
vention et de leur aumône. Les filles s’appliquaient, 
sous leur direction, aux rudes travaux de la bienfai- 
sance. Vincent les organisa fortement pour l’action. 
« Elles n’ont, disait-il, pour monastère que les mai- 
sons des malades, pour cellule qu’une chambre de 
louage, pour clôture que l’obéissance, pour grille que 
la crainte de Dieu, et pour voile que leur sainte et 
exacte modestie. » Rien dans leur règle ne devait 
gêner le travail de la charité. 
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C’est avec l’aide de ses missionnaires de Saint-Lazare 
et de ses filles de la Charité, unis dans une commune 
obéissance et rivalisant de docilité et de dévouement, 
que Vincent de Paul vint au secours des misères de 
son temps. 

Les pillages et les violences des gens de guerre 
étaient la principale cause de la ruine des campagnes. 
Vincent établit des missionnaires à la suite des armées 
françaises. Dans la profonde misère des temps, les en- 
fants étaient souvent abandonnés : Vincent les recueillit, 
les confia à ses dames et à ses filles de la Charité et 
soutint t’œuvre pendant dix ans par ses appels à la 
pitié publique. Mais la charité se lasse ; les subsides 
manquent. Vincent convoque alors une assemblée gé- 
nérale de toutes les dames qu’il associait à ses bonnes 
œuvres et les adjure de ne point laisser périr une 
institution 6i secourable. « Or, sus, mesdames, dit-il 
en finissant, la compassion et la charité vous ont fait 
adopter ces petites créatures pour vos enfants ; vous 
avez été leurs mères selon la grâce, depuis que leurs 
mères selon la nature les ont abandonnés : voyez main- 
tenant si vous voulez aussi les abandonner. Leur vie 
et leur mort sont entre vos mains ; je m’en vais pren- 
dre les voix et les suffrages; il est temps de prononcer 
leur arrêt, et de savoir si vous ne voulez plus avoir de 
miséricorde pour eux. Ils vivront, si vous continuez 
d’en prendre un charitable soin ; et, au contraire, ils 
mourront et périront infailliblement, si vous les aban- 
donnez. » Les pauvres orphelins vécurent, et l’œuvre 
des Enfants trouvés fut fondée pour toujours. 
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Voilà les enfants pourvus ; mais comment secourir 
la misère des populations des provinces et de Paris? 
Au commencement de la Fronde, c'est Paris resserré 
par les troupes royales qui réclame surtout le secours 
de Vincent . Il va trouver la reine à Saint-Germain, au 
péril de sa vie ; la cour impuissante à se défendre l'est 
aussi à subvenir aux besoins des pauvres. La charité 
de Vincent sera la seule ressource d’une population 
affamée. Il distribue tous les jours trois ou quatre 
setiers de farine aux pauvres. En une fois, il fait por- 
ter par les prêtres de Saint-Lazare dix muids de blé à 
rhôtel de ville. « Les pauvres gens qui ne savent où 
aller ni que faire, dit-il dans une de ses lettres, qui 
souffrent et qui se multiplient tous les jours, c’est là 
mon poids et ma douleur. » 

Mais Paris n’est pas seul à souffrir. La Champagne 
et la Picardie sont réduites à la dernière détresse. 
Dans la ville de Guise on mourait absolument de faim. 
Vincent y envoie en toute hâte deux missionnaires avec 
un cheval chargé de vivres et environ oOO livres en 
argent. Ce faible secours est consommé en un instant. 
Il faut que Vincent ranime la charité refroidie ou 
épuisée. 11 supplie le clergé de solliciter des aumônes 
dans toutes les chaires de Paris, et, dès qu’il a quel- 
que argent, il envoie seize missionnaires et des lîlles 
de la Charité. Ces ministres de la bienfaisance pu- 
blique sont eux-mêmes dépouillés par les soldats des 
aumônes et des vivres qu’ils apportent. Sur leurs 
lettres lamentables, Vincent part en toute hâte ; il veut 
voir de ses yeux le mal. Il visite tout le diocèse de 
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Noyon, et à son retour il émeut si profondément la reine 
qu’elle place, par une ordonnance, les prêtres de Saint- 
Lazare sous la sauvegarde de tous les officiers du roi. 
L’autorité royale, impuissante à remédier à de si 
navrantes misères, s’en remettait au zèle charitable 
de Vincent de Paul. 

Vincent est plus fort pour agir. 11 envoie jusqu’à 
1 ,500 livres par mois à la Picardie et à la Champagne. 
Ses appels pathétiques renouvellent ce miracle d’au- 
mônes inépuisables. Il est vraiment le grand aumônier 
de la France et, comme le lui écrit le maire de Saint- 
Quentin, le père de la patrie. 

Si l’aumône suffit encore, les forces des serviteurs 
des pauvres défaillent. « Nous sommes épuisés d’ou- 
vriers à cette heure, écrit Vincent en 1652. » A Étam- 
pes, où l'armée de Condé, alors rebelle, a porté la 
désolation, les lazaristes et les sœurs de charité suc- 
combent en ensevelissant des cadavres putréfiés. Il en 
est de même à Melun. Mais les dévouements, comme 
l’argent, répondent à l’appel de Vincent qui recrute de 
toutes parts ses missionnaires et scs filles. 

L’exemple des prêtres de Saint-Lazare et des sœurs 
excite chez les gens de tout état une généreuse émula- 
tion. Pour réunir les dons de nature diverse de la 
bienfaisance, on ouvre des magasins de charité où 
chacun apporte son offrande : le tonneau au sel qui 
pouvait contenir huit ou dix boisseaux, et d’où l’on en 
tira jusqu’à cent vingt, se trouve toujours rempli. Les 
bouchers fournissent près de six mille livres de viande 
gratuitement, les bonnetiers les objets de leur profes- 
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sion ; les riches envoient leur vaisselle. Vincent ap- 
plaudit à cette ingénieuse charité et fait diriger par ses 
lazaristes le zèle des laïques qui s’emploient à la distri- 
bution des secours. 

Après la Fronde, ou pouvait espérer des temps 
meilleurs, mais les ruines que fait la guerre ne se 
relèvent point en un jour. La misère persiste. Le dur 
hiver de 1659 tue tout le bétail blanc. En Brie, en 
Champagne, en Bourgogne, etc. , les vignes et les 
seigles furent gelés le 24 avril. Dans l’hiver de 1660, 
le blé valut 30 livres le setier. Vincent avait cru son 
œuvre terminée ; il la reprend malgré le poids de ses 
83 aus, et sa charité infatigable intervient encore. « 11 
n’est pas temps, dit-il à ceux qu’il sollicite, de s’arrêter 
dans le chemin de la miséricorde. Il faut quelques 
nouveaux efforts pour cet hiver; il faut se rehausser 
par une charité nouvelle... » Il mourait après ce der- 
nier appel, et Anne d’Autriche disait : * Les pauvres 
viennent de faire une grande perte » 

Quelle vie pleine d’œuvres, et comme cette bonté 
de l’humble prêtre atteint à la grandeur par cette per- 
sévérance d’une vie de 85 ans! » Vous êtes bon, 
Vincent de Paul, parce que dès vos premières années 
vous venez en aide aux pauvres et aux malades ; mais 
vous devenez grand, ô saint Vincent de Paul, puisque 
vous vouez votre vie tout entière à la charité et que 
votre nom eu devient un touchant symbole *. » 

1 Saint-Marc Giranlin. 
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Au moment où mourait saint Vincent de Paul, 
Louis XIV et Colbert commençaient la restauration de 
la France. 

Louis XIV avait reçu toutes les qualités extérieures 
de son rôle. Au témoignage des contemporains, il 
était aimable de sa personne, de facile accès à tout le 
monde, mais avec un air grand et sérieux qui impri- 
mait le respect et la crainte dans le public. Il excel- 
lait dans tous les exercices du corps, montait à cheval 
avec grâce et solidité, comme il dansait avec noblesse. 
Partout où il eût été, on l’eût reconnu comme on re- 
connaît la reine parmi les abeilles. A cette majesté 
naturelle il unissait le bon sens, un esprit ferme et 
agissant, l’instinct du pouvoir et de l’ordre, et une 
remarquable puissance de volonté. « Qui veut en- 
tendre, nous dit l’illustre évêque de Meaux, Bossuet, 
combien la raison pénètre dans les conseils de ce 
prince, n’a qu’à prêter l’oreille quand il lui plaît d’en 
exposer les motifs. La noblesse de ses expressions 
vient de celle de ses sentiments, et ses paroles pré- 
cises sont l’image de la justice qui règne dans ses 
pensées. Pendant qu’il parle avec tant de force, une 
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douceur surprenante lui ouvre les cœurs et donne, je 
ne sais comment, un nouvel éclat à la majesté quelle 
tempère. » 

Dès le premier jour de son règne, il semble dans 
son naturel. A son réveil (le cardinal était mort dans 
la nuit), le roi manda trois secrétaires d’État et s’en- 
ferma plusieurs heures avec eux sans appeler à ce 
premier conseil ni la reine mère, ni son ex-gouver- 
ncur Villeroi. 

Le lendemain, il convoqua le chancelier et tous les 
secrétaires d’État : « Monsieur, dit-il en s’adressant 
au chancelier, je vous ai fait assembler avec mes mi- 
nistres et mes secrétaires d’État pour vous dire que, 
jusqu’à présent, j’ai bien voulu laisser gouverner mes 
affaires par M. le cardinal; je serai à l’avenir mon pre- 
mier ministre. Vous m’aiderez de vos conseils, quand 
je vous les demanderai. Je vous prie et vous ordonne, 
monsieur le chancelier, de ne rien sceller en com- 
mandement que par mes ordres ; et vous, mes secré- 
taires d’État, et vous, monsieur l’intendant des finan- 
ces, je vous ordonne de ne rien signer sans mon 
consentement. » L’autorité royale, déléguée depuis 
trente-six ans, à Richelieu d’abord, puis à Mazarin, 
allait être exercée dans toute sa plénitude par un 
prince qui annonça dès son début sa résolution de 
travailler huit heures par jour, et y fut fidèle cinquante- 
quatre ans. 

« C’est par le travail, dit-il lui-même dans les coibert. 
Réflexions sur le métier de roi, que l’on règne, c’est 
pour cela qu’on règne', et il y a de l’ingratitude et de 
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l’audace à l’égard de Dieu, de l'injure et de la tyrannie 
h l’égard des hommes, de vouloir l’un sans l’autre. » 
Ce roi, ami du travail, eut pour le guider le ministre 
le plus laborieux qui fut jamais, Colbert l . Né en 1616, 
fils d’un marchand de drap de Reims, à l'enseigne du 
Long Vêtu, Colbert avait d’abord fait le commerce, 
puis avait été successivement clerc chez un notaire, 
chez un procureur au Châtelet, et était enfin entré au 
service de Mazarin, qui, après lui avoir remis le soin 
de son immense fortune, l’avait comme légué au roi : 
« Sire, je vous dois tout, avait-il dit, mais je crois 
m’acquitter en vous donnant Colbert. » Louis XIV re- 
connut vite le mérite de cet incomparable serviteur, 
et se mit au travail avec lui. 

« Rien de plus étrange, dit un illustre historien, 
Augustin Thierry, que le contraste des figures et des 
caractères dans celte association au même travail qui 
liait l’un à l’autre Louis XIV et Colbert : le roi, jeune 
et brillant, fastueux, prodigue, emporté vers le plaisir, 
ayant au plus haut degré l’air et les goûts d’un gentil- 
homme; le ministre, joignant aux fortes qualités de la 
classe moyenne, à l’esprit d'ordre, de prévoyance et 
d’économie, le ton et les manières d’un bourgeois. 
Vieilli avant l’Age dans des devoirs subalternes et 
assidus, Colbert en avait gardé l’empreinte : son abord 
était difficile, sa personne sans grâce, ses traits austè- 

• « Mon fils, écrit Colbert, doit bien penser et faire souvent 
réflexion sur ce que sa naissance l’aurait fait être, si Dieu 
n’avait béni mon travail et si mon travail n’avait pas été ex- 
trême. » 
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res jusqu’à la dureté. Cette rude enveloppe couvrait en 
lui une âme ardente pour le bien public, avide d’action 
et de pouvoir, mais encore plus dévouée qu’ambi- 
tieuse. Glacial pour les solliciteurs et peu sympathique 
aux plaintes de l’intérêt privé, il s'animait de tendresse 
et d’enthousiasme à l’idée du bonheur du peuple et de 
la gloire de la France *. Aussi, tout ce qui constitue 
le bien-être, tout ce qui fait la splendeur d’un pays, 
fut-il embrassé par lui dans ses méditations patrioti- 
ques. Heureuse la France de tout le bonheur oii elle 
pouvait alors aspirer, si le roi, qui avait cru à Colbert 
sur la parole de Mazarin mourant, eût toujours suivi 
l’admirable guide que la Providence lui donnait ! Du 
moins dans les vingt-deux ans de ce ministère (4661- 
1683), de ce ministère mêlé de confiance et de défa- 
veur, il lui permit de mettre la main à presque toutes 
les parties du gouvernement, et tout ce que toucha 
Colbert fut transformé par son génie. On est saisi 
d’étonnement et de respect à la vue de cette adminis- 
tration colossale qui semble avoir concentré dans quel- 
ques années le travail et le progrès de tout un siècle. » 

« * Je voudrais, disait-il, que mes projets eussent une fin 
heureuse , que l’abondance régnât dans le royaume , que 
tout le monde y fût content, et que, sans emploi, sans dignité, 
éloigné de la cour et des affaires, l’herbe crût dans ma cour. » 
— Il écrivait à Louis XIV : « Je déclare en mon particulier à 
Votre Majesté qu’un repas de 3,000 livres me fait une peine 
incroyable, et lorsqu’il est question de millions d’or pour la 
Pologne, je vendrais mon bien, j’engagerais ma femme et mes 
enfants, j’irais à pied toute ma vie pour y fournir s’il était 
nécessaire. Votre Majesté excusera ce petit transport.. . » 

0. 
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Le moment où Louis XIV et Colbert s’appliquèrent 
mut entiers à leur glorieuse tâche est solennel entre 
tous. « Je commençai, dit Louis XIV en ses Mémoires , 
à jeter les yeüx sur toutes les diverses parties de 
l’État, et non pas des yeux indifférents, mais des yeux 
de maitre, sensiblement touché de n’en voir pas une 
qui ne m’invitât et ne me pressât d’y porter la main. » 
Cette main qu’il veut porter partout, c’est Colbert qui 
la guide, mais en renvoyant au roi l’honneur des ré- 
formes, des institutions nouvelles, et en ne semblant 
être que l’exécuteur exact de ses ordres. Il lui suffisait 
de travailler au bonheur de la France, à la grandeur 
du règne, et d’avoir assez de crédit pour agir. 

Il fallait d’abord assurer la paix publique et faire 
disparaitre les derniers désordres de la Fronde. Paris 
n’avait pas tardé à rentrer dans le devoir, et les pro- 
vinces voisines avaient suivi son exemple; mais au 
centre de la France, dans les montagnes de l’Auver- 
gne, du Limousin, de la Marche, du Forez *, bon nom- 
bre de seigneurs vivaient de rapine et se permettaient 
tous les excès depuis que la main de Richelieu ne les 
contenait plus. L’un levait les impôts pour son compte; 
un autre démolissait une chapelle pour réparer les 
murs de son donjon abattu sous le grand cardinal ; 
celui-ci retenait pendant plusieurs mois un de ses 
justiciables dans un cachot humide, où il ne pouvait 
se tenir ni debout ni assis ; celui-là entretenait douze 

* Aujourd’hui départements du Puy-de-Dôme, du Cantal, da 
la Haute-Loire, de la Corrèze, de la Haute-Vienne et de la 
Creuse. 
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bandits qu’il nommait ses douze apôtres, et faisait 
payer aux paysans deux tailles pour une. Les juges su- 
balternes étaient intimidés ou gagnés, et il n’y avait 
point d’ailleurs d’huissier assez hardi pour porter à 
ces malfaiteurs la citation du tribunal. 

Il fallait que la répression vint de plus haut. 
Louis XIV et Colbert y pourvurent par une déclaration 
royale ordonnant la tenue dans la ville de Clermont 
d’une cour de justice, vulgairement appelés les grands 
jours l . .Les hobereaux commencèrent à trembler 
derrière les murs de leurs donjons, et les populations 
du centre de la France rassurées accueillirent les ma- 
gistrats parisiens avec des acclamations de joie, dont 
le souvenir s’est conservé dans un chant populaire, 
ou Noël des grands jours. 

C’est par les finances que toute restauration com- 
mence ; car, si l’argent est le nerf de la guerre, c’est 
lui aussi qui donne la force au pouvoir et rend la paix 
féconde. Or il manquait à la mort deMazarinrla 
guerre étrangère et civile, les malversations des gens 
de finances, les prodigalités du ministre avaient dé- 
voré le présent et engagé l’avenir. Le surintendant 
Fouquet, qui avait acquis dans le maniement des 
deniers publics une immense fortune, usait du trésor de 
l’État comme s’il eût été le sien, maintenait un désor- 

« Assises que des magistrats envoyés par le tüi tenaient 4 
certaines époques, ou dans des circonstances solennelles, pour 
la répression des crimes que les juges ordinaires étaient im- 
puissants à punir. (Chéruel, Dictionnaire historique det 
institutions de la France.) 
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dre qui cachait ses concussions, et ne suffisait aux 
charges du moment que par des expédients ruineux. 
Deux fois averti par le roi, qu’avait instruit Colbert, 
il persista dans ses mensonges, continua ses profu- 
sions et se crut bien établi en sa place, parce qu’il 
était loué des gens de lettres qu’il pensionnait, sou- 
tenu des courtisans dont il achetait l’appui, aimé pour 
sa bonne grâce et pour l’hospitalité magnifique qu’il 
offrait à tout venant; en cas de disgrâce, il s’élait 
d’ailleurs préparé un refuge dans son gouvernement 
de Belle-Isle qu’il avait armé à grands frais. Mais 
rien ne put le sauver; arrêté, jugé par commission, 
condamné au bannissement, et, par une commutation 
aggravante de la peine, enfermé dans la prison d’État 
de Pignerol, il laissa la place libre à Colbert, qui de- 
vait faire oublier bientôt par les bienfaits de son admi- 
nistration la passion personnelle qu’il avait montrée 
contre son rival. 

Le surintendant tombé, on rechercha ses complices, 
et aussitôt les traitants ou fermiers, sentant le péril, 
offrirent vingt millions pour se racheter; Colbert 
refusa, et. fit bien, car il tira des restitutions cent dix 
millions, et, en effrayant les gens de finance par la 
rigueur des poursuites, donna une juste satisfaction 
aux contribuables. La popularité du roi s’enracina 
profondément dans les masses. 

Colbert, qui, sous le titre modeste de contrôleur 
général, succédait à Fouquet, put alors, comme avait 
fait autrefois Sully, procéder à une liquidation des 
comptes de finance, et fixer par un inventaire exact et 
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fidèle l’état des revenus et des dépenses. Le surinten- 
dant, « semblable à la sèche qui trouble l’eau pour 
tromper ceux qui l’épient, » avait rendu l’administra- 
tion des finances impénétrable. Colbert voulait tout 
d’abord que la lumière se fit. « Il faut, disait-il, rendre 
la matière des finances si simple qu’elle puisse être 
facilement entendue par toutes sortes de personnes 
et conduite par peu de personnes. » Puis, quand il vil 
bien clair, quand il eut instruit le roi, qui consacra 
trois heures chaque jour au travail des finances, « con- 
naissant bien qu’il ne pouvait donner des marques 
plus grandes de son amour pour ses peuples, » il se 
mit à l’œuvre. 

Les impôts, comme au temps de Sully et comme an 
nôtre, se divisaient en deux espèces distinctes, ainsi 
que nous l’avons dit plus haut : les contributions 
étaient directes ou indirectes. Les indirectes — im- 
pôts de consommation — portaient le nom d’aides ou 
de fermes ; les directes — impôt foncier, contribution 
personnelle — portaient le nom de tailles. 

Les tailles étaient de toutes les charges la plus 
lourde et celle que Colbert voulait surtout diminuer. 
La noblesse, en vertu de ses privilèges, en était 
presque complètement exempte; l’immunité du clergé, 
quoique moins large, ne laissait pas d’être considéra- 
ble; le tiers état seul était soumis à la fois à l’impôt 
foncier et h la contribution personnelle de la taille. 

Colbert, qui ne pouvait changer la constitution du 
royaume, voulut du moins remédier à l’inégalité des 
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chargés en débarrassant l’assiette, la répartition et la 
perception de la taille, de mille circonstances qui ten- 
daient à l’aggraver considérablement. De tous les 
revenus du roi. C’était celui qui atteignait le plus grand 
nombre de contribuables : « aussi est-ce la matière, 
dit-il lui-mêine, à laquelle il a donné le plus d’appli- 
cation; parce que c’est celle sur laquelle il peut se 
commettre le plus d’abus. » Cet impôt direct, du pre- 
mier au dernier jour de son administration, il travailla 
à en abaisser le chiffre; de cinquante-six millions, 
il le réduisit à trente-cihq. Il voulut l’abaisser à vingt- 
cinq : & Si Sa Majesté, écrivait-il au roi, dans son 
mémoire de 1664, se résolvait de diminuer ses dépen- 
ses et qu’elle demandât sur quoi elle pourrait accorder 
des soulagements à ses peuples* mon sentiment serait 
de diminuer les tailles et de les mettre en trois ou 
quatre années à vingt-cinq millions de livres. » L’âme 
patriotique de Colbert ne devait point goûter cette 
satisfaction. 

Il fallait que le produit des aides ou impôts indirects 
établis sur les trois ordres balançât cette diminution 
de revenu. C’est ici surtout qu’il faut admirer le génie 
de Colbert. Àugmentera-t-il les aides poür atteindre 
les privilégiés qui ne payent point la taille? Mais 
le peuple, qui les paye aussi, souffrira de cette 
charge nouvelle, et la consommation sera diminuée 
parla cherté croissante des denrées soumises à la taxe 
Colbert fait mieux : il réduit de trente-quatre pour 
cent les impôts indirects, car il a compris que la con- 
sommation s’accroît dans une proportion égale ou 
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même supérieure à l’abaissement des droits qui pèsent 
sur les objets consommables. U sait aussi que c’est au 
mode d'asseoir les impôts que la consommation doit 
son activité ou sa langueur, et que la prospérité géné- 
rale est pour un État la plus féconde des ressources. 

Les finances réglées, Colbert mit ses soins à accroî- 
tre la fortune particulière du cultivateur, du fabricant, 
du marchand, de l’armateur et du colon ; mais il eut tort 
de croire que ses règlements, si décisifs pour la pros- 
périté des finances publiques, le seraient également 
pour la fortune de chacun ; c’est ainsi qu’il en vjqt à 
l’abus de la réglementation en matière d’industrie, de 
commerce et de compagnies. Nous savons aujourd’hui 
que les lois de la production s’accordent mieux avec le 
principe de la liberté qu’avec celui de l’autorité qui do- 
minait alors la législation ; mais en considérant que s’il 
y a à reprendre dans l’œuvre de Colbert, il y a beaucoup 
à louer, que les fautes sont surtout du temps, les mé- 
rites surtout de l’homme, nous devons glorifier en lui 
cette énergie passionnée et persévérante avec laquelle 
il s’appliqua à développer l’émulation du travail chez 
ceux qui tendent par leur vie laborieuse au bien 
public. 

Sully avait recommandé l’élève des bestiaux et avait 
fait du pâturage une des mamelles de la France.; Col- 
bert y apporla ses soins : il fit venir des hestiaux d’Al- 
lemagne et de Suisse, des étalons de Frise, de Hol- 
lande, de Danemark et de Barbarie ; il abolit à vingt 
lieues autour de Paris une taxe qui frappajitles bestiaux 
à pied fourchu et défendit, comme avait lait aussi 



Agricul* 

turc. 



Digitized by Google 




— 108 — 



Industrie. 
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Sully, de saisir le bétail du fermier insolvable. « II ne 
voulait pas, a dit depuis un habile ministre de Louis XVI, 
Necker, que le malheur fût puni par l’impuissance de le 
réparer. » II fit dessécher les marais, rétablir les haras 
et rédiger enfin l’édit sur les eaux et forêts, qui lui 
coûta huit années de travaux et est devenu la base de 
notre code forestier. Mais il laissa malheureusement 
subsister les gênes et formalités rigoureuses qui en- 
travaient le commerce des grains et rendaient les di- 
settes si meurtrières, 

Le système de Colbert à l’égard de l’industrie se ré- 
sume en quelques mots du mémoire qu’il présenta au 
roi : « Réduire les droits à la sortie sur les denrées et 
sur les manufactures du royaume; diminuer aux en- 
trées les droits sur tout ce qui sert aux fabriques ; 
repousser par l’élévation des droits les produits des 
manufactures étrangères. » Mais s’il fermait ainsi l’en- 
trée de la France aux produits de l’industrie étrangère, 
il s’efforçait de lui emprunter ses procédés; il dérobait 
aux Anglais le secret de la trempe de l’acier et le mé- 
tier à bas, aux Suédois la fabrication du goudron ; il 
attirait des Allemands, qui furent nos premier ferblan- 
tiers. Grâce à ses soins, l’industrie française prospéra. 
Les fabriques de draps de Sedan, d’Abbeville, de Lou- 
viers, furent encouragées, comme celles de toile de Pi- 
cardie, de papier d’Angoulème, d’horlogerie de Chatel- 
lerault. L’Europe devint tributaire des métiers de Lyon. 
Lesmanufactures royales de tapisseries des Gobelins.de 
porcelaines à Sèvres, de glaces à Saint-Gobain, attei- 
gnirent dans leurs produits, grâce au secours de l’État, 
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ce degré de perfection qui touche à l’art, et qu’il est 
bon de proposer comme modèle à l’industrie privée. 

Malheureusement, une réglementation absolue con- 
tinua de gêner le travail, qui a surtout besoin de liberté 
po ur se développer. Point de produits manufacturés 
qui échappassent aux rigueurs des règlements. Tout 
était déterminé minutieusement quant à la largeur et à 
la teinture des étoffes, et surveillé par un vaste espion- 
nage. L’amende, la prison, le carcan même, punissaient 
les moindres infractions à des ordonnances que les fa- 
bricants, avouons-le, ne pouvaient considérer comme 
sacrées, et que nos manufacturiers d’aujourd’hui re- 
garderaient comme des ennemies de toute émulation 
et de tout progrès. 

La prospérité de l'industrie est étroitement liée à 
celle du commerce, que Colbert favorisa avec la plus 
vive sollicitude, a Notre intention, faisait-il dire au roi, 
est de faire connaître à tous nos gouverneurs et inten- 
dants en quelle considération nous avons à présent 
tout ce qui peut regarder le commerce, et pourquoi 
uous voulons qu’ils emploient leur autorité à faire ren- 
dre justice aux marchands, afin qu’ils ne soient pas 
divertis de leur trafic par la chicane... » Et lui-même 
disait à son fils Seignelay : « II faut que vous sentiez 
aussi vivement tous les désordres qui arriveront dans 
le commerce et toutes les pertes que feront les mar- 
chands comme si elles vous étaient personnelles. » 
C’est avec ce zèle patriotique que Colbert rédigea l’im- 
mortelle ordonnance de 1073, qui fut notre premier 
code de commerce, et adopta ces mesures fécondes qui 

7 
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réduisirent l’intérêt de l’argent à cinq pour cent, sup- 
primèrent en partie les douanes intérieures 1 et ren- 
dirent les échanges plus faciles par l’amélioration des 
voies de communication. Les routes furent réparées, 
bordées d’arbres et de fossés ; le canal d’Orléans (de 
Briare à Chécy, près Orléans), qui devait compléter le 



• Le royaume s’était formé successivement par la réunion 
de provinces qui, originairement hostiles ou étrangères, avaient 
conservé les douanes qui les séparaient.Ces douanes de provinces 
formaient le système des douanes intérieures, dont les difficultés, 
les lenteurs, les tarifs ou même les exclusions, augmentés encore 
des embarras de nombreux péages, arrêtaient le commerce à 
chaque pas. Le prix des choses en était beaucoup accru, et, qui pis 
est, le travail en était gêné. Quand il fallait faire de si nom- 
breuses avances sur des matières travaillées ou non, dont les 
chances sont elles-mêmes si incertaines, on n’osait guère 
s’exposer à tant de taxes. On devait donc, il semble, accueillir 
avec faveur l’ordonnance qui, abolissant toutes ces douanes 
intérieures, donnerait à l’industrie et au commerce la liberté 
de se mouvoir en tout sens, à toute heure, sans se heurter à 
ces difficultés. Il n’en fut rien : elle fut repoussée en 1664 par 
le plus grand nombre des provinces, et la meilleure gloire 
de Colbert est do n’avoir jamais eu, même dans la vérité, l’im- 
patience du triomphe. Il sut attendre le jour de la raison, né- 
gocia avec chaque province l’abaissement de cette barrière de 
douanes intérieures, en tenant compte des préjugés, des habitu- 
des, des droits acquis. Il réussit auprès de quelques-unes, ne 
put convaincre les autres; il s’en consola en pensant que sa 
sage lenteur sauvegarderait plus d’intérêts qu’un brusque chan- 
gement n’eût renversé d’abus. Si ses successeurs avaient con- 
tinué à négocier avec les provinces qui n’avaient point encore 
l'intelligence de leurs véritables intérêts, les douanes intérieures 
auraient disparu avant 1789. 
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canal de Briare, lut décrété ; le canal du Languedoc, 
qui unit la Méditerranée à l’océan Atlantique, fut 
exécuté par Paul Biquet (1666-1682) *. 

Le système protecteur ne fut pas moins utile au 
commerce extérieur qu’il l’avait été à l’industrie; la 
marine marchande fut favorisée par de sages règle- 
ments qui, en imposant à tous les bâtiments étrangers 
un droit de fret de 50 sous par tonneau, en accordant 
des primes de 4 à 6 livres par tonneau aux construc- 
teurs français, permirent à nos armateurs de disputer 
aux Hollandais, ces routiers des mers, comme on les 
appelait, le transport des marchandises. Colbert leur 
assura une protection efficace en France et à l’étran- 
ger. « Prenez bien garde, disait-il à un intendant, de 
rien faire qui puisse troubler et gêner le commerce ; 
vous avez bien fait de faire arrêter le commis du bu- 
reau de Mortagne qui avait retardé le passage des ba- 
teaux de charbon ; il est de très-grande conséquence 



* En 1684, après la mort (le Riquet et de Colbert, Louis XIV 
chargea l’illustre Vauban de visiter le canal du Languedoc pour 
s’assurer s’il ne réclamait pas quelque amélioration. Vauban le 
parcourut dans toute sa longueur, s’arrêta au col de Naurouze, 
entre les Cévennes.et les Corbiêres, considéra longtemps l’im- 
mense réservoir de Suint-Ferréol, qui n’a pas moins de 2,400 mè- 
tres en longueur, 100 mètres en largeur, 40 mètres en profon- 
deur, les rigoles conduites à travers les montagnes pour 
l'alimenter, puis, s’adressant aux personnes qui l’accompa- 
gnaient : « Il manque pourtant quelque chose ici, leur dit-il, 
c’est la statue de Uiquet. » Ce n’est qu’en 1853 que ccttc dette 
de reconnaissance fut payée, et qu’une statue fut érigée à Ri- 
quet dans la ville de Toulouse. 



Commérer 

extérieur. 
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que les marchands ne soient vexés pour quelque pré- 
texte que ce soit. Ne décidez jamais rien sans les avoir 
entendus. Soyez plutôt un peu dupe avec eux que de 
gêner le commerce, parce que ce serait anéantir les 
produits. » Il ordonnait aux consuls et aux ambassa- 
deurs de faire respecter énergiquement les privilèges 
des marchands français : a En cas, écrivait-il à notre 
ambassadeur en Espagne, que les sujets du roi reçoi- 
vent quelques mauvais traitements des gouverneurs ou 
autres officiers du roi catholique, soit en leurs vais- 
seaux ou marchandises, vous ferez connaître au Conseil 
d’Espagne que Sa Majesté n’est pas résolue à souffrir 
que ses sujets soient molestés en aucune façon, et qu’on 
pourra faire perdre l’habitude prise jusqu’à présent de 
ne leur rendre aucune justice. » La pensée du bien 
public, qui lui causait parfois de si vifs attendrisse- 
ments, lui inspirait aussi cette fière revendication des 
droits de notre commerce. En même temps il déclarait 
que le commerce maritime ne dérogeait pas à la no- 
blesse; il ouvrait les deux ports francs de Dunkerque 
et de Marseille, favorisait le développement de notre 
système colonial et la création de cinq compagnies 
pour le commerce des Indes orientales, occidentales, 
du Levant, du Nord et de l’Afrique (Sénégambie). De 
hardis colons formaient au Canada, aux bouches du 
Saint-Laurent, une nouvelle France, fondaient à celles 
du Mississipi la colonie de la Louisiane, et Colbert, les 
encourageant et les aidant, achetait plusieurs An- 
tilles. 

Le lien qui unit la fortune particulière à la fortune 
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publique est surtout visible entre la marine marchande 
et la marine militaire. Les ressources de la marine de 
commerce alimentent la marine de la guerre, et celle- 
ci, par un juste retour, couvre de son pavillon sur 
toutes les mers les navires marchands. Ainsi, en môme 
temps que le commerce maritime se développait avec 
un admirable ensemble, la création et l’organisation de 
la marine militaire, ce chef-d’œuvre de Colbert, ajou- 
tait à la puissance de la France comme à la gloire du 
ministre. Là tout est prévu et réglé, et, comme ou a 
dit, tout du premier jet s’est coulé en bronze. 

Il fallait des hommes pour les vaisseaux du roi, et 
ils manquaient, le service du commerce, moins dur et 
mieux payé, étant préféré par les marins. On recourait, 
dans la nécessité, au tyrannique moyen de la presse ou 
enrôlements forcés, que les Anglais ont gardé jusqu’à 
nos jours, et qui enlevait brusquement et de force au 
commerce les matelots qu’il avait engagés. Colbert fit 
décider par le roi que les gens de mer ne formeraient 
plus qu’une grande armée nationale, servant la patrie 
à tour de rôle dans la guerre et dans le commerce. 
Distribués dès lors en quatre classes (célibataires, 
veufs sans enfants, hommes mariés sans enfants, pères 
de famille), ils furent successivement appelés, de telle 
sorte que ceux de la deuxième n’étaient requis pour le 
service du roi que lorsque ceux de la première ne suf- 
fisaient point aux besoins ; et ainsi des deux autres 
classes. L’inscription maritime donnait les matelots; 
l’institution des (fardes de la marine, instruits dans 
l'hydrographie, la géographie et les mathématiques, 
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aux lettres 
et 

aux arts. 



forma les officiers, et un conseil de marine et de cons- 
tructions navales, perfectionnant les modèles de vais- 
seaux empruntés aux Anglais et aux Hollandais, présida 
à la création de la flotte. Colbert mit tant de passion à 
son accroissement, qu’en 1671 elle comptait 196 vais- 
seaux; nous n’en avions que 30, et d’un rang infé- 
rieur, en 1661. L’établissement d’une école d’hydro- 
graphie pour dresser des cartes exactes, d’une caisse 
pour les invalides de la marine, enfin la publication de 
l'ordonnance maritime, que les Anglais nous ont em- 
pruntée tout entière, achevèrent le grand œuvre de 
Colbert. Bientôt la France, usant de cette force nou- 
velle, disputera aux puissances maritimes l’empire de la 
mer, et Colbert pourra se réjouir avec une effusion pa- 
triotique des glorieux succès de Duquesne, qu’il aura 
préparés. 

Colbert, qui travaillait seize heures par jour, trouvait 
aussi du temps pour encourager les arts et les lettres, 
qui sont le plus bel ornement d’un règne. Il développa 
d’abord chez le jeune roi un goût qu’il devait s’efforcer, 
mais en vain, de modérer plus tard : celui des bati- 
ments. « Rien ne marque davantage, lui écrivait-il, la 
grandeur et l’esprit des princes que les batiments, et 
toujours la postérité les mesure à l’aune de ces su- 
perbes machines qu’ils ont élevées pendant leur vie. » 
Louis XIV, on le sait, goûta le conseil, et les magni- 
ficences de Versailles et de Marly, la colonnade du 
Louvre, les Invalides, les jardins des Tuileries *, les 



• Une anecdote que nous a laissée l’auteur des Contes de 
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boulevards extérieurs de Paris, l’Observatoire, enfin 
les portes triomphales de Saint-Denis et Saint-Martin 
s’élevèrent pour rappeler à tous les siècles le règne de 
Louis le Grand. 

En même temps il gratifiait de pensions tous les 
Français illustres dans les lettres, et sa libéralité 



Fées, Charles Perrault, commis A la surintendance des bâti- 
ments, peint bien l’austérité du ministre et la sagesse avec 
laquelle il accueillait un bon conseil. 

« Quand le jardin des Tuileries fut achevé do replanter tout 
dans l'état où vous le voyez : « Allons aux Tuileries, me dit 
M. Colbert, en condamner les portes ; il faut conserver ce jar- 
din, qui est au roi, et ne le pas laisser ruiner par le peuple 
qui, en moins de rien, l’aura gâté entièrement. » La résolution 
me parut bien rude et fâcheuse pour tout Paris. Quand il fut 
dans la grande allée, je lui dis : « Vous ne croiriez pas, mon- 
sieur, le respect que tout la monde, jusqu'au plus petit bour- 
geois, a pour ce jardin : non-seulement les femmes et les pe- 
tits enfants ne s’avisent jamais de cueillir aucune fleur, mais 
même d’y toucher. Us s’y promènent tous comme des personnes 
raisonnables; les jardiniers peuvent, monsieur, vous en rendro 
témoignage : ce sera une affliction pnblique de ne pouvoir plus 
venir ici se promener. — Ce ne sont que des fainéants qui vien- 
nent ici, me dit-il. — Il y vient, lui répondis-je, des personnes 
qui relèvent de maladie pour y prendre l’air ; on y vient parler 
d’affaires, de mariages et de toutes choses qui se traitent plus 
convenablement dans un jardin que dans une église, où il fau- 
dra à l’avenir se donner rendez-vous. Je suis persuadé, conti- 
tinuai-je, que les jardins des rois ne sont si grands et si spa- 
cieux qu’afin que tous leurs enfants puissent s’y promener. » 
Colbert sourit à ce discours... Et le jardin demeura ouvert au 
peuple ; et l'auteur de Peau d’àne mérita deux fois la reconnais- 
sance des petits enfants. 
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s'étendait jusqu’aux savants étrangers. La lettre au 
célèbre géographe hollandais Vossius e$t remarquable : 

« Quoique le roi ne soit pas votre souverain, lui écri- 
vait-il, il veut néanmoins être votre bienfaiteur, et 
m’a commandé de vous envoyer la lettre de change 
ci-jointe, comme une marque de son estime et un gage 
de sa protection. » Trois ans après, en 1666, Colbert 
fondait le Journal des Savants, instituait l’Académie 
des sciences et appelait en France l’astronome Domi- 
nique Cassini pour diriger l’Observatoire. L’École des 
langues orientales était établie en 1669. Les voyages 
de Chardin, Bernier et Tavernier, encouragés par 
Louis XIV, dissipaient des erreurs et ajoutaient aux 
connaissances positives. Colbert lirait la bibliothèque 
royale d’un galetas de la rue de La Harpe pour lui 
donner un palais. Mais Louis XIV et Colbert agissaient 
plus encore sur les lettres par le merveilleux exemple 
de leur initiative et de leur activité, par le caractère 
de force et de grandeur qu’ils imprimaient à toutes 
leurs créations, et c’est en cela que leurs noms 
s’attachent à la plus belle époque des lettres fran- 
çaises. 

Ainsi, dans ce travail commun qui fait leur gloire, 
Louis XIV et Colbert ont organisé la France, assuré 
l’ordre intérieur et réglé la justice, développé tous les 
éléments de la richesse particulière et publique, et 
ajouté à celte prospérité l’éclat des lettres, des arts et 
des sciences. L’histoire des premières années du 
ministère de Colbert est celle des plus heureux temps 
du règne, et déjà le déclin commencera lorsque nous 
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raconterons l’histoire douloureuse des dernières années 
de ce grand ministre. 






La France, nous l’avons dit, eût été trop heureuse 
si Louis XIV n’eût point cherché d’autre gloire, ou du 
moins s’il n’avait demandé à celle des armes que la 
suite des grands desseins de ses aïeux : la dignité et 
l’accroissement naturel de la France. Mais le roi, qui 
devait abuser des richesses qu’avait créées Colbert, 
pouvait-il user avec modération des ressources qu’ac- 
cumula pour la guerre un autre grand ministre, Louvois, 
Louvois que sépare de Colbert toute la distance qu’il y 
a entre l’ambition légitime de servir l’État et l’ambi- 
tion immodérée de se faire valoir et d’accroître sa for- 
tune. 

Colbert était dans le conseil l’homme de la paix, 
Louvois était l’homme de la guerre. Fils du ministre Le- 
tellier, formé aux affaires par le roi, doué d’une grand*, 
force de travail et de l’esprit d’organisation, le mar- 
quis de Louvois fut un administrateur incomparable et 
un détestable politique. Si rien n’échappait à sa vigi- 
lance, si sa prévoyance ne pouvait être prise en défaut, 
il était, d’autre part, avide, jaloux, rancunier et capa- 
ble de tout sacrifier pour soutenir son autorité et scs 

7 . 



T.OUVOIS. 
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tions mili- 
taires. 



intérêts. Il se fit valoir en persuadant au roi que rien 
ne pouvait résister à son génie, à sa fortune, à sa 
puissance; et, l’enivrant par les revues continuelles de 
ses forces, il lui donna ce goût de la guerre qui devait 
engager la France dans des entreprises ruineuses et 
laisser à Louis XIV, vieilli et désabusé, le plus amer 
regret. Contenu dans les limites de sa charge, où 
il excellait, cet organisateur de la France militaire 
eût mérité de partager la gloire de Colbert, ce grand 
organisateur de la France commerciale, industrielle et 
maritime. 

Afin qu’aucun chef ne pût acquérir sur ses soldats 
une influence personnelle et funeste au royaume , il 
rendit l’armée complètement monarchique en la sou- 
mettant à une discipline sévère, et en y établissant une 
hiérarchie qui fit disparaître en partie les inégalités de 
rang, de crédit et de faveur. Les divers degrés de ma- 
réchal de France, lieutenant général ( aujourd’hui 
général de division ), brigadier (aujourd’hui général de 
brigade), colonel, lieutenant-colonel, capitaine, lieu- 
tenant, sous-lieutenant, etc., furent institués. L’uni- 
forme invariable tendit à remplacer les livrées des co- 
lonels, établit la bonne tenue et l’unité des divers 
corps, et rendit la répression des excès soldatesques 
plus facile. En même temps, le ministre- combattait les 
avancements de faveur et créait un ordre du tableau 
qui ne laissa plus au caprice l’avancement des officiers 
généraux, mais lui donna des règles certaines ; l’an- 
cienneté et le mérite personnel durent seuls décider. 

Les autres grades s’achetèrent comme par le passé. 
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car en ce temps les régiments et les compagnies ap- 
partenaient aux colonels et capitaines qui, munis 
d’une commission royale, les levaient à leurs frais. 
Louvois ne changea pas ce système ; il ne l’aurait pu 
sans doubler le budget de la guerre ; mais pour lui, 
ministre issu de la bourgeoisie, la naissance ne fut 
pas un titre au commandement. Les officiers bour- 
geois, à la condition qu'ils fussent riches, car la ri- 
chesse de l’officier assurait le bon état du régiment ou 
de la compagnie, purent compter sur sa protection ; 
c’était déjà un grand progrès que celui qui mettait 
la ridasse, qui peut s’acquérir, sur le même rang 
que la naissance. Mais parfois le mérite sans ar- 
gent pouvait lui-même aspirer aux grades, comme le 
montre l’histoire du sergent Lafleur. 

«En 1674, le sergent Lafleur, du régiment de 
Dampierre, en garnison à Grave, en Hollande, est en- 
voyé en expédition avec vingt et un hommes de son 
régiment ; il se glisse vers les postes ennemis, se met 
en embuscade, fait des prisonniers, et revient, lors- 
qu’il est assailli tout à coup par deux cents Hollan- 
dais sortis de la ville de Bois-le-Duc. Une masure se 
trouve par hasard sur le bord de la route ; il s’y re- 
tranche, fait un feu nourri de mousqueterie et de 
grenades *, tue ou blesse en une demi-heure trente- 



i Petites bombes creuses en fer, en fer-blanc, et môme en 
bois ou en carton, que l’on remplissait de poudre et qu’on 
lançait dans les rangs, où elles éclataient. Le nom de grenades 
venait de ce qu’elles étaient remplies de poudre comme la 
grenade est pleine de pepiûs. Les grenadiers, outre les armes 
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quatre de ses adversaires, épouvante les autres, qui 
se retirent en désordre, et rentre dans Grave ramenant 
tous ses hommes en bon état, sauf un mort et un blessé, 
et tous ses prisonniers. Le gouverneur de la place, 
M. de Chamilli, bon juge en fait d’intelligence et de 
bravoure, le recommanda chaudement à Louvois : 
« Tout le régiment de Dampierre dit du bien de ce 
sergent-là, qui est d’ailleurs un fort honnête homme, et 
on ne saurait jamais rien faire de mieux que de l’avan- 
cer. » Louvois répond aussitôt : « Le roi a fort estimé 
l’action du sergent du régiment de Dampierre, nommé 
Lafleur, et Sa Majesté désire qu’il soit fait lieutenant; 
vous lui .ferez donner, en outre, cinq cents livres pour 
gratification l . » Nous ne savons malheureusement pas 
autre chose du sergent Lafleur, mais il a pu devenir 
capitaine s’il a eu le moyen d’acheter une compagnie; 
il a pu même s’élever jusqu’aux emplois de lieutenant- 
colonel et de major, qui ne se vendent pas, et dont le 
roi gratifie les capitaines les plus intelligents et les 
plus dignes. 

Tous, seigneurs ou bourgeois, durent se soumettre 
à la discipline, apprendre le métier et en pratiquer 
tous les détails. Il fut établi, dit avec indignation le 
duc et pair Saint-Simon, que, quel qu’on pût être, tout 



ordinaires, portaient des grenades. Leur nom persista quand 
l'arme incommode et dangereuse à laquelle ils le devaient ne 
fut plus en usage. 

i Nous empruntons ce récit, ainsi qu'un grand nombre d’in- 
dications précieuses sur les institutions militaires au temps de 
Louis XIV, àl ' Histoire de Louvois, par M. Camille Roussel. 
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ce qui servait demeurait, quant au service et aux gra- 
des, dans une égalité entière. En vain la noblesse se 
récria contre ces institutions, qui la plièrent à l’égalité, 
il lui fallut passer par les compagnies de cadets, où elle 
mêla l’exercice des armes à l’élude, et apprit l’obéis- 
sance. 

C’est là que les jeunes gentilhommes durent atten- 
dre que le roi leur permît d’acheter une compagnie de 
cavalerie ou une lieutenance dans son régiment, dit 
régiment du roi, dont il s’occupait lui-même comme 
un colonel. C’était une seconde école où il fallait bien 
mériter sous les yeux d’un ministre qui ne permettait 
pas de relâchement dans le service. « Monsieur de 
Louvois, écrivait madame de Sévigné (février 1689), 
dit l’autre jour tout haut à M. de Nogaret : Monsieur, 
votre compagnie est en fort mauvais état. — Monsieur, 
dit-il, je ne le savais pas. — Il faut le savoir, dit 
M. de Louvois; l’avez-vous vue? — Non, monsieur, 
dit Nogaret. — Il faudrait l’avoir vue, monsieur. — 
Monsieur, j’y donnerai ordre. — Il faudrait l’avoir 
donné. Il faut prendre un parti, monsieur : ou se dé- 
clarer courtisan, ou s’acquitter de son devoir quand 
on est officier. » 

Disciplinée par cette ferme volonté, l’armée reçut 
une organisation complète qui constitua les diverses ar- 
mes, en même temps que l’administration, confiée aux 
commissaires ordonnateurs des guerres (nos inten- 
dants militaires d’aujourd’hui ), régla les divers ser- 
vices des arsenaux, des fonderies, fabriques d’armes, 
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magasins, ambulances et hôpitaux, transports militai- 
res, casernes, ordres des étapes. 

Il n’est pas une seule de ces créations qui ne soit un 
honneur pour Louvois, un bienfait, une force de plus 
pour la France. Pour ne parler que de deux d’entre 
elles, quel ne fut point l’avantage de ces magasins qui 
doublèrent la puissance stratégique des armées fran- 
çaises, en leur donnant des mouvements plus libres, 
en augmentant la rapidité, l’étendue et la durée de 
leur action ! La cavalerie ennemie, obligée d’attendre, 
pour se mettre en campagne, que l’herbe des prairies 
et des champs eût assez poussé, était encore dans ses 
quartiers d’hiver, que la nôtre, abondamment pour- 
vue de fourrages secs, était en état de marcher et 
d’opérer. Et le règlement des étapes, qui semble 
chose bien simple ? Grâce à lui, la charge si lourde 
du passage des troupes ne fut plus imposée à telle 
ou telle localité sur le caprice des chefs de corps, 
qui rançonnaient à leur gré les villes auxquelles ils 
épargnaient le logement des gens de guerre et en 
imposaient l’obligation ruineuse à telle autre, trop 
pauvre pour se racheter. Mais au-dessus de toutes ces 
institutions il en est une qui suffirait à la gloire d'un 
ministre : la fondation des Invalides. « Il était bien 
raisonnable, dit l’édit royal, que ceux qui ont exposé 
librement leur vie et prodigué leur sang pour la dé- 
fense et le soutien de cette monarchie, et qui ont si 
utilement contribué au gain des batailles que nous 
avons remportées sur nos ennemis, à la prise de 
leurs places et à la défense des nôtres, et qui, par leur 
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vigoureuse résistance et leurs généreux efforts, les ont 
réduits souvent à nous demander la paix, jouissent du 
repos qu’ils ont assuré à nos sujets, et passent le reste 
de leurs jours en tranquillité. » Cette tranquillité, Lou- 
vois eut soin de la faire honorable pour ces vétérans de 
nos grandes guerres ; il leur conserva dans ce repos tous 
les honneurs de la guerre ; par le costume, par l’or- 
ganisation, par la discipline, ils étaient, ils se sentaient 
soldats. Ils avaient h leur tête, sous la direction du minis- 
tre, un gouverneur, un état-major, des officiers. L’hôtel 
des Invalides n’avait rien d’un hôpital, c’était l’i- 
mage d’une place de guerre 1 . » * 

En admirant l’énergie de cette volonté puissante qui 
fit notre armée si forte, si disciplinée, et si bien pour- 
vue, nous ne pouvons cependant nous empêcher de ju- 
ger l’homme. Celui qui dispose de cet instrument 
formidable qu’on appelle une armée française est celui 
qui écrit à un de ses commissaires en pays conquis, 
de ne pas se lasser d'être méchant, et de pousser les 
choses à cet égard avec toute la vigueur imaginable ; 
qui ordonne l’incendie de tout un pays, le Palatinat, 
et commande à un général français de faire assassiner, 
pour plaire au roi, un seigneur franc-comtois qui avait 
contre la France trop de haine et trop d’esprit. Il n’a 
respecté ni le droit des gens, ni la morale, ni l’huma- 
nité, ni l’honneur. 

Ces deux grands ministres, Colbert et Louvois, se Rivam. 
haïssaient et, dans leur ardente rivalité, se disputaient et de 

r louvtll! 



* C. Roussel, Histoire de Louvois. 
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la faveur de Louis XIV. L’un, qui ne voulait du pou- 
voir que pour le bien de l’État, lui montrait au sein 
de la paix un avenir de prospérités inouïes, un im- 
mense développement de l’activité nationale dans l’in- 
dustrie, le commerce, l’agriculture, les arts, les let- 
tres. L’autre, qui voulait être nécessaire, la France 
dût-elle se perdre dans une lutte inégale, lui vantait 
la gloire des armes et l’excitait à se servir de tant de 
ressources préparées pour la guerre. Pour le malheur 
de la France, Louis XIV, qui aimait, a-t-on dit, la va- 
riété dam la gloire, après avoir goûté les conseils 
de Colbert, se laissa séduire par ceux de Louvois. Une 
fois engagé dans cette voie de conquêtes, il ne se 
contint plus; il défia l’Europe entière; il ruina l’État 
que Colbert avait laissé si prospère ; il faillit même 
perdre l’honneur des armes et attendit sa dernière 
heure pour reconnaître son erreur. « J’ai trop aimé la 
guerre, » dira-t-il au lit de mort, et à ce moment 
peut-être le souvenir vengeur de la disgrâce immé- 
ritée de Colbert se mêlera aux angoisses de son 
agonie. 



Y 



erres du Entrons donc dans cette histoire des guerres qui 
msViv. tient une si grande place dans le règne de Louis XIV, 
traversons vite ces temps d’heureux succès et de con- 

! 



Digitized by Google 




— 125 — 



quêtes que la France paya du meilleur de son sang, 
de sa prospérité intérieure, et ces temps de lutte 
indécise ou malheureuse où elle s’épuisa dans des 
efforts désespérés; mais, en condamnant ces guerres 
d’ambition et de passion, recueillons des titres de 
gloire chèrement acquis. Si la faute est au roi qui 
cède à ce goût de la guerre, l’honneur est à ceux 
qui, sujets obéissants, se sont montrés grands capi- 
taines ou braves soldats ; car, dans ce grand dix-sep- 
tième siècle il n’est point d’appel fait par le roi à la 
France auquel la nation tout entière n’ait répondu. 
Quand Louis XIV la convia à la guerre, elle lui donna 
Turenne, Fondé, Vauban, Créquy, Luxembourg, Câ- 
linât, Duquesne, Tourville, Vendôme, Villars, et ces 
armées qui pendant quarante ans tinrent l’Europe en 
échec. 

G’est d’abord une guerre contre l’Espagne, et celle- 
là du moins sembla continuer les desseins de Henri IV 
et de Richelieu. Richelieu avait conquis l’Artois; on 
voulut prendre la Flandre, et dans une rapide campa- 
gne on l’occupa tout entière. Mais la Hollande, jusque-là 
notre alliée, s’effraya de nous avoir pour voisins; elle 
s’unit à la Suède et à l’Angleterre, et força Louis XIV 
de se contenter des places qu’il avait prises sur la Lys, 
l'Escaut et la Sambre (traité d’Aix-la-Chapelle, 1668). 

Le roi ne pardonna pas à ces marchands de Hol- 
lande, comme il appelait dédaigneusement ce peuple 
industrieux, d’avoir fait obstacle à sa fortune. Il oublia 
l’antique alliance fondée sur des intérêts communs, et 
résolut de détruire une république que nous avions 
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aidée à naître et soutenue dans ses commencements, 
alors qu’elle conquérait sur l’Espagne, qui en était 
maîtresse, son indépendance religieuse et politique. 

A Turenne, Condé, Vauban, à une artillerie prodi- 
gieuse, la Hollande n’avait à opposer que vingt-cinq 
mille mauvais soldats; aussi les premiers succès de nos 
armes furent rapides et parurent décisifs. On passa le 
Rhin sous les yeux du roi, dont la présence aniraaSt 
tous les courages; on pénétra dans le cœur du pays. 
Deux fois les députés de la Hollande vinrent supplier 
Louis XIV et tenter de fléchir son ressentiment. Ils lui 
offraient la basse Meuse et l’Escaut occidental, avec 
ses débouchés dans la mer du Nord. C’était plus que 
n’avaient jamais espéré Richelieu et Mazarin ; mais le 
roi, cédant aux conseils funestes de Louvois, fut im- 
pitoyable. 

La Hollande gardait une ressource. Elle avait 
conquis son sol sur la mer et le défendait alors comme 
aujourd’hui par des travaux où elle a épuisé la pré- 
voyance et l’opiniâtreté de son génie. Elle rompit ses 
digues; l’Océan fit irruption dans les campagnes, ' 
et les vaisseaux de guerre vinrent se ranger comme des 
bastions de défense autour d’Amsterdam, dans la plaine 
inondée, tandis que la riche flotte des Indes, trompant 
nos amiraux, y arrivait sans encombre. La mer était 
propice à ce peuple, qui lui devait et lui confiait sa 
fortune. En même temps apparaissait un homme, Guil- 
laume d’Orange, qui, après s’être saisi du pouvoir, 
entreprit de se venger des hauteurs de Louis XIV et 
s’y employa jusqu’à sa mort. « Ce prince, a-t-on dit. 



Digitized by Google 




/ 



- 127 — 

nourrissait sons le flegme hollandais une ardeur d’am- 
bition et de gloire qui éclata toujours depuis dans sa 
conduite sans s’échapper dans ses discours. Son hu- 
meur était froide et sévère, son génie actif et perçant ; 
son courage, qui ne se rebutait jamais, lit supporter à 
son corps faible et languissant des fatigues au-dessus de 
ses forces. Il était valeureux sans ostentation, ambi- 
tieux, mais ennemi du faste; né avec une opiniâtreté 
flegmatique faite pour combattre l’adversité, aimant 
les affaires et la guerre, ne connaissant ni les plaisirs 
attachés à la grandeur, ni ceux de l’humanité, enfin, 
presque en tout, l’opposé de Louis XIV. » (Voltaire.) 



VI 



Les deux adversaires sont en présence. Guillaume a 
pour lui le nombre; artisan infatigable des coali- 
tions contre la France , il soulèvera l’Europe en l’ef- 
frayant de l’ambition de Louis XIV ; il l’animera de 
sa passion et de sa haine quand Louis XIV ne gar- 
dera plus de mesure dans l’injustice et l’usurpation. — 
Louis a pour lui cette France compacte et dévouée 
qu’il a séduite par ce qu’il avait de grand, et qui fit de 
si généreux efforts qu’infatué de ses premières vic- 
toires il put croire ses ressources inépuisables. Elle fit 
face partout : aux Pays-Bas, sur le Khin, aux Alpes, 
aux Pyrénées, sur mer. — Là, c’est Condé, qui re- 
trouve à Senef l’audace et la fougue de sa jeunesse. 
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Après avoir enfoncé les troupes ennemies, il veut les 
débusquer d’un poste inexpugnable oii Guillaume, tou- 
jours habile à réparer ses défaites, a su les rallier; trois 
fois il charge avec fureur, et, trois fois ramené, il veut 
encore entraîner ses escadrons décimés. « Il n’y avait 
plus, dit le marquis de La Fare, qui assistait à l’action, 
que M. le Prince qui eût envie de se battre encore. » 
Turennc. — Sur le Rhin, c’est Turenne qui défendait la fron- 
tière dans des combats utiles où il sauvait le pays sans 
rien commettre au hasard; Turenne, le plus grand 
homme de guerre de l’ancienne France, et chez qui le 
courage et le génie s’unissent sb heureusement à la 
loyauté, à la modestie, « à l’agrément immortel de 
l’honneur et de la vertu. » Croissant en audace avec 
l’àge, il allait se surpasser dans ses dernières campa- 
gnes. On était à la fin de l’année 1674. Les Impériaux, 
qu’il avait longtemps empêchés de passer le Rhin malgré 
l’infériorité de ses forces, violent la neutralité de Stras- 
bourg, ville d’Empire, et débouchent dans l’Alsace, 
que limitent, comme on sait, le fleuve d’une part, les 
Vosges de l’autre. Turenne marche quarante heures, 
surprend les quartiers des ennemis, leur tue sept mille 
hommes et les rejette sous le canon de Strasbourg. Mais 
là il rencontre l’électeur de Brandebourg avec de nou- 
velles forces; il ne peut résister à soixante mille 
hommes avec sa petite armée. Il laisse alors l’ennemi 
prendre ses quartiers d’hiver sur les bords de 1111, de 
Strasbourg à Altkirk, se porte au nord de la province 
entre les deux places de Saverne et de Haguenau, puis 
tout à coup se dérobe par le col de Saverne et semble 
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évacuer un pays qu’il ne peut plus défendre. Les Im- 
périaux, délivrés de sa présence, ne songent plus qu’à 
réparer dans leurs quartiers les fatigues de la campa- 
gne ; les généraux se félicitent d’un succès qui leur 
permet, au retour du printemps, de porter leurs armes 
en Franche-Comté ou en Lorraine. 

Tout à coup, au sud de l’Alsace, au milieu de leurs 
bataillons dispersés, apparaît le redoutable Turenne, 
unissant cette fois à ses savantes combinaisons la fou- 
gue de son émule Condé. Les Vosges franchies, il a 
suivi leurs pentes occidentales au cœur de l’hiver, par 
la neige, sous un froid de dix degrés, précipitant de- 
vant lui ces vingt mille soldats vieillis sous ses ordres 
et qui l’appellent leur père. 11 débouche par le col de 
Valdieu, dans la haute Alsace, au milieu des quartiers 
ennemis ; il est vainqueur à Mulhouse, surprend à Col- 
mar l’électeur de Brandebourg et les généraux impé- 
riaux dans le moment qu’ils se mettaient à table, en- 
fonce à Turkeim cette armée tout à l’heure si fière et 
si confiante, maintenant en plein désarroi, et la chasse, 
l’épée dans les reins, jusqu’au pont de Strasbourg. Un 
mois lui avait suffi ; il n’y avait plus en Alsace d’en- 
nemi qui ne fût prisonnier. 

Au retour du printemps, ce n’est plus sur la rive 
française du Rhin qu’il défend la frontière, c’est sur le 
sol allemand qui nourrira son armée. Suivant les Impé- 
riaux pas à pas, il déconcerte toutes leurs manœuvres 
en leur refusant la bataille jusqu’au moment où il al- 
lait remporter une victoire décisive près du village de 
Salzbach. « Je les tiens, s’écriait-il; ils ne pourront 
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plus m’échapper. » Tout est prêt pour l’attaque; avec 
sa vigilance accoutumée, il visite ses batteries et rec- 
tifie leur position. Comme Saint-Hilaire, commandant 
de son artillerie, lui montrait du geste une colonne 
autrichienne en marche, un boulet parti de la hauteur 
opposée emporta le bras de Saint-Hilaire et atteignit 
Turenne au flanc gauche. Le grand homme tomba sur 
l’arçon de sa selle sans proférer un seul mot. Il était 
mort ! mort à soixante-quatre ans, au matin d’une vic- 
toire assurée. Saint-Hilaire tout sanglant était tombé à 
terre; son fds se précipite sur lui. « Ce n’est pas moi, 
dit le mourant, c’est ce grand homme qu’il faut pleu- 
rer 1 . Pauvre armée, que vas-tu devenir?.... » C’est 
par cette noble et patriotique parole qu’un soldat in- 
connu a mérité de vivre dans la mémoire des hommes 
et de leur apparaître dans la lumière du nom de Tu- 
renne. 

A Turenne, à Condé accablé d’infirmités 2 , succè- 

1 La Franco entière fut dans la désolation. Depuis le Rhin 
jusqu’à Paris, le corps do Turenne voyagea lentement entre 
deux haies de paysans en larmes qui croyaient tout perdu, 
voyaient déjà l’ennemi ravager leurs campagnes et voulaient 
résilier leurs baux, parce que Turenne n’était plus là pour les 
défendre. Paris tout entier suivit ses funérailles ; le roi parut 
touché d’une vive douleur, et honora les tombeaux de ses 
pères en faisant ensevelir à Saint-Denis les restes du héros. — 
Madame de Sévigné, dont les lettres contiennent une si inté- 
ressante chronique du règne, nous a laissé la relation la plus 
touchante de la mort de Turenne. Comme on l’a dit, personne 
ne l’a pleuré de si bonne foi , mais aussi personne ne l’a tant 
tait pleurer. 

* L’année même de la mort do Turenne, le grand Condé se 
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dent Créquy et Luxembourg. Le grand ingénieur Vau- 
ban prend toutes les villes dont il fait le siège, puis 
les fortifie si bien qu’il les rend imprenables à d'au- 
tres ; mais c’est sur mer que se portent les coups déci- 
sifs qui doivent mettre fin à la guerre* Duquesne et le 
jeune Tourville battent trois fois, sur les côtes de Si- 
cile, les flottes de Hollande et d’Espagne, commandées 
par le plus grand homme de mer qu’ait, eu la Hollande, 
l’amiral Ruyter b L’Europe est réduite à traitera Ni- 
mègue (4678) et à subir les conditions de la France, 
qui s’accroissait du reste de la Flandre et de la Fran- 
che-Comté tout entière, deux belles provinces reculant 
nos frontières et les consolidant au nord et à l’est. 



retira du service. Après avoir, par des manœuvres prudentes, 
«jui rappelaieut la sagesse de Turenne, forcé les Impériaux 
à évacuer l’Alsace encoro une fois envahie, il alla vivre dans 
sa magnifique résidence de Chantilly, qu'il se plut à embellir. 
Les soins pieux de sa famille et de quelques amis adoucirent 
les ennuis de son inaction forcée; et quand, à quelques années 
de là, il fut près de sa fin, le roi, qui lui devait beaucoup, 
vint le visiter, et témoigner que ses glorieux services lui avaient 
fait oublier le temps malheureux de la guerre civile. Bossuet, 
le grand évêque de Meaux, qui prononça l’éloge funèbre du 
prince, fit descendre sur son cercueil le pardon de Dieu, et ra- 
conta à l’assistance émue la mort simple et chrétienne de celui 
qu’avaient si longtemps épargné les périls de la guerre. C’est 
ainsi que Dieu donne par la mort des héros des spectacles 
et des exemples différents, et propose également à notre admi- 
ration la mort glorieuse de Turenne, la fin chrétienne de Coudé. 
«Grand prince, s’était écrié Bossuet, je veux apprendre de vous 
à rendre ma mort sainte ! » 

i A la bataille de Catane, ltuy ter avait été renversé de son 
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Jusqu'à présent, la force l’a emporté, Louis XIV est 
victorieux ; il fait frapper d’orgueilleuses médailles où 
il est représenté dictant des lois à l’Europe vaincue. 
Des monuments s’élèvent de toutes parts pour consa- 
crer le souvenir de ses conquêtes. Une statue lui est 
élevée sur la place des Victoires. Paris, dans son en- 
thousiasme, lui décerne le titre de Grand ; les adula- 
tions de la cour l’enivrent, et il ne croit plus rien d’im- 
possible à sa fortune. Son adversaire , Guillaume 
d’Orange, est vaincu ; s’il a sauvé la Hollande, il n’a pu 
être présent partout et faire passer dans le cœur de 
ses alliés l’opiniâtreté de son courage et de sa haine *. 
Mais, tandis que Louis XIV cède à l’infatuation qui lui 
fera commettre de grandes fautes, Guillaume se tient 
prêt à en profiter. Il prépare une nouvelle guerre, re- 
crute des alliés, refait son armée et fomente la révolu- 
tion d’Angleterre, qui, en nous enlevant notre unique 

banc de commandant par un boulet qui lui avait enlevé le devant 
du pied gauche et fracassé la jambe droite ; tout sanglant et 
mutilé, il surmonta la douleur et ne cessa d’encourager les 
siens au combat. Le lendemain, il expirait sur son vaisseau 
amiral, mutilé comme lui. Lorsque le bâtiment qui rapportait 
ses restes en Hollande, et que Duquesne avait ordonné de res- 
pecter, passa en vue des côtes de France, les batteries de nos 
ports lui rendirent les honneurs funèbres. La France a tou- 
jours su dire : Honneur au courage malheureux! 

1 La Hollande, qui avait eu le courage de ruiner ses campa- 
gnes pour échapper à des conditions humiliantes, et dont les 
soldats s’étaient bien battus, ne perdait pas un pouce de terre. 
Bien mieux, elle obtenait l’abaissement des tarifs que Colbert 
avait imposés à ses navires. L’histoire n’a point de meilleur 
exemple de la résistance heureuse du faible contre le fort. 
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alliée, assurera à la coalition les vaisseaux, l'or, et 
mieux encore, cette haine du peuple anglais contre la 
France, égale à celle de Guillaume lui-même. 



Vil 



Avant de reprendre l’histoire de ce grand duel de 
Louis XIV et du prince d’Orange, de la France et de 
l’Europe conjurée, arrêtons-nous un moment à ce faîte 
de puissance et de prospérité, et admirons sur ce grand 
théâtre de Versailles l’incomparable concours d’hommes 
illustres qui fait cortège au grand roi. 

En 1680, Louis XIV a quarante-deux ans; malgré 
les infirmités qu’une publication récente 1 nous a révé- 



« Journal do la santé du roi Louis XIV, écrit par Vallot, 
d'Aquin et Fagon, ses premiers médecins. — Nous ne résistons 
pas au désir de citer une page d'une étude intéressante de 
M. Sainte-Beuve sur cette publication. « Pauvres nous-mêmes 
et que la grandeur n’est qu’apparence ! Ce roi, le plus beau, 
le plus majestueux, le plus glorieux d’aspect et d’appareil, 
voyez-le dans le tous-les-jours et dans le déshabillé comme 
font scs médecins : il ne résiste pas eu détail et ne supporte 
l'examen presque en aucune de ses parties. La petite vérole l’a 
sinon grêlé, du moins sensiblement gravé dans son beau visage. 
Il a les dents naturellement fort mauvaises et les fluxions ne 
l’épargnent pas. A quarante-sept ans, il avait perdu toutes les 
dénis du côté gaucho de la mâchoire supérieure, et on les lui 
avait même si mal arrachées qu'il y avait une fistule, un trou 
pratiqué entre la bouche cl la cavité nasale, à quoi l'on dut 

8 
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lécs, il préside aux affaires comme aux plaisirs avec 
une régularité solennelle qui l’a fait comparer au so- 
leil, dont il a osé prendre l’image pour emblème. 11 
a eu de la reine Marie-Thérèse un fils qu’a instruit le 
grand évêque Bossuet, et qui sera bientôt lui-même 
père du duc de Bourgogne, le futur élève de Fénelon. 
Versailles s’achève. La France, il est vrai, a payé ses 
magnificences d’une somme qui équivaudrait aujour- 
d’hui à quatre cents millions, et le luxe de la paix a 
été aussi ruineux que la guerre ; mais le roi « a créé 
autour de lui un petit univers dont il est le centre et la 

remédier par le feu. D’où lui vient ce frisson fréquent, ce mou- 
vement irrégulier du pouls ? C’est qu'il a une de ces fièvres 
à accès qui reprennent sans cesse, qui déroutent les médecins, 
et il l’a gagnée à faire remuer les magnifiques terrains de ses 
jardins de Versailles ou de Marly. » Nous nous arrêtons dans 
celte énumération de maux; il y en a bien d’autres et de plus 
graves. En fin de compte, Louis XIV a été atteint successive- 
ment de maladies cruelles ; il a été le plus souvent souffrant, 
condamné à un régime sévère, obligé de supporter de doulou- 
reuses opérations. En ses dernières années, c’est un vieillard 
podagre et continuellement tourmenté par la gravellc. — On 
comprend que nous ne nous sommes pas arrêtés sans dessein 
à ces tristes détails de l’infirmité humaine. L’homme nous a 
paru plus grand au milieu de ses misères, et nous concluons 
avec M. Sainte-Beuve : « La dernière impression qui subsiste 
et surnage à l’égard du prince si travaillé au dedans, si distrait 
par ses maux corporels, qui a dû prendre si souvent sur lui et 
qui a su faire si constamment, si également, si noblement son 
personnage public, c’est — toutes misères, tant royales qu’hu- 
maines mises en compte, — c’est encore le respect. Chez 
Louis XIV, si l’homme en réalité était souvent malade, le roi 
parut toujours bien portant. » 
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vie. » Dans la foule qui l’entoure se pressent les minis- 
tres Colbert et Louvois, ces hommes du tiers état dont 
il aimait à se servir ; — de grands capitaines : Condé, 
qui, malgré l’âge et les infirmités, vient encore faire 
sa cour; son élève, le maréchal de Luxembourg; 

Vauban et Catinat, qui rappellent les vertus de Tu- 
lenne; Villars, cette épée de réserve pour les 
mauvais jours ; — de grands hommes de mer, Du- 
quesne et Tourville, et des écrivains qui ajoutent à 
toutes les gloires du règne la gloire plus durable des 
lettres : Molière, ce fils d’un tapissier de Paris, que 
Louis XIV fit asseoir à sa table; le bonhomme la Fon- 
taine, Racine, l’émule du grand Corneille, et son ami 
>G sage Boileau. L’Église y figure dignement avec Bos- 
suet, qui représente la majesté sacerdotale ; avec Fé- 
nelon, dont le nom populaire rappelle la douceur évan- 
gélique et l’active charité. 

Enfin toutes les forces de la France sont réunies en 
un même faisceau dans les mains du roi, qui, à ce 
moment décisif de son règne, nous apparaît entre son 
bon et son mauvais génie, entre Colbert et Louvois. 

Le déclin, hélas! va commencer avec l’abus de la eSfde 
force, car Louvois l’emporte. « Réduit à la tâche ingrate Co - rt ’' 
d opposer la voix de la raison au parti pris d’orgueil, 1083 
de violence et d’envahissement au dehors ; à la tâche 
de garder le trésor appauvri contre les demandes tou- 
jours croissantes pour les fêtes, les bâtiments de plai- 
sance, l’état militaire en pleine paix, Colbert fléchit 
par degrés sous la fatigue de cette lutte sans fruit et 
sans espoir. On le vit triste et on l’entendit soupirer à 
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son ancienne heure de joie, à l’heure de s’asseoir pour 
le travail; il se sentait à charge dans ce qu’il voulait 
de bien, dans ce qu’il empêchait de mal, dans sa fran- 
chise de langage, dans tout ce que le roi avait jadis 
aimé de lui. Plusieurs fois, après des signes certains 
de disgrâce, la forte trempe de son âme et le senti- 
ment du devoir patriotique le relevèrent encore et le 
soutinrent contre ses dégoûts ; mais enfin il y eut un 
jour oii l’amertume de cette situation déborda et où 
le cœur du grand homme fut brisé. Telle est l’histoire 
douloureuse des dernières années de Colbert, années 
remplies, d’un côté, par des accès d’activité fébrile, et 
de l’autre, par ces alternatives d’éloignement et de re- 
tour, de rudesses blessantes et de froides réparations 
qui marquent la fin d’une grande faveur. La tristesse, 
qui sans nul doute abrégea sa vie, se nourrissait de 
deux sentiments : du chagrin de l’homme d’État 
arrêté dans son œuvre, et d’une souffrance plus intime. 
Colbert aimait Louis XIV d’une affection enthousiaste ; 
il croyait à lui comme à l’idée même du bien. Il l’a- 
vait vu autrefois associé du cœur et de l’esprit à ses 
travaux et à ses rêves, et, supérieur par le rang, son 
égal en dévouement patriotique ; et maintenant il lui 
fallait dire que tout cela n’était qu’illusion ; que l’objet 
de son culte, ingrat envers lui, était moins patriote 
que lui; au lit de mort, l’état de son âme se trahit par 
une sombre agitation et par des mots amers. Il dit en 
parlant du roi : « Si j’avais fait pour Dieu ce que j’ai fait 
pour cet homme-là, je serais sauvé deux fois, et je ne 
sais ce que je vais devenir. » Une lettre de Louis XIV, 
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alors malade, lui ayant été apportée avec des paroles 
d’amitié, il resta silencieux comme s’il dormait. In- 
vité par les siens à faire un mot de réponse, il dit : 
« Je ne veux plus entendre parler du roi ; qu’au moins 
à présent il me laisse tranquille ; c’est au Roi des rois 
que je songe à répondre. » Et quand le vicaire de 
Saint-Eustache, sa paroisse, vint lui dire qu’il aver- 
tirait les fidèles de prier pour sa santé : « Non pas 
cela, répondit brusquement Colbert ; qu’ils prient Dieu 
de me faire miséricorde. » 

Louis XIV fut donc ingrat, et il méconnut ce que 
Colbert avait fait pour la prospérité de l’État et peur la 
grandeur de son règne; mais il ne fut pas seul à com- 
mettre cette injustice : l’histoire donne à tout le 
monde des leçons qu’il faut recueillir et méditer. 

« Ce qu’il y eut de fatalement triste dans cette noble 
destinée de Colbert ne s’arrêta point à la mort. Chose 
étrange! le ministre qui anticipait dans ses plans toute 
une révolution à venir, le règne de l’industrie et du 
commerce ; celui qui voulait l’abolition des privilèges 
en matière d’impôts, une juste proportion dans les 
charges publiques, la diffusion des capitaux par l’a- 
baissement de l’intérêt, plus de richesse et d’honneur 
pour le travail et une large assistance pour la pau- 
vreté, celui-là fut impopulaire jusqu’à la haine. 

« Son convoi, devant passer près des halles, ne sorti 
qu’à la nuit et sans escorte, de peur de quelque insulte 
du peuple. Le peuple, et surtout celui de Paris, haïs- 
sait Colbert à cause des taxes onéreuses établies depuis 
la guerre de Hollande; on lui imputait la nécessité 

8 . 
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contre laquelle il s’était défendu en vain, et l’on oubliait 
d’immenses services pour le rendre responsable de 
mesures qu’il déplorait lui-même et qu’il avait prises 
malgré lui. Le roi fut ingrat, le peuple fut ingrat, la 
, postérité seule a été juste *. » 



vin 



Persécu- Louis XIV est donc livré aux conseils violents de 

tion des . . , 

protestants. Louvois et au vertige de son orgueil. Le temps des 
1865 grandes fautes est venu : à l’intérieur, c’est la persé- 
cution des protestants ; au dehors, c’est la provocation 
la plus violente à l’Europe vaincue. 

Nous avons vu comment Henri IV, fermant l’époque 
lamentable des guerres civiles religieuses, avait, par 



• Augustin Thierry, Histoire du tiers état. — A cette même 
date funeste de 1683 mourait la reine Marie-Thérèse, dont 
l'histoire parle très-peu, dont elle ns saurait dire que du bien. 
Depuis longtemps délaissée, elle souffrait en silence, priant pour 
le bonheur du roi et peut-être obtenant de Dieu, comme l'a dit 
admirablement Bossuet, les prospérités du règne. « Quand tout 
cédait à Louis et que nous crûmes voir revenir le temps des 
miracles, où les murailles tombaient au bruit des trompettes, 
tous les peuples jetaient les yeux sur la reine et croyaient voir 
partir de son oratoire la foudre qui accablait tant de villes. » 
Louis XIV rendit lui-même hommage à ses vertus; il dit, le 
jour où il la perdit : « C’est la première peine qu elle m’ait 
faite. » 
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l’ddit de Nantes, permis en France le libre exercice du 
culte protestant; Richelieu, en faisant la guerre 
aux protestants armés, n’avait point inquiété leurs 
croyances, et Mazarin s’était contenté de dire : « Si le 
petit troupeau broute de mauvaises herbes, du moins 
il ne s’écarte pas. » Colbert savait qu’ils formaient une 
population docile, intelligente, laborieuse; que, dans 
les ports de mer, c’étaient des constructeurs indus- 
trieux et des armateurs entreprenants ; que, dans les 
villes manufacturières, c’étaient de riches fabricants et 
d’excellents ouvriers. Il en avait appelé de l’étranger ; 
il employait dans ses bureaux les plus pauvres de la 
secte et se louait de leur talent et de leur intégrité. Il 
combattit, tant qu’il fut aux affaires, la secrète dispo- 
sition du roi à refuser aux réformés les grâces et les 
honneurs, et à restreindre la liberté que leur avait re- 
connue l’édit de Nantes. 

Mais Louis XIV en était arrivé à ce point de consi- 
dérer comme importun non-seulement tout ce qui ré- 
sistait, mais ce qui pouvait résister, ce qui avait une 
vie propre en dehors de lui. L’indépendance en matière 
de foi était aussi dangereuse h ses yeux que toute au- 
tre. Il en voulait à l’Église réformée de France, comme 
à la noblesse, comme au parlement, comme à Rome, 
lorsque Rome ne s’humiliait pas devant lui. Il com- 
mença par lui retirer ses garanties, puis fit démolir des 
temples nouvellement édifiés, et, encouragé par les 
louanges des plus grands esprits du temps, par la pas- 
sion des populations qui prirent parti contre les 
protestants, il se crut autorisé à employer toute espèce 
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de moyens. Après avoir usé de la persuasion, on eut 
recours à la corruption et à la violence. Louvois vou- 
lut mettre du militaire dans un projet qui ne devait 
être fondé que sur la charité, et, à l’insu du roi, en- 
voya dans les Cévennes ses missionnaires bottés, les 
dragons. Pendant ce temps, Louis XIV, ignorant la 
résistance des protestants et les cruautés de son minis- 
tre, touché du grand nombre de conversions dont on 
lui présentait les listes chaque matin à son réveil, et 
ne mettant point en doute leur sincérité, croyait que 
l’hérésie ne comptait plus que de rares partisans et 
qu’il ne lui restait plus qu’à sanctionner le rétablisse- 
ment de l’unité religieuse en France ; il révoqua l’édit 
de Nantes (22 octobre 1685). Le culte protestant fut 
interdit, excepté en Alsace ; tous les ministres durent 
quitter la France dans l’espace de quinze jours ; les 
écoles furent supprimées, les temples détruits, et dé- 
fense fut faite aux calvinistes de sortir du royaume sous 
peine des galères. « Louis XIV n’entendait autour de 
lui que des éloges, et il avalait à longs traits ce poi- 
son, tandis que les bons et vrais catholiques et beau- 
coup de saints évêques pleuraient amèrement l’odieux 
que de si détestables moyens répandaient sur la vraie 
religion. » Il ne devait cependant point tarder à re- 
connaître sa faute et les mensonges dont on l’avait 
abusé ! . En dépit des dragons de Louvois, de la me- 

« Madame de Maintenon fut la première à condamner ces 
moyens de rigueur, dès qu elle les connut, et à déclarer qu’elle 
n'aimait plus à se charger de ces conversions-là. — L’histoire 
de madame de Maintenon est assez intéressante pour être ra- 
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nace des galères et de la mort, les protestants com- 
mencèrent la guerre civile ou émigrèrent. Six cent 
mille réformés allèrent porter en Hollande, en Angle- 
terre, en retour de l’hospitalité, avec la haine du nom 

contée, et l'influenee qn’elle eut sur te roi assez considérable 
pour être étudiée. 

On pourrait dire d'elle qu’il n’est pas permis de rêver comme 
elle a vécu. Petite-fille d’Agrippa d’Aubigné, le compagnon 
d’armes de Henri IV, elle naît dans la prison de Niort (1635), 
où son père, homme vicieux et déréglé, a été enfermé. Enfant, 
elle suit sos parents à la Martinique ; elle est malade pendant 
la traversée; on la croit morte, on va la jeter à la mer, quand, 
voulant la voir une dernière fois, sa mère s'aperçut qu’elle res- 
pirait encore. A son retour en France, elle est élevée par cha- 
rité aux Ursulines, en sort à quatorze ans, perd à seize ans sa 
mère, qui vivait du travail de ses mains dans une petite cham- 
bre de la rue des Tournelles. A dix-sept ans, dans tout l’éclat 
de la jeunesse et de la beauté, elle consentit à devenir la femme 
du poéto comique Scarron, pauvre estropié qui s'appelait 
lui-même « un raccourci de la misère humaine. » Elle tint son 
salon avec une grâce, une dignité, qui en firent le rendez-vous 
de ce qu’il y avait de plus poli à la cour. Veuve à vingt-cinq 
ans (1660), pourvue par Anne d’Autriche d'une pension de 
2,000 livres, elle fréquenta les hôtels de Richelieu et d'Albrel, 
où madame de Montespan, avant qu’elle devînt la maltresse 
du roi et succédât à mademoiselle de la Vallière, remarqua s i 
douceur et son bon sens. Sur l’ordre du roi, elle consentit plus 
tard à élever en secret, dans une grande maison solitaire de la 
rue de Vaugirard, les enfants qu’il avait eus de madame de 
Montespan, et fit auprès d’eux avec habileté et dévouement la 
gouvernante, la ménagère et la garde-malade. Quand ces en- 
fants furent reconnus et amenés à la cour, elle les y suivit, et 
Louis XIV prit insensiblement du goût pour cette femme d'uno 
humeur « toujours égale, maîtresse d’elle-même, modesterai- 
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français, leur fortune et les secrets de notre industrie.. 
Ils recrutèrent les flottes et les armées de la coalition, 
et désormais, sur chaque champ de bataille, Louis ren- 

sonnable, et qui joignait à des qualités si rares les agréments 
de l’esprit et une grande instruction. » La favorite vit en elle 
une rivale et se plaignit amèrement. Madame Scarron répondit 
avec un élan plein de noblesse : a Ceux qui disent que je veux 
me mettre à sa place no connaissent ni mon éloignement pour 
ces sortes de commerces, ni l’éloignement que je voudrais en 
inspirer au roi. » Madame 'de Montespan fut écartée, et alla 
oxpier dans les austérités de la retraite le scandale qu’elle avait 
donné au monde ; les grandes fautes étaient alors suivies de 
grands repentirs. Pendant ce temps, madame Scarron, devenue 
madame de Maintenon par le don de la terre de ce nom, fit de 
nouveaux progrès dans l’esprit du roi. Le 12 juin 1684 (la reine 
Marie-Thérèse était morte depuis un an) , sept personnes se 
réunissaient mystérieusement dans la chapelle de Versailles : 
c’étaient, outre Louis le Grand et Françoise d’Aubigné, veuve 
Scarron, le père La Chaise, qui dit la messe, l’archcvéque de 
Paris, qui donna la bénédiction, les marquis de Louvois et de 
Montchevreuil, qui furent les témoins, et le valet de chambre 
Bontemps, qui prépara l’autel et servit la messe. 

a Le grand roi avait fait un mariage de raison, et cherché 
près d’une de ses sujettes le charme, la paix et l’honneur du 
foyer domestique. » Madame de Maintenon garda son nom, et, 
sans avoir le désir d’être déclarée reine, le fut vraiment par 
l’action qu’elle exerça sur le roi et sur la c’our. On a dit que sa 
sévérité attrista Versailles, et ceux-là mêmes qui ont attaqué le 
plus vivement les mœurs du roi, le scandale de ses maîtresses 
déclarées, ses profusions, n’ont point ménagé la femme chré- 
tienne et dévouée qui empêcha Luuis XIV définir misérablement 
comme finit Louis XV, et l’arrêta sur cette pente des plaisirs 
faciles où il glissait. Elle fut dévote, c’est vrai. « La dévotion, 
disait-elle au roi, rend le cœur tendre sur les objets de la véri- 
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contrera une troupe de réformés plus animée contre 
lui que l’étranger môme. 

Tandis qu’il s’affaiblissait en perdant Colbert, en 



table gloire. » Elle crut qu’en corrigeant le roi de ses faiblesses 
que les courtisans glorifiaient, en le ramenant à la pensée de 
ses devoirs, elle assurerait la réforme du royaume et la pros- 
périté de l’État. Elle put so tromper en applaudissant au choix 
de tel ministre incapable ou de tel général malheureux. Elle 
n’en a pas moins bien mérité de la France : elle a donné au roi 
des conseils de clémence, lors de la révocation de l’édit de Nan- 
tes et (c’est Voltaire qui le dit) lors de l’invasion du Palatinat 
ordonnée par son ennemi Louvois ; elle a, répétons-le, arraché 
au désordre des mœurs un prince qui « faisait seul le destin de 
son siècle; » elle l’a rendu capable de soutenir avec un visage 
toujours égal et véritablement chrétien les désastres de la fin de 
son règne. 

Enfin, elle a fondé (1086) la maison royale de Saint-Cyr 
pour élever chrétiennement et raisonnablement les jeunes filles 
pauvres de la noblesse ruinée au service. Cette grande institu- 
tion, pour laquelle Racine a écrit les tragédies d ’Eslher et d’.4- 
thalie , est digne d’être rappelée à côté de celle des Invalides et 
de celle des compagnies de cadets. « Jamais reine de France, 
disait Louis XIV, hésitant devant les dépenses de cette fonda- 
tion, n’a rien fait de semblable. » — Après avoir vécu à la cour 
jusqu’à la mort du roi, tout occupée de son amusement décent 
et de l’intérieur de la famille royale, excédée de fatigue et de 
contrainte, elle se retira à Saint-Cyr et y mourut en 1719. « Vo- 
tre maison, disait-elle aux religieuses, ne peut manquer tant 
qu’il y aura un roi de France. » Le 21 janvier 1793, religieuses 
et élèves, réunies au chœur, récitaient en pleurant le De pro- 
fundis. A quelques jours de là, la maison royale de Saint-Cyr 
était supprimée par décret de la Convention. En 1794, les ou- 
vriers, chargés de transformer la chapelle en salle d’hôpital, vio- 
lèrent la tombe de madame de Maintenon, qui, ce jour-là, a- 
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mettant ses conseils en oubli, en contraignant à l’exil 
des milliers de sujets, il redoublait de hauteur à l’égard 
de l’Europe. Il ne pardonnait pas plus à l’Allemagne 
son intervention dans la guerre de Hollande qu’il n’avait 
pardonné à la Hollande la sienne dans la guerre de 
Flandre. Il n’attendit même pas, pour se venger, l’oc- 
casion d’une nouvelle guerre : aussitôt après le traité 
de Nimègue, il continua de s’agrandir en pleine paix, 
en donnant à ses usurpations la forme d’une revendi- 
cation juridique. Le traité de Nimègue, qui avait mis 
lin à la dernière guerre, lui avait cédé, comme les trai- 
tés de Westphalie et d’Aix-la-Chapelle, des villes et 
des provinces avec leurs dépendances. Ce terme vague 
lui servit de prétexte à saisir tout ce qui était à sa 
convenance, à faire son pré carré, et il institua des 
conseils ou chambres composés des membres des par- 
lements et chargés de prononcer la réunion à la France 
de tous les pays qui, à un titre ou à une époque quel- 
conque, avaient relevé de l’Alsace, des trois évêchés et 
de la Flandre française. Des troupes envahirent aussitôt 
les territoires déclarés dépendances, et Strasbourg, 
entre autres conquêtes, devint ville française (1681). Si 
l’acquéreur des restes d’un domaine démembré reven- 
diquait sur «es voisins les lots de terre que ceux-ci 
avaient précédemment occupés par achat, cession ou 



.on dit, fut traitée en reine.— Voir la très-intéressante Histoire l 
de madame de Maintenon par M. Lavallée. Cet historien, qui 
avait mal jugé le caractère et le rôle de madame de Maintenon 
dans son Histoire des Français, l’ayant mieux connue depuis, a 
eu le courage, assez rare de notre temps, de rétablir la vérité. 
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héritage, il n’agirait pas autrement que ne fit Louis XIV ; 
les voisins injustement attaqués se défendraient en jus- 
tice et auraient facilement gain de cause. Les voisins 
de Louis XIV ne pouvaient se défendre qu’avec des 
soldats et du canon ; mais ils n’avaient pas encore ré- 
paré les pertes des dernières guerres : ils durent atten- 
dre le moment propice et se préparer en secret à la 
nouvelle lutte que l’orgueil toujours croissant du roi de 
France allait rendre inévitable. 

Louis XIV en effet ne garde plus de mesure; il ne 
souffre pas plus de résistance de la part de l’étranger 
que de ses propres sujets, et jette à l’Europe de nou- 
veaux défis. Gènes, cette petite république, ose s’allier 
avec l’Espagne : il la fait bombarder par Duquesne, 
qui ruine ses palais de marbre; il contraint le doge à 
venir lui témoigner, à Versailles, l’extrême regret 
qu’il a de lui avoir déplu. Le pape lui-mème n’est pas 
à l’abri des entreprises du Grand Turc des Français, 
comme les gazettes de Hollande appelaient Louis XIV. 
A Rome, de vieilles franchises protégeaient contre la 
police l’hôtel et le quartier des ambassadeurs et of- 
fraient ainsi, parle droit d’asile, l’impunité aux malfai- 
teurs qui s’y réfugiaient. Sur les sages représentations 
d’innocent XI, tous les souverains consentirent à rési- 
gner un droit si funeste à la sécurité de Rome et à la 
bonne administration de la justice. Louis XIV seul s’y 
refusa et répondit : « Je n’ai Jamais été réglé par 
I exemple d’autrui, et Dieu m’a établi, au contraire, 
pour servir d’exemple aux autres. » Il ne s’en tint pas 
à cette dépêche hautaine ; il voulut que, par manière 
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de delà, sou aitibU'sadtur Ut une entrée solennelle à 
Lomé, à lu tète de huit cents hommes armés, et gar- 
dât comme une forteresse, par des sentinelles, tout le 
quartier de l'ambassade. 

Cette dispute durait encore, lorsqu’il s’en éleva 
d’autres où l’Allemagne se trouvait aussi intéressée 
que le pape. Louis soutint un prétendant à l’archevé- 
thé de Cologne contre le candidat de l’empereur et du 
pape; i! réclama, en même temps, l’héritage du Pala- 
tinat au nom de sa belle-sœur, la duchesse d’Orléans, 
réunit sur la frontière 80,000 hommes, et ne tarda pas 
à envahir les territoires contestés. 

C’est ainsi qu’il s’abandonnait à toutes les sugges- 
tions d’une ambition sans frein, sous l’œil d’un adver- 
saire qui, pour la vigilance, la sagacité et l’énergie, ne 
le cédait à personne. Guillaume d’Ürange l’observait 
avec une joie secrète et se conciliait tous ceux qu’a- 
vaient atteints la hauteur et l’injustice du roi. 11 appe- 
lait les protestants d’Allemagne à venger leurs frères 
proscrits en France, et les adjurait de se rallier à lui 
pour la défense commune des Églises réformées. 11 ex- 
citait les Hollandais en leur désignant Louis XIV 
comme l’ennemi implacable de leur commerce et do 
leur religion. Il exposait aux souverains de l’Autriche 
et de l’Espagne le danger dont les menaçait l’ambition 
de la France, la nécessité de soustraire l’Angleterre 
au vasselage où la tenait Louis XIV et de l’unir à la 
confédération européenne. 

Un événement considérable se préparait, en effet, 
de ce côté. L’Angleterre, inactive et sans gloire sous 
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deux rois, Charles II (1660-85) et Jacques II (1685-88), 
avait été comme à la solde de Louis XIV, qui lui avait 
racheté Dunkerque, avait payé son alliance par des 
subsides secrets au prodigue Charles II et à l'impré- 
voyant Jacques II. Grâce à leur secours ou à leur neu- 
tralité, Louis avait vaincu sans trop d’efforts l’Europe 
conjurée ; mais les chances de la guerre ne devaient- 
elles point changer, lorsque cette grande puissance 
apporterait à la coalition le secours de son or et de sa 
(lotte ? La France n’aurait-elle pas tout à craindre, si ces 
décisifs moyens d’action étaient mis dans les mains 
mêmes de son plus redoutable ennemi, Guillaume 
d'Orange ? 

Celte épreuve nous était réservée; Jacques II, frère 
de Charles II, son prédécesseur, et fils de ce Charles I er 
décapité lors de la première révolution d’Angleterre, 
avait irrité la nation anglaise en menaçant ses libertés 
et en travaillant sans prudence à la restauration du 
catholicisme. Les évêques anglicans s’alarmèrent pour 
leurs privilèges, se lièrent aux chefs de l’aristocratie et 
invitèrent Guillaume, qui avait épousé la fille aînée du 
roi, Marie, à descendre en Angleterre. L’ambition de 
Guillaume saisit avec ardeur cette occasion d’arriver à 
la plus haute fortune et d'engager contre la France un 
ennemi de plus. Libre d’agir, puisque Louis XIV avait 
attaqué l'Allemagne au lieu d’envahir la Hollande, il 
débarqua en Angleterre, le 45 novembre 1688, avec 
16,000 hommes. A la devise de sa maison : « Je main- 
tiendrai », inscrite sur ses étendards, il avait joint : 
« les libertés de l'Angleterre et la religion vrotes- 
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tante. » L’Angleterre accueillit avec joie ces promesses, 
et Jacques 11, abandonné de sa seconde fille, la prin- 
cesse Anne, de ses généraux , de ses ministres , 
désespéra de sa fortune et prit le parti de fuir sans 
combattre. La reine, serrant dans ses bras son fils, le 
jeune prince de Galles, l’avait devancé ; elle s’était 
échappée du palais de Whitehall, la nuit, sur un bateau 
non ponté, par le vent et la pluie; le roi lui -même 
s’évada sur une barque de pêche, et les états du 
royaume aussitôt consultés par Guillaume délibérèrent 
avec calme dans les salles accoutumées et selon les an- 
ciennes traditions. Jamais révolution ne se fit avec tant 
de prudence et de mesure, et cependant les résultats en 
fureut immenses pour l’Angleterre et pour l’Europe. 
Le roi d’armes qui proclama, suivant l’antique usage, 
Guillaume et Marie devant la porte de Whitehall, 
sembla annoncer à l’Angleterre que la lutte était à 
jamais terminée entre la liberté et la royauté , et à 
l’Europe que la coalition était désormais armée de 
vieille haine de l’Angleterre contre la France. Guillaume 
apparut à nos ennemis comme le représentant de cet 
esprit de liberté qui avait vaincu Jacques II et que 
Louis XIV voulait tenir asservi. 

C’était donc en vain que Louis, qui pressentait le 
danger, avait averti Jacques II des préparatifs de Guil- 
laume. Il ne lui restait plus qu’à offrir à son allié une 
noble hospitalité. Il alla au-devant de la reine d’An- 
gleterre, suivi de sa famille et de toute sa cour ; puis 
descendant de voiture pour la recevoir : « Madame, 
lui dit-il, je vous rends aujourd’hui un triste service; 
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j’espère vous en rendre bientôt de plus grands et de 
plus heureux. » Jacques, qui avait débarqué au petit 
port d’Ambleteusc, arriva peu de temps après. « Vo- 
tre cause, lui dit Louis XIV, qui se sentait particuliè- 
rement touché de celte infortune royale, est la cause 
de tous les rois » ; et il offrit aux fugitifs comme séjour 
le beau château de Saint-Germain, que François I" 
avait construit et que Henri IV avait orné d’une ma- 
gnifique terrasse. Jamais, disent les contemporains, le 
roi ne parut si grand; mais Jacques parut petit. 

La révolution d'Angleterre va donc passionner la 
lutte entre les deux rivaux, Guillaume et Louis. On 
sait que Guillaume, mûri par l’expérience, nullement 
infatué du succès, mais plus confiant en sa fortune, a 
derrière lui l’Europe conjurée, et jusqu’aux sympathies 
secrètes du pape. Louis XIV a encore Louvois et Sei- 
gnelay, fils de Colbert, habile ministre de la marine ; 
mais il va bientôt perdre ces précieux serviteurs *. 



* Louvois fut frappé d’apoplexie au conseil du roi, le 16 juil- 
let 1691, au milieu des immenses opérations de la guerre géné- 
rale. Madame de Sévigné, dame de la cour, qui a relaté, dans 
ses lettres à la fois familières et éloquentes, les événements de 
son temps, parle ainsi de cette mort soudaine : « Le voilà donc 
mort, ce grand ministre, cet homme si considérable dont le moi 
était si étendu ; qui était le centre de tant de choses. Que d’af- 
faires, que de desseins, que de projets, que de secrets, que d’in- 
térêis à démêler, que de guerres commencées, que de beaux 
coups d’échecs à faire et à conduire! — Ah! mon Dieu! don- 
nez-moi un peu de temps, je voudrais bien donner un échec au 
duc de Savoie, un mat au prince d’Orange. — Non, non, vous 
n’aurez pas un seul, un seul moment. » 
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Luxembourg, Câlinât, Vauban, Tourville commandent 
encore ses armées et ses flottes, mais les ressources 
s’épuisent, et déjà se fait sentir la fatigue de ces guer- 
res sans cesse renaissantes où la France est seule 
contre tous. « Faut-il reprendre encore les pensées de 
guerre ? écrit madame de Sévigné. Je voudrais fort que 
mon fils et mon bien ne fussent plus exposés à leurs 
glorieuses souffrances. Il est triste de s’avancer dans 
le pays de la misère. « On croit entendre la voix 
émue de la patrie, et cependant la clairvoyance des 
fautes commises n’ôta à la France ni son dévouement 
ni son courage. A son exemple, nous oublierons les 
provocations de Louis XIV, en racontant comment nos 
armées firentface partout, et sur terre et sur mer; car, 
lorsque la guerre est engagée, il ne reste plus qu a mar- 
cher à l’ennemi et à bien faire. 

Louis XIV voulut frapper Guillaume au cœur en 
même temps que ses armées se dirigeaient sur le Rhin 
et sur la Flandre. En opérant une descente dans les 
iles Britanniques, il espérait qu’une contre-révolution, 
ou au moins une guerre civile annulerait le renfort 
que Guillaume venait de conquérir à la cause protes- 
tante; il avait aussi cette noble satisfaction de combat- 
tre pour la cause de son hôte Jacques II. Les iles Bri- 
tanniques forment, comme on le sait, deux îles, l’une 
.qui comprend l'Ecosse au nord, l’Angleterre propre- 
ment dite au sud, l’autre, de moindre étendue, qui 
s’appelle l’Irlande. L’Irlande, celtique, pauvre et ca- 
tholique, était l’ennemie naturelle de l’Angleterre, 
saxonne, industrieuse, riche et protestante, qui l’avait 
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toujours traitée on terre conquise. La révolution qui 
avait substitué le protestant Guillaume au catholique 
Jacques II avait envenimé sa haine contre la domi- 
nation anglaise. Au premier signal, la nation irlan- 
daise se souleva. Elle n’avait jamais cessé de chan- 
ter à toutes les veillées, autour des feux de tourbe 
Kle cent mille cabanes, sa future délivrance. Le jour 
de l’extermination du tyran « qui parlait saxon » lu 
sembla enfin venu, et elle écrivit sur son drapeau : 
«Maintenant ou jamais; maintenant et h jamais. » Ces 
paroles du serment retentirent dans l’ile entière, et le 
paysan irlandais, qui craignait le travail plus que le 
danger et qui n’avait pas beaucoup à perdre en quit 
tant son misérable champ pour le bivouac, prit les ar- 
mes en appelant Jacques II* 

Louis XIV, que Louvois tenta en vain de dissuader 
de cette expédition aventureuse, donna au roi proscrit 
une flotte, des armes pour dix mille soldats, une grande 
quantité de munitions, 500,000 écus d’or, quatre 
cents officiers et un corps d’armée de sept mille hom- 
mes. Puis, prenant congé de lui : « J’espère, dit-il, 
que nous nous quittons pour ne jamais nous revoir en 
ce monde; c’est le meilleur vœu que je puisse former 
pour vous; mais si quelque chance contraire vous 
forçait à revenir, soyez certain de me trouver jusqu’au 
dernier moment tel que vous m’avez vu jusqu’ici » ; et 
en signe de confraternité royale, il lui donna sa pro- 
pre cuirasse. 

A une année de là (1690), Jacques, à la tôte 
d’une armée irlandaise mal exercée cî du secours 
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français, rencontrait sur les bords d’une petite rivière 
d’Irlande, la Boyne , son ennemi Guillaume et l’armée 
anglaise renforcée d’une troupe de réfugiés protestants. 
Deux corps français allaient ainsi combattre sous deux 
drapeaux différents , avec cette passion religieuse que 
l’édit de Nantes avait affaiblie et que la révocation de 
l’édit avait ranimée.Un maréchal de France, Schomberg, 
proscrit lui-même comme protestant, et commandant 
l’armée anglaise sous Guillaume , mena la charge des 
réfugiés : « Allons, messieurs , leur criait-il , allons ! 
voilà vos persécuteurs. » Les troupes françaises de 
Jacques II tinrent bon, mais l’infanterie irlandaise lâcha 
pied. Jacques prit la fuite et revint demander à 
Louis XIV une nouvelle armée. Le roi, que les leçons 
de la fortune ne pouvaient plus instruire, s’opiniâtra 
dans son dessein de rétablir les Sluarts et prépara une 
descente en Angleterre. Il fallait pour cela être maître 
du détroit. Tourville, il est vrai, avait battu les flottes 
anglaise et hollandaise au cap Beachy, peu de temps 
après la défaite delà Boyne , mais en 1692, les ennemis 
avaient réparé leurs perles, accru leurs flottes, tandis 
que nous nous étions affaiblis en perdant Seignelay, 
qui avait jusqu’à sa mort dignement administré la ma- 
rine créée par son père. Tourville voulait attendre, 
pour livrer bataille, la réunion des deux flottes de la 
Méditerranée et de l’Océan. Sur l’ordre d’un ministre 
inepte, il ne lui resta plus qu’à obéir. Sorti de Brest 
avec quarante-quatre vaisseaux , il rencontra la flotte 
anglaise qui en comptait quatre-vingt-dix-neuf, entre 
lallogue et Barfleur. « Messieurs, dit-il aux capitaines 
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réunis à son boni, le roi nous ordonne de nous foire 
tuer pour son service. » Puis il se laissa porter à toutes 
voiles sur la ligne ennemie. Malgré l’infériorité du 
nombre, il soutint pendant tout un jour une lutte 
acharnée. 11 montait le Soleil-Royal , qui passait pour 
le plus beau vaisseau du monde, et , suivant une rela- 
tion anglaise, semblait une haute forteresse au milieu 
des flots. Ce brave bâtiment, entouré d’ennemis, les 
tenait à distance par le feu de ses cent quatre sabords 
et repoussait victorieusement toutes les tentatives d’a- 
bordage ; mais le sang ruisselait sur son pont et dans 
ses batteries. Nos autres vaisseaux n’avaient pas moins 
souffert. On avait fait tout ce que commandait l’honneur ; 
lorsque la nuit fut venue, Tourville ordonna la retraite. 
Vingt de ses plus petits bâtiments s’échappèrent par un 
canal où l’on ne pouvait se hasarder qu’avec le cou- 
rage du désespoir; ils passèrent toutes voiles dehors, 
dans la double obscurité de la nuit et d’une épaisse 
brume, à travers les vagues écumantes et les roches 
perfides du raz d’Aurigny, où les Anglais n’osèrent les 
poursuivre. Mais treize autres vaisseaux, et parmi eux 
le Soleil-Royal, qui s’étaient échoués sur la côte de 
la Hogue, furent incendiés par les chaloupes de l’en- 
nemi en présence de Jacques II, qui avait assisté 
du rivage à la ruine de ses dernières espérances. Ils 
eussent été sauvés si la belle rade de Cherbourg, que 
nous admirons aujourd’hui avec une confiance patrio- 
tique, leur eût offert l’abri de sa digue. L’honneur du 
moins était sauf et Louis XIV, qui en était bon juge, dit 
à Tourville lors de son retour: « Je suis très-content de 

9 . 
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vous et de toute la marine ; nous avons été battus, 
mais vous avez acquis de la gloire pour vous et pour la 
nation. Il nous en coûte quelques vaisseaux ; cela sera 
réparé l’année qui vient, et sûrement nous battrons les 
ennemis. » Il eût fallu pour cela un autre ministre que 
Pontchartrain ; l’administration de la marine commit 
faute sur faute et acheva de ruiner nos forces de mer 
qu’une malheureuse journée avait compromises. 

La France eut bien encore une marine de course , 
mais, tandis que nos chefs d’escadre Duguay-Trouin, 
Forbin, Jean Bart remportaient de brillants avantages 
dans des combats isolés, les grands vaisseaux des 
(lottes de Duquesne et de Tourville pourrirent dans les 
ports. Les souvenirs et les traditions persisteront 
néanmoins, et sous le règne de Louis XVI notre marine 
prendra sur l’Angleterre la revanche que Louis XIV 
avait espérée et qu’il ne vit point. 

Dans ce duel de la France contre l’Europe conduite 
et animée par Guillaume, la terre nous fut plus propice 
que ne l’avait été la mer, et cependant Louis XIV avait 
commencé par un acte coupable. Il avait signé, de son 
palais de Versailles, la destruction de tout un pays, le 
Palatinat, et ce terrible arrêt avait été exécuté sans 
merci. Les vignes, les arbres fruitiers coupés, les vil- 
lages brûlés, les villes d’Oppenheim, de Spire, de 
Worms, d’Heidelberg, ruinées de fond en comble par 
l’explosion des mines, montraient le lamentable ta- 
bleau d’une des plus riches contrées de l’Allemagne 
convertie en un désert. Quatre cent mille habitants, 
chassés devant nos soldats par les routes et les champs 
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couverts alors d’une neige épaisse, s’en allaient men- 
dier leur pain à travers l’Allemagne et y portaient à 
son comble l’indignation contre la France. Aujourd’hui, 
grâce à Dieu , ces horreurs ne sont plus possibles, et 
les lois de l’humanité s’imposent à la guerre elle- 
même. 

Les victoires de Fleurus, de Steinkerque et de Ner- 
winde, celles de Staffarde et de la Marsai lie nous offrent 
un plus digne spectacle. Le maréchal de Luxembourg, 
fils posthume de ce Montmorency- Bouteville, décapité 
sous Louis XIII pour s’être battu en duel, commandait 
aux Pays-Bas. Adversaire toujours heureux de Guil- 
laume, qui disait : « Ne pourrai-je donc pas battre ce 
petit bossu 1 ?» il portait dans un corps débile une âme 
pleine du feu de la guerre. Il avait un génie plein de 
ressources au milieu des batailles et l’entrain qui en- 
lève le soldat, comme Coudé son maître. Après Fleurus, 
les Parisiens étonnés du nombre des drapeaux qu’il avait 
envoyés au Te Deum , le surnommèrent le Tapissier de 
Notre-Dame. A Steinkerque, où l’arme plébéienne de 
l’infanterie conquit un de ses plus beaux titres, il avait 
fait combattre à pied les princes, la maison mihtaire du 
roi, et, quoique surpris au milieu de son armée endor- 
mie et malade lui-mème, il avait arraché la victoire k 
Guillaume, qui déjà croyait la tenir. A Nerwinde en- 
core, il la maîtrisa à force d’opiniâtreté, de sang et de 
valeur française. L’action dura douze heures par un des 
plus ardents soleils de tout l’été ; après avoir épuisé 

* a Comment sait-il que je suis bossu? reprenait Luxembourg, 
ii no m’a jamais vu par derrière. » 
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leurs cartouches , les gardes-françaises marchèrent h 
l’ennemi en enfonçant dans le canon de leurs fusils 
cette arme terrible, la baïonnette, qui, perfectionnée 
depuis, permit de réunir dans un même homme les 
ressources du piquier et du fusilier 1 . Guillaume y 
chargea à la tête du régiment de Ruvigny, tout entier 
composé de gentilshommes français réfugiés, et rompit 
Sabord les escadrons de Luxembourg jusqu’à ce qu’il 
fût lui-même renversé sous son cheval tué. A peine 
dégagé, il se porta vers son artillerie dont notre cava- 
lerie, rangée sur plusieurs lignes, soutenait depuis dix 
heures le feu sans broncher. Il accusait avec colère 
le peu de justesse de ses pointeurs ; mais quand il eut 



* La baïonnette, inventée par Vauban, c'est-à-dire la baïon- 
nette à douille qui embrasse le canon et ne gêne en rien le feu, 
ne fut mise en usage qu’en 1703. On connaissait depuis long- 
temps la baïonnette, simple lame de fer garnie d’un manche qui 
s’enfonçait dans le canon et par conséquent rendait le tir impos- 
sible. Quelques corps d’infanterie avaient cette baïonnette, mais 
ils ne s’en servaient presque jamais; ils aimaient mieux aller à 
la charge l'épée à la main. 

L’emploi de la baïonnette de Vauban et la substitution du fu- 
sil à pierre au mousquet (fusil à mèche) achevèrent la révolu- 
tion commencée par l’invention des armes à feu. Le bataillon, 
jusque-là composé de piquiers et de soldats armés du mousquet, 
sera composé seulement de fusiliers avec la baïonnette à douille, 
et formera ainsi un corps homogène. Déployé sur un front plus 
étendu, il pourra recevoir sur la pointe de ses baïonnettes le 
choc de l'escadron, déjà retardé par un feu plus rapide et plus 
nourri. L’infanterie grandira en importance, et le déclin de la 
cavalerie, que nos récentes inventions de guerre ont précipité» 
aura commencé. (Roussel, Histoire de Zouvois.) 
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vu l’effet terrible de leurs pièces et nos cavaliers serrer 
les rangs sans se rompre pour réparer les trouées du 
boulet, il tourna bride et s’écria : « Oh ! l’insolente na- 
tion !» Il y a une belle parole qu’il faut mettre à côté 
de ce cri d’admiration et de haine. Le prince de Salm, 
blessé et prisonnier, dit à Luxembourg qui le visitait 
après la bataille et lui donnait les soins les plus em- 
pressés : « Quelle nation êtes-vous ? Il n’y a point 
d’ennemis plus à craindre dans une bataille, ni d’amis 
plus généreux après la victoire. » Ce fut le dernier 
triomphe du maréchal; la mort, qui enlevait un à un à 
Louis XIV les glorieux instruments de ses victoires, le 
surprit à Versailles où il se préparait à de nouveaux 
succès. 

Catinat balançait sur les Alpes la gloire de Luxem- 
bourg et y déployait des talents d’un autre ordre. 
C’était un officier de fortune, sorti d’une famille de 
robe et d’abord avocat. 11 faisait de la guerre une 
science et semblait se proposer surtout Turenne 
comme modèle. Les soldats, qui aimaient sa simplicité 
et sa bonhomie, l’appelaient le père la Pensée à cause 
de son air méditatif. Les soldats de Turenne, on le 
sait, l’appelaient aussi leur père. Douce et familière ap- 
pellation, qui est peut-être la meilleure gloire d’un 
général, et que nos soldats donnent à ceux qui tempè- 
rent l’austérité du commandement par la bonté, qui 
les conduisent en veillant à leurs besoins, et ont plus à 
cœur la conservation de l’armée confiée à leurs soins 
que l'honneur d’un succès personnel *. « On ne par- 

« Les mêmes vertus se retrouvent en d’autres temps, et ces 
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lera jamais assez, dit un contemporain, du maréchal 
de Câlinât, de sa vertu, de sa sagesse, de sa modestie, 
de son désintéressement, de la supériorité si rare de 
ses sentiments, de ses grandes qualités de capitaine. Il 
rappelait, par sa simplicité, par sa frugalité, parle mé- 
pris du monde, par la paix de son âme et l’uniformité 
de sa conduite, le souvenir de ces grands hommes 
qui, après les triomphes les mieux mérités, retour- 
naient tranquillement à leur charrue, toujours amou- 
reux de leur patrie et peu sensibles à l’ingratitude de 
Rome qu’ils avaient bien servie. » 

Il eut l’honneur de hâter par ses victoires de Staf- 
farde et de la Mursaille la conclusion de la paix; il 
contraignit en effet le duc de Savoie à traiter, et la dé- 
fection de la Savoie rompit la seconde coalition comme 
celle de la Hollande avait déconcerté la première. Guil- 
laume, dont la femme, Marie, venait de mourir sans en- 
fants, et qui ne régnait que comme son mari, avait à 
contenir le parti des Stuarts qui s’agitait; il consentit 
à la paix qui fut signée à Ryswick (1097). Comme 
toujours, il l’emportait malgré ses défaites; Louis XIV 
était contraint de le reconnaître pour légitime souve- 
rain d’Angleterre et d’Irlande, et d’accorder aux Pro- 
vinces-Unies un traité de commerce ruineux pour notre 
marine. Il nous fallut rendre aussi tout ce que nous 
avions pris en pleine paix après le traité de Nimègue; 

rapprochements que présente l'étude de l’histoire offrent un vif 
intérêt. N’est-ce pas à sa bonhomie, à sa familiarité avec le 
soldat, au soin qu’il en prenait, que « le père Bugeaud » a dû 
son renom populaire? 
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nous gardions cependant Strasbourg qui, fortifié par 
Vauban, nous assurait la possession de l’Alsace. 

Après tant de victoires, on pourrait s’étonner des 
concessions de Louis XIV, si on ne 'ramenait ses re- 
gards sur la Franc&épuisée. Elle avait soutenu la lutte 
pendant dix ans contre l’Europe, mais à quel prix ? On 
mourait de faim au chant des Te Demi , et, suivant le 
témoignage de Vauban, la moitié du royaume vivait 
des aumônes de l’autre. L’aggravation des impôts et 
des charges de toute espèce; la décadence du com- 
merce et de l’industrie, causée par la guerre et par de 
mauvaises mesures économiques; la suppression de 
règlements protecteurs de l’agriculture; le manque de 
bras que la guerre enlevait par cent mille aux travaux 
des champs; tout concourait à augmenter la misère. 
En 1693, le fléau de la famine était venu se joindre à 
ces maux, ouvrage des hommes. De cruelles épidémies 
avaient suivi la disette et décimé la population. 

La pénurie du trésor était égale à la détresse du 
pays; Colbert, hélas, n’était plus là. Les ministres des 
finances avaient épuisé tous les expédients; on avait 
forcé les maires et les échevins à acheter leurs charges ; 
on avait vendu des lettres de noblesse, contracté des 
emprunts à plus de vingt-cinq pour cent \ doublé la 



‘ Colbert ne s’était laissé contraindre aux emprunts qu’à la 
dernière extrémité. Il avait pour cet expédient financier, le plus 
simple et le plus facilement praticable, mais par cela mémo le 
plus dangereux, une répugnance instinctive des plus énergiques, 
et ce qui se passa pendant la guerre que nous venons de raconter 
prouve combien ses craintes étaient fondées. Il préférait debeau- 
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taille, altéré les monnaies et fondu l’argenterie du roi. 
En vain l’illustre Vauban, dont le cœur patriotique 
s’était ému de la misère du peuple et de la ruine de 
nos finances, proposait au roi de substituer à des taxes 
oppressives, mal réparties et d’un recouvrement coû- 
teux, l’impôt unique de la dîme royale, qui supprimait 
les traitants, les emprunts, la perception vexatoire, 
pire que la taxe elle-même, et abolissait les privilèges 
pécuniaires de la noblesse et du clergé Louis XIV 

coup l’impôt le pins impopulaire à l’emprunt auquel le public 
souscrivait volontiers, parce que la difficulté d’établir l’impôt 
faisait hésiter le roi, tandis que la facilité de contracter un em- 
prunt portait le roi à abuser de ce moyen pour les dépenses des 
bâtiments et des guerres. Un jour, c’était en 1673, avant de se 
déterminer entre une augmentation d’impôt et un emprunt, 
Louis XIV avait consulté le premier président Lamoignon, qui 
ne fut pas de l’avis de Colbert. A l’issue de cette conférence, 
Colbert dit à M. de Lamoignon : « Vous triomphez, vous pen- 
sez avoir fait l’action d’un homme de bien. Eh! ne savais-je 
pas comme vous que le roi trouverait de l’argent à emprunter? 
Mais je me gardais avec soin de le dire. Voilà donc la voie des 
emprunts ouverte! Quel moyen restera-t-il désormais d’arrêter 
le roi dans ses dépenses? Après les emprunts il faudra les im- 
pôts pour les payer, et si les emprunts n’ont point de bornes, 
les impôts n’en auront pas davantage. » 

* Vauban, qui est un grand économiste en même temps qu’un 
grand ingénieur, avait étudié attentivement les institutions 
financières de la France. Pendant vingt ans il avait parcouru 
toutes les provinces, s’enquérant des ressources et des besoins 
de chacune d’elles. Après avoir essayé sans succès de convaincre 
le roi de la nécessité d’une répartition plus équitable de l'im- 
pôt, il publia, en 1707, son traité de la Dîme royale. Le livre, 
déféré au conseil du roi, fut condamné au pilori. Vauban, con- 
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resta sourd h ses adjurations éloquentes comme aux 
représentations de Fénelon, et ne permit pas même la 
plainte à un autre grand homme, au poêle Racine, qui 
fut victime de son zèle pour le bien public. 

Racine, admis depuis longtemps dans la familiarité 
du roi, et que sa qualité d’historiographe de Louis XIV 
invitait à savoir les choses de son temps, s’entretenait 
.un jour de la misère de la France avec madame de 
Maintenon ; elle le pria de lui mettre en écrit ses ob- 
servations snr le mal et sur les remèdes. Le roi la sur- 
prit dans la lecture de ce mémoire; il le parcourut et 
dit avec colère et dédain : « Parce qu’il sait faire des 
vers, croit-il tout savoir? et parce qu’il est grand poète, 
veut-il être ministre? » Racine fut disgracié, et il en 
mourut (1699); peut-être son cœur se brisa-t-il comme 
celui de Colbert quand il fut désabusé sur le roi qu’il 
aimait et qu’il admirait avec une sorte de culte. 



IX 



Louis XIV avait traité h Ryswick moins encore par 
pitié pour les misères de la France que pour se préparer 

Ire lequel s’était élevée une cabale formidable, fut disgracié et 
mourut six semaines après. Cinquante années d'imraorlels 
services avaient été oubliées en un jour. Le cœur de Vauban a 
été déposé aux Invalides, à côté de celui de Turenne. (Vau- 
ban, économiste patriote, a inspiré àM. Baudrillart un des plus 
intéressants chapitres de son Économie politique populaire.) 
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h une lutte nouvelle. L’Europe entière était dans l’at- 
tente de l’ouverture prochaine de la succession de l’Es- 
pagne, et jamais pareil héritage ne s’était offert à la 
convoitise des rois. Charles II, roi d’Espagne, dont la 
vie n’avait été qu’une longue agonie, vieillard à qua- 
rante ans, se mourait sans enfants. Deux princes puis- 
sants, Louis XIV et l’Empereur, attendaient dans la 
plus vive anxiété le moment solennel qui allait attri- 
buer à l’un les immenses possessions de l’Espagne et 
armer aussitôt l’autre, désireux d’avoir sa part des dé- 
pouilles, contre son heureux rival. 

Charles II mourut à Madrid, le 1 er novembre 1700. 
Le conseil d’État d’Espagne s’assembla aussitôt pour 
ouvrir le testament, et les ambassadeurs de toutes les 
puissances se réunirent dans la pièce voisine de celle 
où se tenait le conseil, afin d’apprendre le choix du roi 
défunt, qui intéressait tant de millions d’hommes, et 
d’en expédier aussitôt la nouvelle à leurs cours. Après 
une longue attente, la porte s’ouvrit ; le duc d’Abrantès, 
qu’on savait grand partisan de la France et ennemi de 
l’Autriche, sortit en jetant les yeux de tous côtés, 
comme s’il cherchait l’ambassadeur du prince auquel 
éehéait l’immense héritage ; il vit l’e.nvoyéde Louis XIV 
et détourna la tète; puis, avisant l’ambassadeur d’Au- 
triche, il prit un air de joie, lui sauta au cou en disant: 
« Monsieur, c’est avec beaucoup de plaisir, oui, mon- 
sieur, c’est avec beaucoup de plaisir, c’est avec une 
extrême joie que pour toute ma vie, — et faisant une 
pause pour l’embrasser encore, — c’est avec le plus 
grand contentement que je me sépare de vous et prends 
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congé de la très-auguste maison d’Autriche.» Charles II, 
en effet instituait par son testament roi d’Espagne, de 
Naples, des Pays-Bas et. du nouveau monde, Philippe, 
duc d’Anjou, fils du dauphin de France. Tandis que 
l’étonnement et l’indignation fermaient la bouche à 
l’ambassadeur autrichien , l’envoyé de Louis XIV, qui 
n’en demandait paà davantage, se hâtait d’expédier un 
courrier à Versailles. 

A la réception du courrier d’Espagne, Louis XIV, 
sans rien montrer sur son visage, annonça à sa cour 
la mort du roi Charles II et fit les prescriptions de deuil 
d'usage. Puis il tint un conseil secret où s’agita la 
plus grande question du siècle. Il écouta sans con- 
clure, attendit un second courrier, qui lui apporta le 
vœu des seigneurs et des peuples de l’Espagne, et 
alors se détermina pour l’acceptation du testament avec 
cette grandeur calme qui lui était naturelle. 

La décision, qui renfermait tant de revers pour lui 
et de si longues agitations pour l’Europe, resta trois 
jours secrète. «Enfin, le mardi 16 novembre (1700), le 
roi, au sortir de son lever, fit entrer l’ambassadeur 
d’Espagne dans son cabinet, où se trouvait le ducd’An- 
jou (alors âgé de seize ans), et, lui montrant le jeune 
prince, lui dit qu’il pouvait le saluer comme son roi. 
Aussitôt l’ambassadeur se jeta à genoux à la manière 
espagnole et lui fit un compliment en sa langue, auquel 
répondit Louis XIV en excusant son petit-fils, qui ne 
l’entendait pas encore. Tout aussitôt après il fit ouvrir 
les deux battants de la porte de son cabinet, et com- 
manda à tout le inonde qui était là presque en foule 
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d’entrer; puis, passant majestueusement les yeux sur 
la nombreuse compagnie ; « Messieurs, dit-il, en mon- 
trant le duc d’Anjou, voilà le roi d’Espagne. Sa nais- 
sance l’appelait à cette couronne 1 , le feu roi l’a désigné 
par son testament, toute la nation l’a souhaité et me le 
demande instamment ; c’était l'ordre du ciel : je l’ai 
accordé avec plaisir. » Et, se tournant vers son petit- 
fils : « Soyez donc Espagnol, c’est maintenant votre 
premier devoir; mais souvenez-vous que vous êtes 
né Français pour entretenir l’union entre les deux na- 
tions ; c’est le moyen de les rendre heureuses et de 
conserver la paix de l’Europe. » 

De ce jour, il environna le jeune prince de tous les 
honneurs dus à son nouveau rang, il le traita comme 
un roi, son hôte, jusqu’au jour du départ, où il lui dit 
en l’embrassant : « Il n’y a plus de Pyrénées. » Il vou- 
lait marquer l’union nouvelle des deux pays, rappro- 
chés par les mêmes intérêts, par la communauté de 
la race entre les peuples et par les liens du sang 
entre les rois. 

Quelle allait être l’attitude de l’Europe devant cet 
accroissement de puissance de Louis XIV qui régnait 
sur sa famille comme sur ses sujets, et dont le petit- 
fils semblait devoir être l’allié docile ? elle demeura 
d’abord dans l’engourdissement de la surprise et de 



i Louis XIV se prévalait de ce que sa mère Anne d’Autriche 
était fille atnée de Philippe III d’Espagne, et sa femme fille 
aînée de Philippe IV. L’empeur Léopold, son (fcmpétiteur, était 
fils d’une fille cadette de Philippe III et avait épousé une fille 
cadette de Philippe IV. 
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l’impuissance. Le candidat évincé, l’empereur d’Alle- 
magne seul se prépara à la guerre ; mais Louis XIV, 
qui devait avant tout empêcher une troisième coalition 
de se former, lui donna des alliés par ses fautes. 
Sans égard à la condition fixée par Charles II dans son 
testament, il maintint au duc d’Anjou, devenu Phi- 
lippe V d’Espagne, ses droits à la couronne de France, 
de telle sorte que l’Europe put craindre de voir 
réunies sur une même têtè les couronnes de France 
et d’Espagne ; et bientôt après, cédant aux larmes de 
la veuve de Jacques II (mort à Saint-Germain, le 
16 septembre 4701), il reconnut pour roi d’Angleterre 
le jeune prince de Galles. Il violait ainsi le traité 
de Ryswick, comme il avait violé le traité de Nimégue 
par les annexions faites en pleine paix. 



X 



Ce dernier acte était une provocation à son plus 
redoutable ennemi, Guillaume III, roi d’Angleterre, 
dont l’ambassadeur quitta la France sans prendre congé 
du roi. Guillaume reçut à sa maison de Loo, en Hol- 
lande, la nouvelle de la mort de Jacques II et de cette 
reconnaissance, pendant qu'il était à table avec quelques 
princes d’Allemagne et quelques autres seigneurs ; il 
ne proféra pas une seule parole, mais il rougit, enfonça 
son chapeau et ne put contenir son visage. Il envoya 
aussitôt à Londres l’ordre de chasser notre ambassa-t 
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deur, et s’appliqua à armer une troisième fois l’Europe 
contre Louis XIV. Il y employa les restes d’une santé 
ruinée avec cette ardeur qui ne s’éteignit jamais en 
lui, et se vitlinirsans regret (1702) dans la satisfaction 
d’avoir consommé l’affaire de la grande alliance. 

Jamais, en effet, la coalition n’avait été plus forte ; 
elle avait tout ce qui manquait à Louis XIV : de l’ar- 
gent , des généraux et une énergique direction qui 
venait de l’accord de ses chefs, l’Anglais Marlborough, 
Eugène de Savoie et le Hollandais Heinsius. Louis XIV, 
vieilli au milieu des générations nouvelles , privé de 
ses grands ministres et de ses meilleurs généraux, 
était arrivé au déclin de cette fortune qui avait étonné 
lemon de. Bientôt es revers nous accablent. Les 
défaites de Ramillies, d’Hochstett, de Turin, nous re- 
jettent en deçà de l’Escaut, du Rhin, des Alpes, c’est- 
à-dire de nos frontières de l’Est, du Nord et du Sud- 
Est ; le sol national est envahi ; Lille est forcée de ca- 
pituler après la défense héroïque du vaillant Boufflers. 
Paris se trouve à peu près découvert : des cavaliers 
hollandais, conduits par des réfugiés protestants, ont 
l’audace de pénétrer jusqu’au pont de Sèvres et d’en- 
lever le premier écuyer du roi, croyant se saisir du 
dauphin. En même temps, les Anglais s’établissaient 
à Gibraltar qu’ils n’ont jamais rendu, et Philippe V, 
chassé de Madrid, sa capitale, errait à travers ses États 
désolés par la guerre (1704-1707). 

Le malheureux Louis XIV expiait son orgueilleuse 
grandeur : la Hollande envahie et réduite au désespoir* 
l’Allemagne ravagée, les protestants persécutés et 
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proscrits; toutes les nations humiliées ou abaissées. 

« Dieu me punit, disait-il, je l’ai bien mérité. » En 
vain il s’humiliait à son tour et implorait la paix, ac- 
ceptant toutes les conditions qui affaiblissaient la France 
et faisaient la grandeur de l’ennemi. Ces marchands 
républicains de Hollande, dont la revanche était enfin 
venue, voulaient qu’il se chargeât de chasser lui-même 
d’Espagne son petit-fils. Le vieux roi ne put se sou- 
mettre à cette ignominie. « Puisqu’il faut combattre, 
s’écria-t-il, j’aime mieux faire la guerre à mes ennemis 
qu’à mes enfants. » 

En même temps, amené par le malheur à des sen- 
timents qu’il n’avait pas connus dans la prospérité, il 
tentait de se justifier devant ses sujets dans une lettre 
publique en leur rendant compte des charges qu'il 
était obligé de leur faire supporter; il excitait leur 
indignation, leur honneur et leur pitié. Ce n’est jamais 
en vain qu’on remue chez nous dans les cœurs ces sen- 
timents sacrés. A Malplaquet, on vit nos soldats qui 
n’avaient pas mangé depuis un jour entier jeter leur pain 
pour courir au combat. A Villaviciosa, en Espagne, 
nous ressaisîmes la victoire qui semblait nous fuir ; 
Vendôme y battit les troupes autrichiennes et anglaises, 
et, le soir de la bataille, fit coucher Philippe V sur un 
lit fait des drapeaux de l’ennemi. A Denain, Villars 
sauva la France. « Je vous remets les forces et le salut 
de l’Étal, avait dit Louis XIV, les larmes aux yeux, au 
maréchal partant pour l’armée. La fortune peut vous 
être contraire : s’il arrive malheur à l’armée que vous 
commandez, je comme aller à Péronne ou à Saint-Quen- 
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tin, y ramasser tout ce que j’aurai de troupes, faire un 
dernier effort avec vous, et périr ensemble ou sauver 
l’État. » La victoire de Villars rompait la coalition et 
décidait de la paix (traité d’Utrecht, 1713). La France 
respirait, mais elle se dépouillait au prolit des Hollan- 
dais de nombreuses places, elle sacrifiait à l’Angleterre 
une partie de ses colonies d’Amérique et s’obligeait 
à détruire et à combler de ses mains le port de Dunker- 
que, qui avait lancé, depuis 1670, sept cent quatre-vingt- 
onze corsaires sur la marine anglo-hollandaise. Phi- 
lippe V restait sur le trône d’Espagne, mais il perdait 
les Pays-Bas et le royaume de Naples, et se résignait 
à laisser les Anglais à Gibraltar, commandant, du haut 
de ce rocher inexpugnable, l’entrée de la Méditer- 
ranée. 

La France humiliée et amoindrie, c’est déjà un dou- 
loureux spectacle ; mais combien plus douloureux en- 
core celui de la France ruinée et affamée ! Dans les 
provinces du Nord et de l’Est, qui sont le théâtre de 
la guerre, Anglais, Hollandais et Allemands vivent à 
discrétion sur le pays ; nos soldats sout contraints à 
faire de même, car ils ne sont plus ni payés, ni vêtus, 
ni nourris. « Donnez-nous, disaient-ils à Villars, notre 
pain quotidien. » A peine sont-ils armés : au siège de 
Kehl, il n’y avait qu’un fusil par trois hommes. Les 
paysans voient leurs bestiaux enlevés, leurs récoltes dé- 
truites en vert ou pillées sur pied, ils sont réduits sou- 
vent à n’avoir pas même de paille pour se coucher ! Les 
uns se font soldats,les autres s’expatrient, le reste meurt 
lentement de faim. Dans les provinces, du moins, uiila 
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guerre n’a pas pénétré, la condition est-elle beaucoup 
meilleure? La misère, hélas! de proche en proche s’est 
étendue à la France entière. Partout, faute d’argent, de 
bras et de sécurité, la culture perd et la friche gagne. 
Dans le Limousin, un tiers des fermes est sans bestiaux; 
dans la belle Touraine, des cantons entiers deviennent 
deslan des stériles ; en Normandie, les plus grands her- 
bages sont à l’abandon; dans la Beauce, ce grenier de 
froment, à peine le paysan a-t-il du seigle ; dans la 
Champagne, il est réduit au blé noir ; dans la Marche, 
aux châtaignes et aux raves ; dans l’Auvergne, l’huile 
de noix devient presque sa seule nourriture. 

Il faut pourtant que l’impôt prélève sa part sur cette 
misère générale, car il s’agit de l’honneur et de l’inté- 
grité de la France. Les taxes, déjà bien lourdes, sont 
encore aggravées et se lèvent avec une extrême ri- 
gueur. Si l’on ne peut payer, tout est vendu, l’outil- 
lage et le mobilier, jusqu’aux portes et aux fenêtres, 
quelquefois jusqu’aux solives de la maison. Aussi le 
désespoir s’empare des malheureux paysans. Pourquoi 
élever du bétail, si la taxe pèse sur la bête morte 
aussi bien que vivante; pourquoi améliorer la terre si 
la taille vient prendre toute la plus-value et au delà ; 
pourquoi transporter ses denrées, si les frais de trans- 
port et les droits à payer ne laissent pas à la peine 
son prolit ; pourquoi engraisser des porcs, si le sel est 
tellement cher qu’il n’y a pas gain à les élever; pour- 
quoi conserver les vignes ou les pommiers, si les aides 
exigent plus que la récolte ? Les arracher est le seul 
moyen de ne pas payer. Malgré son courage et son 

10 
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obstination au travail, le paysan, se sentant vaincu dans 
cette lutte contre la misère, tombait dans rabattement 
et l’inérlie du désespoir. 

ni ver de Ce n’était pas encore assez : le terrible hiver de 

1709 vint mettre le comble à ces calamités. La veille 
des Rois, le froid avait sévi tout à coup : toutes les ri- 
vières prirent en quatre jours et pour deux mois. Puis 

vint un dégel d’une huitaine de jours ; il y eut comme 

• 

un printemps prématuré, et la sève se mit en mouve- 
ment dans les plantes. Mais la gelée reprit subitement 
avec violence et tout fut frappé ; les grains périrent 
dans la terre; les oliviers de la Provence, les vignes 
de la Bourgogne, les arbres fruitiers dans les vergers, 
les noyers eux-mêmes ne purent résister. Heureuse- 
ment, en mars, dans quelques provinces on mit la 
charrue dans les champs de blé, et on sema de l’orge, 
malgré la police, qui ne croyait pas à la perte des ré- 
coltes. Cette orge, semée en contrebande, servit à faire 
du pain grossier, dit pain de disette, et sauva le pays. 
Ailleurs, on réduisit en farine les racines d’orme et de 
chiendent. Malgré tout, les horreurs de la famine vin- 
rent s’ajouter à toutes nos misères. Les valets du roi 
mendiaient dans les rues. Madame de Maintenon man- 
gea, elle aussi, du pain de disette dans ce splendide 
Versailles, où Louis le Grand semblait s’être élevé au- 
dessus de la condition mortelle. 

Malheurs Les coups répétés qui vinrent frapper ce triste vieil- 
fiamnie lard, comme roi et comme père, rappelèrent assez qu’il 
r !I 3lu ' était homme. En 17 H , à l’âge de cinquante ans 
nu-ma 8Qn q U ’ 0n a pp e i ajlt j e gran d dauphin, prince sans 



Digitized by Google 




— 171 — 



vices et sans vertus, et de qui l’on n’attendait rien ; 
mais il laissait, comme on le sait, trois fils dans la 
fleur de l’âge : le duc de Bourgogne, le duc d’Anjou 
(Philippe V) et le duc do Berry. Élève du vertueux et 
habile Fénelon, le duc de Bourgogne avait montré, en 
triomphant de ses passions à force de volonté, qu’il 
était digne de régner ; convaincu que les rois sont 
faits pour les peuples, et non les peuples pour les 
rois, il promettait d’être un autre saint Louis : c’était 
l’espérance du roi et de la France. 

La duchesse de Bourgogne, une princesse de Savoie, 
par sa jeunesse et sa grâce, adoucissait l’amertume des 
afflictions de Louis XIV et jetait un dernier charme sur 
la cour assombrie par tant de malheurs. Tout à coup 
elle est atteinte d’un mal qui échappe à la science des 
médecins ; elle demeure six jours en proie aux plus 
violentes douleurs, et meurt à vingt-six ans (12 fé- 
vrier 1712). Le duc de Bourgogne qui l’aimait ten- 
drement cède à ce coup affreux ; six jours après, il 
succombe au mal (18 février). Le duc de Bretagne, fils 
aîné du duc de Bourgogne, âgé de cinq ans, meurt 
quinze jours après son père, et le duc d’Anjou, qui 
était encore presque à la mamelle, atteint par le même 
fléau, y échappe seul ; cet enfant devait être le fu- 
neste Louis XV. 

Mais quelle situation que celle de Louis XIV dans 
celte cruelle année 1712! Accablé par l’âge et les 
infirmités, plus accablé encore par les défaites de ses 
armées, l’invasion du royaume, la ruine de ses res- 
sources et les progrès effrayants de la misère, qui me- 
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naee de tout anéantir, le voilà frappé dans ceux qui 
étaient la consolation de sa triste vieillesse, le salut de 
l’État chancelant, l’avenir de sa race. Il faut pourtant 
qu’il ne plie pas sous le poids des maux qui l’accablent. 
Louis XIV en trouva la force dans la conscience de ses 
devoirs : il fut supérieur à son malheur. L’opinion se 
déchaînait contre son neveu, le duc d’Orléans, prince 
dissolu, irréligieux, et qu’on savait tout occupé des se- 
crets de la chimie dans son ténébreux laboratoire du 
Palais-Royal. C’est là l’empoisonneur, disait-on, il se 
fraye par le crime un chemin au trône. Le jour des 
funérailles du duc de Bourgogne, la multitude avait 
menacé de se jeter sur lui et de le déchirer ; le mal- 
heureux demandait au roi la Bastille et des juges. 
Louis XIV ne permit pas à son neveu de descendre 
à se justifier devant la clameur publique. Aujourd’hui 
on sait que le duc d’Orléans n’était pas coupable; mais 
dans l’impossibilité d’expliquer ces morts étranges et 
précipitées, Louis XIV dut au moins avoir des soup- 
çons. Sa conduite envers son neveu fut magnanime. 



XI 



Cependant Louis XIV dépérissait visiblement depuis 
l’été de 1714. Il avait encore vu son troisième petit- 
fils, le duc de Berry, le précéder dans le tombeau. Il 
était tout à fait seul désormais, à soixante-seize ans. 
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avec le dernier de ses arrière-petits-fils, dans Versailles 
dcsert. Au mois d’août 1715, il fut pris d’une lièvre 
lente dont son vieux médecin Fagon, très-affaibli lui- 
même par l’âge, ne s’aperçut pas à temps. Bientôt une 
jambe laissa voir des taches de gangrène. Dès lors 
Louis XIV comprit qu’il n’avait plus qu’à se préparer 
à quitter la vie. Il fut simple et grand devant la mort. 
« J’avais cru plus difficile de mourir », dit-il à madame 
de Maintenon. Comme deux de ses valets pleuraient 
au pied de son lit : « Pourquoi pleurez-vous? m’avez - 
vous cru immortel ?» Il fit ses adieux en termes atten- 
drissants aux principaux de sa cour ; puis se faisant 
amener le dauphin , qui avait alors cinq ans, le der- 
nier et frêle avenir de sa maison : « Mon enfant, lui 
dit-il, vous allez être bientôt roi d’un grand royaume. 
N’oubliez jamais les obligations que vous avez à Dieu; 
souvenez-vous que vous lui devez tout ce que vous 
êtes. Tâchez de conserver la paix avec vos voisins. 
J’ai trop aimé la guerre ; ne n’imitez pas en cela, 
non plus que dans les trop grandes dépenses que 
j’ai faites. Prenez conseil en toutes choses. Soulagez 
vos peuples le plus tôt que vous le pourrez, et faites 
ce que j’ai eu le malheur de ne pouvoir faire moi- 
môme. » Nobles et touchantes paroles d’un repentir 
tardif, et qui devaient être stériles. Bien qu’il pût 
les lire tous les jours écrites au chevet de son lit, 
Louis XV ne se les rappela jamais. 



10. 
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Les empires, mon Gis, ne se oonservorit 
que conune ils s'acquittent, c’est-à-dire par la > 
vigilance et le travail. 

Louis XIV. 
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tation et vingtièmes; Impôts indirects : Aides; Douanes inté- 
rieures; Gabelle; Droits féodaux; Dime; Autres charges : Cor- 
vée royale; Milice; Résumé de la condition du paysan. — 
VIII. L’ouvrier des villes. Corporations, maîtrises et ju- 
randes; La confrérie; L'apprenti; Le compagnon; Le maître; 
Examen du régime des corporations; Rapports des compagnons 
et des maîtres; Luttes des corporations entre elles; Discordes 
au sein des corporations; Conclusion. — IX. Le bourgeois. 
Caractère de la petite bourgeoisie; Haute bourgeoisie. — X. 
Condition des classes privilégiées. Le noble, son isolement; 
Rôle de la royauté; La haute noblesse; Sa nullité politique ; 
L’absentéisme; La petite noblesse; La noblesse à l'armée, 



Digitized by Google 




— 175 — 



Appauvrissement de la noblesse; Résumé de la condition 
de la noblesse. — XI. Le clergé ; Méprise de l’opinion sur le 
clergé du dix-huitième siècle; Mérites de l’Église de France; 
Causes de son impopularité. — XII. Esprit du dix-huitième 
siècle; Voltaire et Rousseau; Leurs erreurs sur la raison et 
sur la nature de l’homme; Illusions de l’ooinion; Espérance 
du sage. 



I. 



La maison de Bourbon, au dix^ septième siècle, avait 
donné il la France trois princes inégalement doués, 
mais qui tous avaient été dignes du trône. Capitaine 
valeureux, politique habile, Henri IV est un roi patriote 
et le père du peuple. D’un tempérament faible, mais 
déliant de lui-mème et pénétfé du sentiment profond de 
sa tâche royale, Louis XIII sait tout sacrifier au minis- 
tre qui assurait la paix publique du royaume et la pré- 
pondérance nécessaire de la France en Europe. Par sa 
force de travail, son application soutenue, la solidité 
de son jugement, la fermeté de son caractère ; par ce 
naturel et sûr instinct de la grandeur qu’il portait en 
toutes choses, Louis XIV est un grand roi : il fait de 
la France, pendant les belles années de son règne, la 
plus prospère et la plus glorieuse des nations, et s’il la 
conduit à la ruine par les entraînements de son orgueil, 
il ne l’avilit pas. La maison de Bourbon, au dix-hui- 
tième siècle, n’a plus une telle fortune. Les qualités 
viriles du caractère et de la volonté, les plus essentiel- 
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les de toutes chez ceux qui gouvernent, font également 
défaut aux différents princes qui eurent dans leurs 
mains les destinées de notre pays. Elles n’étaient com- 
patibles ni avec le libertinage de l’esprit et des moeurs 
du régent, Philippe d’Orléans, ni avec la faiblesse mo- 
rale de Louis XV et cette langueur qu’il contracta de 
l’usage des vices ; elles ne se retrouvèrent pas davan- 
tage, par malheur, chez Louis XVI, dont l’Ame timorée 
et l’esprit incertain se troublaient devant la redoutable 
nécessité d’agir. 

Laregenfe. Personne ne paraissait mieux doué que le duc d’Or- 

1715-17 J2 îéiins pour gouverner les Français pendant la minorité 

d'o^iéans. de t’arriére - petit-fils de Louis XIV. Spirituel, éloquent 
au besoin, d’un charme singulier de manières, il avait 
beaucoup d’ouverture dans l’intelligence, et dans le 
cœur un grand fonds de douceur. Mais tous ces dons 
furent vains, parce qu’il avait été corrompu de bonne 
heure, et que les vices, devenus maîtres de lui, le 
livrèrent aux plus indignes familiers. Il perdit dans 
leur commerce le sérieux de la conscience, l’énergie 
du bien, qu’il comprenait et qu’il aimait, et de la non- 
chalance imprévoyante dans les affaires il finit par ar- 
river «à l’incapacité de tout travail suivi. Cependant, en 
donnant à la dépravation un air de cour, en mettani 
l’impiété à la mode, il était d’autant plus funeste que 
le mauvais exemple, partant de plus haut, était plus 
dangereux. 

Les huit années de la régence se ramènent à peu 
près à deux grands faits : l’expérience du système fi- 
nancier de Law et la substitution de l’alliance anglaise 
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à l’alliance espagnole. Il nous faudrait entrer dans un 
trop long détail pour exposer la tentative hardie et 
désastreuse à laquelle le régent livra la France pour 
refaire les finances ruinées par Louis XIV. Quant à sa 
politique, si elle est habilement conduite, si elle s’ex- 
plique par la force des choses, elle est plus intéressée 
que nationale : c’est pour se faire un appui contre 
Philippe V d’Espagne et ménager les droits de sa mai- 
son au trône, dans le cas de la mort du jeune roi, 
qu’il scelle l’alliance de la France et de l’Angleterre. 
Mais lors môme que l’alliance anglaise eut été plus né- 
cessaire qu’elle ne l’était, il l’achète trop cher la payant 
de l’honneur de la France. Il supporte sans mot dire 
que l’ambassadeur d’Angleterre, l’insolent lord Stairs, 
tente de faire tuer par des assassins anglais le préten- 
dant Jacques III, qui se rendait en Écosse. Quand une 
alliance formelle est conclue entre la France, l’Angle- 
terre et la Hollande (triple alliance, 1716), il souffre 
que Georges I er , un électeur de Hanovre, porté par les 
événements au trône d’Angleterre, s’arroge le titre de 
roi de France, prétention des anciens Plantagenets, et 
ne laisse à Louis XV que la qualité de roi très-chrétien. 
Il accepte de détruire de ses mains les ouvrages du 
port naissant de Mardick, qui inquiétait la jalousie de 
nos voisins, et d’achever la ruine du port de Dunker- 
que sous les yeux des commissaires anglais. Lorsque 
les trois puissances alliées se sont adjoint l’Autriche 
(quadruple alliance, 1718), et qu’à la suite de la folle 
conspiration de l’ambassadeur espagnol Cellamare, la 
France a déclaré la guerre à l’Espagne, le régent laisse 
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l’impérieux délégué anglais Stanhope donner des ordres 
à nos soldats et les conduire aux ports du Passage et 
de Santogna pour incendier les vaisseaux espagnols, 
oubliant que l’intérêt de la France est de soutenir les 
marines secondaires, et qu’au premier jour elle aurait 
à défendre la liberté des mers contre les prétentions 
de l’Angleterre. 

Cette politique sans dignité et sans prévoyance était 
l’œuvre d’un des familiers du régeut, lequel s’impose 
à l’histoire par sa scandaleuse fortune, le cardinal Du- 
bois. Fils d’un apothicaire de Brives-la-Gaillarde, par- 
venu par de basses manœuvres aux fonctions de pré- 
cepteur du duc d’Orléans, l’abbé Dubois était resté 
auprès du prince en qualité de conseiller intime. « Ce 
petit homme maigre, effilé, à perruque blonde et à 
mine de fouine, en qui tous les vices, s’il faut en croire 
Saint-Simon son ennemi, la perfidie, l’avarice, la dé- 
bauche, l’ambition, la basse flatterie, combattaient à 
qui demeurerait maître », ce petit homme avait ce qui 
manquait le plus à Philippe d’Orléans : une volonté 
active et opiniâtre et une force surprenante de travail. 
Aussi parvint-il à dominer complètement le régent et à 
faire tourner tous les événements à sa propre grandeur. 
Il voulut être archevêque, lui qui n’avait d’abbé que le 
nom, et il fut archevêque de Cambrai, le siège du pur 
et noble Fénelon. Puis il fut pris de la fureur du cha- 
peau, il voulut être cardinal : il remua l’Europe pour 
y arriver, et y arriva malgré les répugnances du pape. 
Lorsque Philippe V a accédé à la quadruple alliance, 
c’est Dubois qui, pour devenir le principal ministre» 
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ménage un rapprochement avec l’Espagne et le projet 
de mariage de l’infante avec Louis XV (1722). Enfin le 
roi est déclaré majeur le 16 février 1722; Philippe 
d’Orléans dépose la régence : voilà Dubois le premier 
personnage du royaume. A quelques mois de là, il 
mourait sans plus de dignité qu’il n’avait vécu. 11 ne 
serait pas juste d'imputer le cardinal Dubois à l’Église. 
Celle-ci l’a subi, loin de l’avoir produit. C’est un po- 
litique ambitieux qui s’introduit dans son sein par la 
ruse, par la corruption et par la force. Le prêtre chré- 
tien, au même temps, on le voit à Marseille, infatigable 
dans son dévouement au milieu des horreurs de la 
peste, et soutenant par sa fermeté d’âme comme par 
son active charité toute une grande cité qu’épouvan- 
tent l’image et la menace d’une mort qui foudroie : 
M. de Belzunce rachète le cardinal Dubois. 



11 



Après la mort du duc d’Orléans, qui succéda à Du- 
bois et ne lui survécut que de quelques mois (1723), 
toute la cour s’attendait à ce que M. de Fréjus, Fleury, 
le vieux précepteur du jeune roi, se ferait nommer 
premier ministre. Le circonspect Fleury préféra diriger 
le choix de son élève sur un prince du sang incapable, 
le duc de Bourbon. Il ne craignait pas que M. le duc, 
avec sa laideur sinistre et sa brusquerie de manières, 
prit de l’influence sur Louis XV, et il s’attendait bien 
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à cc que le descendant du grand Condé succombât 
promptement sous le nombre et le poids de ses fautes. 
En effet, en trois années (1723-1726), M. le duc, par 
son gouvernement maladroit et brutal, avait porté au 
comble le mécontentement de l’opinion. Il se sentait 
menacé : il voulut se ménager un appui solide en fai- 
sant épouser au jeune roi quelque princesse qui fût sa 
créature. Il renvoya en Espagne la petite infante qui 
était fiancée à Louis XV, et demanda à Stanislas Lec- 
zinski, roi dépossédé de Pologne, qui vivait obscuré- 
ment à Weissembourg d’une pension due à la bonté 
du régent, s’il voulait que sa fille devînt reine de 
France. On dit qu’à cette proposition inespérée le père 
et la fille, muets d’émotion, se jetèrent sans répondre 
dans les bras l’un de l’autre, puis tombèrent à genoux 
pour remercier Dieu. Être reine de France, « le plus 
beau aes royaumes qu’il y eût au monde après celui 
du ciel » , c’était pour la princesse déchue une grâce 
toute particulière de la Providence. Pour Stanislas, ce 
mariage lui permettait l’espérance de ressaisir un jour 
la couronne de Pologne. M. le duc toutefois n’y trouva 
pas l’appui qu’il avait cherché. Sans beauté, bien que 
d’une figure touchante, douce, modeste et bonne, avec 
peu d’esprit et nulle initiative, Marie Leczinska ne 
put l’emporter auprès de Louis XV sur l’influence de 
Fleury. M. le duc reçut un matin l’ordre de se retirer 
dans sa terre de Lnantilly. Voici enfin Fleury et Louis 
XV sur le premier plan de la scène. Le maître avait 
soixante-treize ans, l’élève en avait dix-sept. Quel gou- 
vernement promettaient -ils à la France ? 
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La nature n’était en Louis XV ni forte ni généreuse, jeu ^* sse 
et l’éducation n’avait pas corrigé la nature par de mâ- Louj ;J e xv 
les disciplines et de sérieux enseignements. Fénelon, 
comme nous l’avons dit, gravait dans le cœur du duc 
de Bourgogne la maxime que « les rois sont faits pour 
les peuples, et non les peuples pour les rois » ; le gou- 
verneur de Louis XV, le frivole et fastueux Villeroy, 
montrant à son élève la foule qui se pressait sous le 
grand balcon des Tuileries, et accueillait avec des trans- 
ports le jeune prince rétabli d’une grave maladie, Vil- 
leroy lui disait : « Voyez, mon maître, voyez ce peuple, 
tout cela est à vous, vous appartient. » Louis XV avait 
été un enfant frêle, sans gaieté ni expansion, timide et 
défiant, et ne se complaisant que dans une silencieuse 
indolence. Jeune homme, fortifié par la chasse, il en- 
chantait les regards par sa belle taille, ses grands yeux 
bleus plus doux que fiers, sa figure noble, bien qu’un 
peu froide et sèche; mais il n’avait pris aucun goût 
pour l’étude et montrait pour les affaires une répu- 
gnance invincible. Il passait la meilleure partie de ses 
journées à cheval dans les bois, l’autre dans ses petits 
appartements, livré û des goûts obscurs, jamais plus 
heureux que lorsqu’il se sentait h l’ombre et libre. On 
le verra ainsi pendant tout son règne plus fait pour la 
vie privée que pour le métier de roi. 

Quant il Fleury, doux et modeste, d’un esprit agréa- ej| *j? nal 
ble et insinuant, il avait moins pris à cœur dans ses Flc ^ r >'- 
fondions de précepteur la pénible tâche d’élever un roi ‘ 72 g-i 7 « 
pour le bonheur d’un grand peuple, que de s’attacher 
son élève par les liens solides de la confiance et de 
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l’habitude. Son ambition n’avait rien eu d’inquiet ni 
d’impatient ; il semblait avoir adopté pour devise : 
« Tout vient h point à qui sait attendre. » Voici en ef- 
fet qu’à soixante-treize ans il devenait premier minis- 
tre de fait, bientôt cardinal, et à l’âge où la plupart 
des hommes ne songent qu’au repos, il ne redoutait 
pas de se charger du lourd fardeau de gouverner. La 
France en somme était heureuse qu’il se fût trouvé là. 
Après le régent et M. le duc, on avait surtout besoin 
d’ordre, de repos et de paix. « Fleury, dit Voltaire, 
laissa tranquillement la France réparer ses pertes, sans 
faire aucune innovation, traitant l’État comme un corps 
puissant et robuste qui se rétablit de lui-mème. » 
Mais, malgré les soins d’abord heureux de Fleury 
pour maintenir l’Europe en paix, la guerre sortit de la 
succession vacante au trône de la Pologne (1733). Les 
cent mille nobles polonais , réunis à cheval dans la 
plaine de Varsovie suivant la coutume nationale, ve- 
naient d’élire roi Stanislas Leczinski. Pouvait-on livrer 
le beau-père de Louis XV aux forces supérieures de la 
Russie et de l’Autriche ? Tout en armant, Fleury aban- 
donna de fait la disposition de la couronne de Pologne 
à la Russie ; les quinze cents hommes qu’il envoya à 
^ant.zig ne purent que sauver l’honneur du drapeau. II 
fut plus décidé contre l’Autriche, grâce à l’énergie de 
Ohauvelin, le ministre des affaires étrangères. Deux 
armées franchirent les Alpes et le Rhin, sous les vieux 
maréchaux Berwick et Viliars, et nos jeunes soldats, 
qui n’avaient pas vu le feu, se montrèrent aussi bril- 
lants que leurs pères sur les anciens champs de bataille 
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de l’Italie et de l’Allemagne. Le traité de Vienne (1738,, 
qui donnait à Stanislas le duché de Lorraine avec réver- 
sibilité à la France, rattachait à la commune patrie une 
vaillante province qui en était séparée depuis plus de 
huit cents ans, et achevait notre frontière de l’Est. 

Fleury aurait dû, après ce grand service, quitter le 
ministère. La guerre de la succession d’Autriche, qui 
éclata quelques années plus tard (1741), pèse sur sa 
mémoire. Fleury voulait reconnaître les droits de Ma- 
rie-Thérèse, fille de l’empereur Charles VI, et mainte- 
nir la paix ; mais toute la cour était à la guerre. Un 
homme de talents variés et qui avait des aspirations 
d’homme supérieur, le comte de Belle-Isle, soutenait 
avec éloquence l’alliance du roi de Prusse, Frédéric II, 
le démembrement de l’Autriche et la conquête de la 
rive gauche du Rhin. La jeune noblesse demandait à 
Louis XV des occasions de gloire. L’honneur militaire 
parlait à un roi de vingt-huitans qui n’avait pas encore 
paru aux armées. Fleury céda, pour ne pas se retirer. 
Mais on fait mal ce qu’on fait par contrainte s ses 
hésitations, ses lenteurs, ses demi-mesures compromi- 
rent la conduite de la guerre. On n’avait pas compté 
non plus sur l'énergie de Marie-Thérèse. Menacée d’un 
côté par les Prussiens, de l’autre par les Bavarois, 
abandonnée par l’Angleterre et la Hollande qu’elle sol- 
licite en vain, incertaine, comme elle l’écrivait à sa 
belle-mère, d’avoir encore une ville pour y faire ses 
couches, elle eut l’inspiration de remettre sa cause aux 
Hongrois , irréconciliables ennemis jusque-là de sa 
maison. Lorsque la jeune reine parut devant la diète. 
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vêtue de deuil, des larmes dans les yeux et tenant son 
fils entre ses bras, lorsqu’elle leur dit qu’elle plaçait 
son salut dans leur bravoure et leur fidélité, tous les 
députés, émus d’un enthousiasme chevaleresque, tirè- 
rent leurs sabres et ne poussèrent qu’un cri : « Mourons 
pour notre roi Marie-Thérèse !» De ce moment, la face 
des choses change. D’innombrables bandes de hussards 
se jettent sur l’Allemagne étonnée. Frédéric II, satis- 
fait d’avoir pris la Silésie, se retire de la lutte. L’An- 
gleterre, qui ne supportait qu’en frémissant la neutra- 
lité, se déclare pour l’Autriche. Une de nos armées est 
battue en Bohême, réduite à s’enfermer dans Prague, 
où l’ennemi compte bien la forcer de se rendre à dis- 
crétion. L’Europe vit par la retraite de Prague ce que 
sont nos soldats lorsqu’ils ont confiance en leurs chefs. 
Malgré le froid d’un hiver terrible, sans chevaux, pres- 
que sans poudre et sans provisions, ils sortent de 
Prague, Belle-Isle à leur tête. Les routes sont perdues 
sous la neige, les ponts sont détruits, de hautes mon- 
tagnes se dressent devant eux, une nuée de cavaliers 
les harcèle sans cesse ; ils laissent quatre mille cama- 
rades sur les chemins, mais ils ne sont pas entamés 
et rejoignent à Égra une armée française. Les malades 
et les blessés étaient restés à Prague, sous la garde 
de Chevert, un soldat de fortune sorti du peuple, et. 
arrivé par son audace et ses talents au grade de lieu- 
tenant général. Sommé de se rendre, Chevert répon- 
dit que, si les honneurs de la guerre ne lui étaient pas 
accordés, il mettrait le feu aux quatre coins de la ville 
et s’ensevelirait sous ses ruines. On savait qu’il tien- 
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drait parole; on le laissa partir, tambours battants, 
avec armes et bagages. Il ramena huit mille hommes 
à Belle-Isle, qui l’embrassa comme le plus brave, en 
face des camps réunis. 



III 



A la mort de Fleury (1743), qu’achevèrent les mal- 
heurs de la guerre, Louis XV avait dit : « Me voilà 
premier ministre. » Il annonçait ainsi qu’il gouverne- 
rait enfin par lui-même. Après être resté si longtemps 
sous la tutelle de son vieux précepteur, ce prince 
allait-il montrer un roi ? La France, qui n’avait pas 
encore désappris sa foi monarchique , l’espérait. 
Louis XV avait alors trente-trois ans. On lui savait du 
jugement, de bonnes intentions ; on ne croyait pas 
possible qu’au jour où les circonstances le demande- 
raient il manquât de la conscience de son devoir 
royal, de dévouement patriotique et de ces résolutions 
magnanimes héréditaires dans la maison de Bourbon : 
on ne pouvait mesurer sa faiblesse de caractère. A cet 
instant, stimulé par madame de Châteauroux, et plus 
légitimement par le maréchal de Noailles, honnête 
homme qui avait des vertus de citoyen, et à qui il avait 
donné sa confiance, Louis XV semble s’élever au-dessus 
de lui-même. Il dépouille sa timidité, il parle avec assu- 
rance au conseil qu’il préside chaque jour; il a des mots 
heureux de roi et de soldat qui circulent et exaltent 
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les espérances. Le jour où il dit à sa cour : « Je com- 
manderai moi-même l’armée», Paris fut dans l’enthou- 
siasme. 

Les circonstances étaient difficiles. Nos alliés nous 
avaient abandonnés ; les neutres, l’Angleterre, la Hol- 
lande, s’étaient déclarés pour l’Autriche. Il fallait faire 
face à une coalition, combattre en Allemagne, en Italie, 
dans les Pays-Bas, repousser l’invasion sur le Rhin, 
en Provence et en Bretagne, se défendre sur toutes 
les mers, disputer à l’Angleterre les Indes et l’Améri- 
que. Heureusement la fortune de la France nous donna 
un général, Maurice de Saxe, un Français d’adoption, 
qui nous ramena la victoire à Fontenoy. 

Lorsque Maurice partit avec Louis XV pour l’armée 
des Pays-Bas, il était en proie à un mal cruel, et 
comme on lui faisait craindre les suites de la campa- 
gne pour sa vie : « Il ne s’agit pas de vivre, répondit- 
il, mais de vaincre. » A le voir à Fontenoy, trop faible 
pour monter à cheval, visitant dans une carriole d’osier 
les redoutes dont il avait couvert le front de l’armée, 
on lui appliquait ces paroles de Bossuet : « Une àme 
guerrière est maîtresse du corps qu’elle anime. » 

Le début de la journée avait été heureux : les atta- 
ques successives des Anglais et des Hollandais avaient 
été repoussées, lorsque le duc de Cumberland, mas- 
sant en une colonne serrée les gardes anglaises et les 
grenadiers hanovriens, marcha droit, malgré le feu 
des batteries, au centre dégarni de l’armée française 
pour le couper en deux et précipiter les ailes dans 
l’Escaut. Quatre régiments des gardes françaises, sou- 
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tenus par les gardes suisses, se jettent en avant et 
essayent d’arrêter la marche de la redoutable colonne. 
On n’est plus qu’à cinquante pas. Les officiers anglais 
saluent en ôtant leur chapeau ; les nôtres rendent le 
salut militaire. Alors le capitaine lord Hay , d’une 
voix forte : « Messieurs les gardes françaises, tirez. » 
Le comte d’Hauteroche , lieutenant aux grenadiers, 
s’avance et répond : * Messieurs les Anglais, nous ne 
tirons jamais les premiers. » Façons chevaleresques 
qui nous coûtèrent cher. A la première décharge, dix- 
neuf officiers des gardes tombent frappés à mort ; en 
une demi-heure, trois mille quatre cents hommes sont 
hors de combat. 

Le désordre se met dans les gardes françaises. Plu- 
sieurs régiments de ligne se font décimer à leur tour. 
La longue et épaisse colonne anglaise, presque iné- 
branlable par sa masse, avançait toujours, On essaya 
de la cavalerie. Les gardes du corps, la gendarmerie, 
les carabiniers, chargèrent avec toute la furie fran- 
çaise, mais sans entamer cette phalange serrée dont le 
feu roulant et soutenu vomissait la mort. La confusion 
gagnait. Le maréchal de Saxe, qu’on avait vu constam- 
ment se promenant au pas au milieu du feu, bien qu’il 
fût dans le dernier épuisement, commençait à déses- 
pérer. A plusieurs reprises, il avait fait presser le roi 
et le dauphin de se retirer de l’autre côté de l’Escaut : 
Louis XV s’y refusa. Debout au pied d’un moulin, sur 
une hauteur, il montrait un sang-froid digne de sa race. 
Derrière lui restaient les six mille hommes d’élite de 
sa maison, avec une batterie de canons. On eut enfin 
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I.a paix 
il'Aix-la- 
Chapetle. 

174a 



l’idée de briser avec ces canons chargés à mitraille la 
tête de la colonne. Tirés il quelques pas, ils y firent 
une horrible trouée. Toute la maison du roi se lança 
par cette brèche, gendarmes, chevau-légers, mousque- 
taires, jusqu’aux pages. Attaquée ainsi de front, la 
colonne l’était en même temps sur scs deux flancs par 
des charges concertées et vigoureuses. En un instant, 
elle fut ouverte de tous côtés, désunie, décimée. La 
victoire était à nous. Louis XV avait eu cette fortune, 
qui n’échut jamais à un roi de France, d’assister à une 
grande bataille gagnée sur les Anglais (11 mai 
1745). 

Deux victoires nouvelles, Raueoux (1746) et Lawfeld 
(1747), la prise de Berg-op-zoom l’imprenable, la Bel- 
gique conquise et la Hollande envahie, semblaient per- 
mettre à Louis XV une fière attitude en face de la 
coalition. Si la guerre n’avait pas été aussi heureuse 
sur d’autres théâtres, nulle part nos armes n’avaient 
reçu d’affront. Mais il fallait, pour soutenir la lutte 
jusqu’à ses conséquences légitimes, l’extension de la 
frontière française, cette opiniâtreté d’âme qui manquait 
à Louis XV. 11 ne fit servir les victoires des Pays-Bas 
qu’à obtenir la paix, et rendit ses conquêtes au traité 
d’Aix-la-Chapelle (1748), « ne voulant pas, disait-il, 
faire la paix en marchand, mais en roi. » Étrange pa- 
role ! comme s’il faisait son devoir de roi en sacrifiant 
les intérêts de la France, et en versant stérilement 
pendant sept années le sang français ! Et encore, en 
acceptant de démolir les fortifications de Dunkerque du 
côté de la mer et d’expulser Charles Stuart, préten- 
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dantau trône d’Angleterre contre la maison de Hano- 
vre, Louis XV se conduisait-il en roi ? 

La paix d’Aix-la-Chapelle laissa dans les cœurs 
comme un ressentiment qui remonta jusqu’à Louis XV. 
La France, qui avait mis dans son roi tant d’amour et 
d’espérance, commença à se détacher de lui. Désor- 
mais la désaffection ira grandissant avec les désastres 
du dehors et les scandales du dedans, et le mépris qui 
s’attachera à l’homme atteindra dans le roi l’institution 
même de la royauté. Ainsi s’affaiblira cette foi monar- 
chique si profonde et si vivace dans la vieille France, 
et qui était presque une religion. 

On venait d’en voir la touchante manifestation pen- 
dant la maladie qui avait mis à Metz les jours du roi 
en péril. Laissons parler ici un témoin oculaire. « Le 
danger du roi se répand dans Paris au milieu de la 
nuit ; on se lève, tout le monde court en tumulte sans 
savoir où l’on va. Les églises s’ouvrent en pleine nuit... 
on ne connaît plus le temps ni du sommeil, ni de la 
veille, ni du repos. Paris était hors de lui-même. Le 
peuple s’écriait : « S’il meurt, c’est pour avoir marché 
à notre secours !» Il y eut plusieurs églises où le prê- 
tre qui prononçait la prière pour la santé du roi inter- 
rompit le chant par ses pleurs, et le peuple lui répon- 
dait par des sanglots et par des cris. Le courrier qui 
apporta à Paris la nouvelle de sa convalescence fut em- 
brassé et presque étouffé par le peuple : on baisait son 
cheval ; on le menait en triomphe. Toutes les rues re- 
tentissaient d’un seul cri : Le roi est guéri ! » Quand 
on rendit compte à Louis XV des transports de joie 

1 
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qui avaient succédé à ceux de la désolation, il en fut 
attendri jusqu’aux larmes, et se soulevant sur son lit 
par un mouvement de sensibilité qui lui rendait des 
forces : a Ah ! s’écria-t-il, qu’il est doux d’être aimé 
ainsi ! et qu’ai-je fait pour le mériter? » 

C’est que nos pères ne séparaient pas le roi de l’État ; 
ils disaient le roi avec le sentiment qu’inspire le mot 
de patrie. A ce moment même, dans la guerre de la 
succession d’Autriche, mille traits nous prouvent que 
pour eux le roi était la France. A Fontenoy, M. de 
Lutteaux se refusant à mettre un appareil à sa blessure 
pour ne pas retarder l’exécution d’un ordre : « Le ser- 
vice du roi, dit-il, m’est plus cher que la vie. » A 
Lawfeld, le marquis de Fénelon, qui par un emporte- 
ment de bravoure vient de faire sauter son cheval au 
delà des retranchements ennemis, meurt en s’écriant : 
a L’action la plus agréable à Dieu est de mourir pour 
son roi. » Au col d’Exiles, le marquis de Brienne, co- 
lonel d’Artois, ayant eu un bras emporté, retourne aux 
palissades en disant : « Il m’en reste un autre pour le 
service du roi. » Cette foi monarchique, faite de res- 
pect, de confiance et d’amour, qui était le fond de 
toutes les .âmes dans toutes les classes, qui dans le 
peuple se traduisait par ce mot d’une touchante naï- 
veté ; Ah l si le roi le savait! elle faisait que le pouvoir 
absolu n’était pas considéré comme un despotisme, 
que l’obéissance n’avait rien de la servilité, que les 
mots de maître et de sujet ne renfermaient pas l’idée 
de ce je ne sais quoi de dur et de bas, d’odieux tout 
ensemble, qu'on suppose gratuitement à l’ancien état 
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de choses, parce qu’on ne cherche pas derrière la sur- 
face quelle était l’àme des contemporains. Un de nos 
historiens 1 a dit excellemment à ce sujet : « Le roi 
leur inspirait des sentiments qu’aucun des princes les 
plus absolus qui ont paru depuis dans le monde n’a 
pu faire naître, et qui sont devenus pour nous presque 
incompréhensibles, tant la Révolution en a extirpé de 
nos cœurs jusqu’à la racine. Ils avaient pour lui tout 
à la fois la tendresse qu’on a pour un père et les res- 
pects qu’on ne doit qu’à Dieu. En se soumettant à ses 
commandements les plus arbitraires, ils cédaient moins 
encore à la contrainte qu’à l’amour, et il leur arrivait 
souvent ainsi de conserver leur âme très-libre jusque 
dans la plus extrême dépendance. » 



IV 



La guerre de la succession de Pologne nous avait 
donné la Lorraine; celle de la succession d’Autriche 
n’avait rien fait pour l’achèvement du territoire na- 
tional, et, en détournant le gouvernement des grands 
intérêts de la mer et des colonies, elle avait rendu le® 
voies plus faciles à l’ambition toujours croissante de 
l’Angleterre. Cependant rien n’était perdu encore. Avec 
Saint-Domingue, la Louisiane et le Canada, la Franc* 
était à peu près l’égale de l'Angleterre en Amérique, 

t A. de Tocqueville, l ' Ancien régime et la Révolution. 
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et dans les Indes, avec nie Bourbon et File de France 
(Maurice), avec ses comptoirs qui commandaient les 
principaux fleuves, elle lui était supérieure. Les 
hommes de talent et d’énergie ne manquaient pas à 
nos colonies. La vieille France, moins attachée au sol 
que la nouvelle, avait à un haut degré les aptitudes de 
la colonisation. La partie active et aventureuse des pro- 
vinces n'était pas comme aujourd’hui attirée à Paris, 
où elle étouffe et s’use. Les cadets de famille, qui 
avaient leur fortune à faire, partaient gaiement pour 
les pays d’outre-mer, où ils apportaient avec leur bra- 
voure accoutumée l’habitude de l’autorité et de l’ini- 
tiative. Grâce à la hardiesse et à l’esprit de ressources 
de nos colons, quelques poignées d’hommes disputaient 
glorieusement aux Anglais la région des Grands Lacs, 
contrées sauvages encore mais fécondes d’avenir. Dans 
la mer des Indes, La Bourdonnais créait la prospérité 
des îles Maurice et Bourbon, et Dupleix, avec le génie 
de la politique et de la guerre, jetait dans l’Indoustan 
les fondements d’un vaste empire français. 

La défense vigoureuse des colons du Canada, les 
progrès de Dupleix aux Indes, la renaissance rapide de 
la marine française due à un ministre dont l’histoire 
doit conserver le nom, Machault, transportaient l’An- 
gleterre de fureur. Elle précipita la guerre par une 
indigne violation du droit des gens. Ses corsaires sur 
toutes les mers coururent sus aux bâtiments français 
qui naviguaient sous la foi de la paix, et en capturèrent 
trois cents. A celte agression brutale répondirent 
l’escalade de la citadelle de Port-Mahon, prodige d’au- 
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dace de nos soldats, et la victoire navale de la Galis- 
sonnière dans les eaux de Minorque sur l’amiral Byng. 
Voilà donc la guerre maritime engagée. Si toute 
l’activité, tous les efforts du gouvernement se tournent 
de ce côté, l’Angleterre peut être contenue et la 
France relevée; mais en même temps une guerre con- 
tinentale était imminente : une coalition formidable de 
l’Autriche, de la Russie et de la France se préparait 
contre la Prusse : entre la lutte sur mer et dans les 
colonies et la lutte sur le continent, Louis XV avait à 
se décider. 11 se trompa en croyant qu’il pourrait me- 
ner les deux guerres de front, et les événements se 
tournèrent contre lui comme ils se tournent toujours 
contre ceux qui ne savent pas les maîtriser. 

Louis XV d’ailleurs, à cette date (1736), était moins 
capable que jamais de volonté suivie et d’efforts éner- 
giques. Il avait quarante-sept ans; il touchait à ce 
déclin de la maturité où l’homme a besoin de ramasser 
toutes ses forces pour suffire à une tâche. Le pauvre 
roi, asservi aux plaisirs faciles, ne peut plus rompre 
avec cette vie molle des petites maisons de Choisy, de 
Marly, de Bellevue, toute remplie de riens auxquels 
l’esprit de cour donne une importance sans mesure, 
où le retient, où l’amuse madame de Pompadour, la 
maîtresse régnante depuis dix ans, pour maintenir son 
empire en se rendant nécessaire. Malgré l’ennui sans 
cesse renaissant qui l’envahit, il est maintenant l’es- 
clave de ses habitudes. Il se renferme dans un cercle 
de plus en plus restreint et s’isole. Ni la France ni 
l’armée ne le verront plus; il évite même de passer 
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par Paris, qu’il sait hostile. Isolement funeste. Cette 
vie cachée, comme enveloppée de mystère, dans le 
hautain Versailles, prête à tous les bruits qui, exa- 
gérés, envenimés par la misère des temps et la passion 
des esprits, formèrent l’odieuse légende qui s’attacha 
désormais à Louis XV, engendra le mépris et la haine, 
provoqua les émeutes de Paris (1750) et l’attentat de 
Damiens (1757). Si les mœurs relâchées du roi n’ont 
pas étouffé en lui le goût du bien, et ne l’ont pas 
rendu indifférent à la prospérité et à l’honneur du 
pays, elles ont achevé d’énerver sa nature pusillanime 
et le laissent sans ressort devant la nécessité de se dé- 
cider et d’agir. Il donne cet étrange spectacle d’un 
prince qui, dans chaque circonstance, cherche avec 
soin le meilleur parti à prendre, voit juste naturelle- 
ment, et qui, maître absolu et pouvant ordonner d’un 
mot, défend mal ses résolutions contre ses ministres 
ou ses favorites, et adopte à regret ce qu’il croit mau- 
vais par la faiblesse la plus indigne, non-seulement 
d’un roi, mais d’un homme. Tant pis, ils Vont voulu! 
c’est son mot d’habitude. Au moment où vient de 
s’engager la grande guerre maritime, il n’ose pas 
maintenir dans le ministère, contre les obsessions de 
madame de Pompadour, le restaurateur de notre ma- 
rine ruinée, le seul homme capable, il le sait, de tenir 
tête à l’Angleterre; il le sacrifie, et il se contente 
d’épancher son amertume en écrivant à sa fille, la du- 
chesse de Parme : « Ils ont tant fait qu’ils m’ont 
forcé à renvoyer Machault, l’homme selon mon cœur. 
Je ne m’en consolerai jamais. » 
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Combien plus Louis XV paraît inférieur si on le met 
en regard de ce rival que la coalition se flatte d’écraser 
si rapidement, de Frédéric II de Prusse, le grand 
homme du dix-huitième siècle, un des grands hommes 
de tous les temps. Frédéric fait avec Louis XV le 
plus complet contraste. Il avait été élevé durement, 
tenu à la gêne par son père, le brutal roi-sergent , qui 
s’indignait de la passion du jeune prince pour les 
lettres, et dans ses fureurs allait jusqu’aux coups de 
canne contre celui qu’il n'appelait que le petit-maître , 
le bel esprit français. Mis en jugement pour avoir 
tenté de fuir, condamné à mort comme déserteur, il 
ne sort de prison et ne reçoit grâce de la vie que pour 
passer dix années, loin de la cour, dans un château 
de province. Les épreuves trempent d’une manière 
peu commune les âmes qu’elles ne brisent pas. Il en 
arriva ainsi de Frédéric : il fut mûri avant l’âge. Le 
travail devient le fonds de la vie de ce prince de 
vingt ans. Dans la solitude de Rheinsberg, il s’enferme 
huit heures par jour pour travailler librement. Là, 
loin des flatteurs, des plaisirs d’une cour, il étudie, il 
réfléchit, il médite. Toutes ses études ne sont pas 
pour satisfaire la curiosité de l’esprit, mais pour éle- 
ver, fortifier, exercer l’âme par la discipline d’une 
sincère et sérieuse réflexion. Mâle éducation person- 
nelle, qui le rendit maître de lui-même, de ses passions, 
l’arma d’une volonté énergique, supérieure à tous les 
événements, et en fit pendant toute sa vie l’homme du 
travail et du devoir. Lorsqu’à vingt-huit ans il succéda 
à son père, on s’attendait à ce que ce chétif roi de 



Frédéric I 



Digitized by Google 




— 196 — 



Prusse ne serait qu’une manière de bel esprit : on vit 
successivement se révéler en lui le capitaine, le politi- 
que et l’administrateur. Le désir patriotique de donner 
à la Prusse une base solide en Allemagne par une 
extension de territoire, l’honneur de la maison de 
Brandebourg, le besoin d’action et l’amour de la 
gloire, l’avaient engagé dans la guerre de la succession 
d’Autriche. Son point d’appui n’était qu’un petit État 
de deux millions et demi d’habitants ; ses seuls instru- 
ments d’action, un trésor de 80 millions et une armée 
de soixante-dix mille hommes que lui a léguée son 
père, armée disciplinée, exercée aux manœuvres pré- 
cises et rapides, munie de fusils perfectionnés, mais 
qui n’a pas vu le feu sur un champ de bataille, et que 
la victoire seule peut entretenir et renouveler. Ces 
moyens suffirent à son génie. 11 fit de ses soldats, ra- 
massés de toutes parts, les premiers de l’Europe par 
la discipline; il se montra grand capitaine par la 
sûreté du coup d’œil, la hardiesse des combinaisons, 
et cette célérité de mouvements, qui ne se rencontre 
que chez les maîtres dans l’art de la guerre, chez les 
César et les Napoléon. En même temps politique pra- 
tique, prompt à s’approprier aux circonstances au fur 
et à mesure qu’elles naissent, appliquant la maxime 
que « chez un souverain, c’est l’avantage de la nation 
qui fait la règle et constitue le devoir», il rompt ou 
renoue ses alliances, il pose ou reprend les armes, 
suivant que les vicissitudes des choses confirment ou 
menacent la possession de cette Silésie, qui devait 
asseoir et doubler ses États. Lorsque la paix est faite , 
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le capitaine et le politique font place à l’administrateur 
laborieux, vigilant, juste, libéral, qui se porte tout 
entier, avec son intelligence active et sa volonté éner- 
gique, à guérir les plaies de la guerre et à en relever 
les ruines, à mettre en valeur les ressources de son 
pays, à en créer de nouvelles, à provoquer la prospé- 
rité par le travail, en un mot à exprimer toute la fé- 
condité de la paix. Si l’homme en Frédéric eut de 
grands défauts, le roi fit toujours supérieurement son 
métier. 

La guerre de Sept ans fut le triomphe de son génie; 
elle montra que les ressources de la volonté humaine 
n’ont pas d’autre mesure que celle des circonstances. 
Dans un pays ouvert , sans frontières naturelles , 
sans nationalité propre, entre trois ennemis formida- 
bles, l’Autriche, la Russie et la France, entraînant à 
leur suite la Suède et une partie de l’Empire, Frédérit 
résiste, par des prodiges de célérité, d’habileté et d’au- 
dace, à des armées sans cesse renaissantes. Il court 
de l’une à l’autre, les bat, les dissipe par des coups 
terribles ; vaincu, il les afflige de telles pertes qu’elles 
sont réduites à l’impuissance. L’homme, aux heures de 
crise de cette lutte désespérée, n’est pas moins grand 
que le capitaine : son âme reste intrépide et libre, 
supérieure à la fortune. Le voilà en 1757, après deux 
victoires, rejeté de la Bohême sur la Saxe par les Au- 
trichiens; les Français ont battu en Hanovre les An- 
glais, ses alliés, et leur ont fait poser les armes ; les 
Suédois viennent de débarquer en Poméranie; les 
Russes, de forcer les frontières de la Prusse ; un parti 
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de hussards hongrois a poussé jusqu’à Berlin et l’a 
mis à rançon; enfin, une armée de cinquante mille 
Allemands et Français marche droit sur lui, qui n’a 
guère que vingt-deux mille hommes à leur opposer. Il 
désespère lui-même de sa cause. Mais se soumettre aux 
conditions de la force n’entre pas un seul instant dans 
sa pensée. Il ne rejette pas moins l’idée de se tuer à 
la façon antique. Non, il fera tout pour vaincre, et il 
ira chercher la mort au milieu des ennemis. Il est si 
bien maître de son esprit que, la nuit, dans sa lente, 
il rime une dernière épître à Voltaire; il y disait : 



Pour moi, menacé du naufrage, 

Je dois, en affrontant l’orage, 

Penser, vivre et mourir en roi. 

La journée de Rosbach le sauva. Trompés par une 
manœuvre de Frédéric, les Allemands se lancent à la 
poursuite des Prussiens, qu’ils croient en retraite. 
Frédéric écrase les tètes de colonnes, jette l’avant- 
garde sur le corps de bataille, celui-ci sur la réserve, 
sans leur laisser le temps de se déployer. En vain le 
marquis de Castries, la tête ensanglantée de plusieurs 
coups de sabre, ralliant quelques escadrons, charge 
les Prussiens ; en vain le prince de Soubisc, qui com- 
mandait en chef, désespéré, tente avec deux régiments 
suisses de suspendre le destin de la journée et quitte 
le dernier le champ de bataille : les Français sont en- 
traînés dans la déroute des auxiliaires allemands, plus 
nombreux du double. La triste affaire de Rosbach, où 
le parti philosophique ne vit qu’une occasion d’exalter 
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le roi de Prusse et les Parisiens de chansonner le 
prince de Soubise, était un malheur plutôt qu’une dé- 
faite. Elle ne décidait rien de la valeur du soldat fran- 
çais et du soldat prussien, comme le montrèrent plus 
tard Valmy, Jemmapes et Iéna. Nos dragons, qui 
détruisirent en 1806 et chargèrent dans un fourgon la 
colonne de Rosbaeh, auraient pu la laisser debout sans 
manquer à la mémoire de leurs pères. 

Il n’entre pas dans notre cadre de raconter la guerre 
de Sept ans. A aucun moment de notre histoire, la ré- 
putation militaire de la France n’eut à subir plus d’af- 
fronts. « Il n’y a plus d’hommes en France», disait 
tristement Louis XV, mais il ne pensait pas à accuser 
de cette stérilité le régime auquel il avait mis le pays. 
Des généraux vieillis ou légers, sans autorité, sans 
audace ou sans talents, ne déploient qu’une inutile 
bravoure personnelle. Des armées mal disciplinées, 
indifférentes à la cause pour laquelle elles combattent, 
ont perdu, avec la confiance dans leurs chefs, leur so- 
lidité et leur élan. Des traits individuels d’héroïsme 
sauvent au moins l’honneur du drapeau. Le dévoue- 
ment du chevalier d’Assas, capitaine au régiment 
d’Auvergne, est resté dans les cœurs français. Envoyé 
en reconnaissance au milieu de la nuit, il tombe dans 
une embuscade de grenadiers hanovriens. Vingt baïon- 
nettes r>ont dirigées sur sa poitrine : il est mort s’il 
fait le moindre bruit. Alors, ramassant toute sa voix : A 
moi, Auvei'gne! s’écrie-t-il, voilà les ennemis! Il tombe 
percé de coups. Son dévouement ne fut pas inutile : 
le marquis de Castries resta vainqueur à Clostercamp. 
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Dupteix 

et 

Montcalm. 



Le vide d’hommes, dont Louis XV lui-même s’éton- 
nait, ne se faisait pas sentir dans nos colonies. C’est 
que loin des misères de Versailles, nos Français se re- 
trouvaient avec toutes leurs qualités naturelles, l’esprit 
de ressources, l’initiative, l’audace, que paralysait en 
France un gouvernement énervé. Mais ces obstinés 
défenseurs du drapeau contre l’envahissante Angleterre 
ne servirent pas h ramener Louis XV à une politique 
plus intelligente des véritables intérêts du pays. Aban- 
donnés, méconnus, ils furent punis de leur héroïque 
dévouement. La Bourdonnais, destitué, avait été mis à 
la Bastille ; le grand Dupleix, rappelé, n’avait quitté 
qu’en pleurant cette terre des Indes où par ses 
mains s’élevait si rapidement un vaste empire français ; 
tous deux usaient sans succès les dernières années de 
leur vie, le premier à plaider pour l’honneur de son 
nom, le second à poursuivre la Compagnie des Indes, 
h laquelle il avait avancé plus de sept millions, la for- 
tune de tous les siens, parents et amis ; celui qui avait 
été traité avec les honneurs rendus aux rois était ré- 
duit à attendre des audiences dans les antichambres ; 
tous deux mouraient dans l’indigence et le désespoir. 
Leur successeur, Lally, était plus malheureux encore. 
Laissé sans argent et sans secours, il échoue malgré sa 
valeur, et accusé de trahison, de concussion, mis à la 
Bastille, condamné à mort après un procès inique, 
sans avoir pu obtenir de défenseur, il est conduit à 
l’échafaud un bâillon à la bouche *. Au Canada, le 

t Cet arrêt, flétri par l’opinion publique, fut révisé par ordre 
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marquis de Montcalm, laissé aussi sans secours, s’était 
fait tuer devant Québec. « Au moins je ne verrai pas 
les Anglais maîtres de Québec », avait-il dit en mourant. 
Il avait tellement frappé les sauvages par sa brillante 
valeur qu’ils conservent toujours la mémoire de celui 
qu’ils appelaient le grand vaincu , et qu’au delà des 
Grands Lacs, dans les déserts du Canada où se chasse 
le bison, le français est toujours la langue noble par 
excellence. Partout donc au delà des mers la France 
était vaincue et chassée ; l’Amérique du Nord et l’In- 
doustan n’allaient plus être que deux vastes marchés 
anglais. 

Le ministre anglais lord Chatham, le père de notre 
cruel ennemi William Pilt, disait qu’il voulait forcer 
la France à tomber à genoux. La France tombe à ge- 
noux au traité de Paris qui met fin b la déplorable 
guerre de Sept ans (1763). En vain un ministre hardi, 
Choiseul, avait un peu relevé notre situation par 
le pacte de famille qui unissait toutes les branches de 
la maison de Bourbon : la France était trop épuisée 
pour ne pas subir la paix qui la dépouillait de ses pos- 
sessions de l’Inde et de l’Amérique au profit de sa ri- 
vale. Louis XV en sentit l’amertume, et ses lettres 
viennent de révéler les sentiments qu’il en garda con- 
tre l’Angleterre. Mais, dans la mollesse voluptueuse où 
il languissait, il ne conserva pas assez d’énergie pour 

de Louis XVI et cassé par le parlement, à l'unanimité, en 1778. 
Le fils de Lally se rendit célèbre par les efforts qu'il fit pen- 
dant dix ans pour faire réhabiliter la mémoire de son père. 
Voltaire avait écrit pour lui un mémoire éloquent. 
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garder le ministre qui restaurait notre marine, qui ve- 
nait de nous donner la Corse en bravant l’Angleterre 
(1768), et qui pouvait tenter sur les mers une glorieuse 
revanche; il sacrifia Choiseul à madame Dubarry, l’hé- 
ritière abaissée de madame de Pompadour. La Po- 
logne, qu’il avait voulu régénérer, et qui avait été le 
but de sa diplomatie secrète pendant quinze ans, il la 
vit bientôt démembrée, par le premier partage de 1772, 
entre la Prusse, la Russie et l’Autriche, aux applaudis- 
sements des philosophes, courtisans du roi Frédéric et 
de l’impératrice Catherine, et superbement dédaigneux 
d’un peuple qui restait attaché à la foi catholique. Il fut 
réduit à d’impuissants regrets : « Si Choiseul eût été 
là, il ne l’eût pas permis », dit-il. C’est ainsi qu’il se 
condamnait lui-même. 

Cependant le vide se faisait autour de lui par des 
coups répétés de la mort, qui l’effrayaient sans l’arra- 
cher à ses habitudes. Le grand dauphin fut le premier 
frappé (1765) ; pieux, rélléclii, laborieux, il promettait 
de réparer les torts de son père. Le dauphin suivit 
(1767) ; puis son fils aîné, qu’on avait appelé le duc de 
Bourgogne, par un touchant souvenir. La douce Marie 
Leczinska ne leur survécut pas longtemps (1769). 
Louis XV n’avait encore que soixante-quatre ans ; mais, 
accablé d’infirmités qui n'étaient pas dues aux nobles 
fatigues de l’action et du travail, il ne sortait plus que 
pour de courts moments de l’accablement morne qui 
avait succédé à son état ordinaire de tristesse ennuyée. 
Ce sont les idées élevées et les sentiments géné- 
reux qui soutiennent l’âme humaine au-dessus des 
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défaillances du corps. Ils avaient manqué à Louis XV 
pour régner; ils lui manquèrent aussi pour mourir. 
Atteint de la petite vérole qui fait de prompts ravages 
dans ce corps épuisé, condamné aussitôt qu’alité, mal- 
gré les efforts de la science, malgré les soins de ses 
pieuses filles, qui s’enferment dans sa chambre et bra- 
vent l’horreur de la contagion, il ne laisse voir que de 
pusillanimes terreurs et de lâches regrets; il faut que 
ce soit le grand aumônier qui exige du mourant l'aveu 
qu’il « se repent d’avoir causé du scandale à ses su- 
jets. » (10 mai, 1774.) 



V 



Le gouvernement de Louis XV nous a montré la 
France humiliée dans la guerre, spoliée dans les traités, 
déchue du premier rang qu’elle avait occupé au siècle 
précédent. Mais au défaut des capitaines et des politi- 
ques, ses écrivains la font régner par l’esprit. « Ce qui 
fait le grand mérite de la France, a écrit Voltaire, ce 
qui fait sa supériorité dans ce siècle, c’est un petit 
nombre d’esprits sublimes et aimables, qui font qu’on 
parle aujourd’hui français à Vienne, à Stockolm et à 
Moscou. Les ministres, les intendants, les premiers 
commis n’ont aucune part à celte gloire. » 

Les plus grands de ces écrivains qui exercèrent sur 
leur siècle une influence souveraine furent Voltaire, 
Rousseau, Montesquieu et Buffon. Les deux premiers, 
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écrivains de combat, attaquent sous toutes les formes 
et avec toutes les ressources de l’esprit, l’un avec ses 
moqueries et ses mépris, l’autre avec ses enthousias- 
mes et ses colères, les abus de la société, sans respec- 
ter ses fondements qu’ils ébranlent. Nous dirons plus 
loin ce qu’il y eut de funeste, pour l’ordre éternel sur 
lequel reposent les sociétés humaines, dans la guerre 
qu’ils firent à l’ordre légué parles siècles dans l’Église 
et dans l’État, guerre passionnée où ils entraînèrent 
leurs contemporains par des élans généreux, le plus vif 
éclat de l’esprit français et le prestige de l’éloquence. 
En dehors de la mêlée où combattaient Voltaire et 
Rousseau, un historien d’une haute raison, tempérant 
la hardiesse par la prudence, Montesquieu, chercha à 
préparer l’avénemenl de la véritable liberté dont il en- 
seigna les devoirs en même temps que les droits. Il se 
proposait d’éclairer les gouvernements et non de les 
renverser, lui qui écrivait « qu’il ne faut toucher aux 
lois établies que d’une main tremblante. » Loin de s’at- 
taquer à la religion il disait d’elle : « La religion chré- 
tienne, qui ne semble avoir d’autre objet qhe la félicité 
de l’autre vie, fait encore notre bonheur dans celle- 
ci. » Quant à Buffon, renfermé dans les spéculations 
de la science, il inaugure avec grandeur l’étude de la 
nature et élève un impérissable monument de la pensée 
humaine. 

A la suite de ces grands écrivains vinrent ceux du 
second ordre qui, incapables de penser par eux-mêmes, 
nefirent co mme toujours que d’exagérer et de pousser 
b outrance les idées des maîtres. Bientôt un certain es- 
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prit philosophique, faux dans ses principes, généreux 
par inconséquence dans ses aspirations, destructif 
dans ses effets des mœurs domestiques et publiques, 
lequel reste comme la marque du dix-huitième siècle, 
eut envahi toute la littérature, qui cessa d’être le pre- 
mier des arts pour devenir un instrument de réforme 
politique et sociale. Propagé par les livres qui échap- 
pent à la censure et se rient de la Bastille, par les 
théâtres qui s’essayent au rôle de la tribune, par les 
cafés que multiplie le besoin de la discussion et qui 
préparent les clubs, par les salons surtout, où pour la 
première fois les gens de lettres frayent en égaux avec 
les gens du monde, et qui ont hérité de l’influence 
que la cour exerçait au siècle précédent, l’esprit nou- 
veau règne à Paris et y entretient une extraordinaire 
fermentation d’idées. Paris est pour l’Europe comme 
une capitale intellectuelle, une autre Athènes où ac- 
court l’élite de la société européenne, curieuse, avide 
et charmée; un foyer de lumière, devant lequel allaient 
se dissiper comme des ombres légères les superstitions 
du passé *. 

En vain cette puissance nouvelle de la littérature 
grandit, s’empare de l’opinion et exerce sur les imagi- 
nations un ascendant démesuré : Louis XY, dans son 
indifférence pour les choses de l’esprit, reste étranger 
au mouvement des idées de son temps et ne sait ni le 
contenir, ni le diriger, ni s’en servir. Tout au contraire, 

1 Voir dans le Cours de littérature de M. Villemain, cet 
ouvrage qui reste classique, le tableau vivant des lettres et de 
la société française au dix-huitième siècle. 

12 
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les autres souverains, soit qu’ils usent de politique, 
soit qu’ils cèdent à l’entraînement général, se font à 
l’envi les correspondants, les hôtes et comme les cour- 
tisans de nos philosophes. Catherine de Russie veut 
leur donner à élever l'héritier de l’Empire, elle les 
attire à sa cour, elle les prie d’y vivre libres de toute 
étiquette, elle s’oublie dans leur entretien et se fait 
violence pour les quitter et retourner au gagne-pain, 
comme elle appelle son métier d’impératrice. Elle sait 
qu’en flattant ces dispensateurs de la gloire, elle achète 
des hérauts de sa renommée et des complices de 
ses projets ambitieux. Frédéric le Grand, de son côté, 
épuise pour gagner Voltaire toutes les séductions de 
son génie et de sa puissance. « Adieu, écrit-il à un de 
ses amis, je vais écrire au roi de France et faire des 
vers à Voltaire. » Au retour d’un voyage à Strasbourg, 
il écrit encore : a J’ai vu deux choses qui m’ont tou- 
jours tenu à cœur, savoir : Voltaire et des troupes fran- 
çaises. » Dans cette académie de Berlin, où il a l’am- 
bition de réunir l’élite des gens d’esprit de toutes les 
nations, la fleur du genre humain, selon son expres- 
sion, il appelle surtout des Français, il donne à Voltaire 
la présidence, il ne souffre que la langue française, la 
seule du reste dont ce chef et ce représentant de l’Alle- 
magne se soit jamais servi. 

Si les souverains au dix-huitième siècle recher- 
chaient avec tant de passion le commerce de nos grands 
écrivains, il faut reconnaître, à leur honneur comme à 
celui des lettres, qu’ils ne se proposaient pas seulement 
de goûter le charme de l’esprit ou d’obtenir des louan- 
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ges en retour de leurs faveurs; ils leur demandaient 
aussi des conseils de gouvernement et de législation, 
et, en rejetant les conceptions dangereuses ou chiméri- 
ques, leur empruntaient des plans de réformes prati- 
ques. C’est par l’application intelligente et mesurée des 
idées françaises que Frédéric réformait la justice, fai- 
sait rédiger un code supérieur à tous ceux qui régis- 
saient alors l’Europe et y effaçait la torture et la ques- 
tion. C’est encore en s’inspirant d’elles qu’il créait des 
collèges pour la jeunesse des villes, des écoles pour les 
fils d’artisans ou de laboureurs, et qu’il proclamait la to- 
lérance en matière religieuse. Il allait en cela plus loin 
que nos publicistes, et, plus libéral qu’ils ne l’étaient 
eux-mêmes, il recueillait dans son royaume les jésuites 
chassés alors de la plupart des États catholiques. De 
même, dans tous les pays, les idées françaises exercent 
leur influence et provoquent des réformes dans les ins- 
titutions civiles. Le violent Pombal en Portugal comme 
le sage Léopold en Toscane, les Bourbons Charles III 
d’Espagne et Charles VII de Naples, Joseph II d’Au- 
triche et Gustave III de Suède semblent les élèves de 
nos philosophes et de nos économistes. L’éloquente 
tribune anglaise s’inspire de leurs principes, et quand 
la malheureuse Pologne, inquiète des libertés anarchi- 
ques qui la minent, cherche enfin à se réorganiser, c’est 
à Rousseau qu’elle demande une constitution, comme 
à un de ces sages de l’ancienne Grèce que les dieux 
suscitaient pour le bonheur des peuples. 
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VI 



On n’aurait qu’une vue incomplète de la société 
française au dix-huitième siècle, si l’on s’en tenait 
au tableau de l’abaissement politique du pays et de 
l’essor hardi et périlleux des idées. Pour apprécier de 
qu’on appelle l 'ancien régime, il faut se rendre un 
compte exact de la situation des différentes classes 
et mesurer avec rigueur les conditions matérielles et 
morales qui leur étaient faites. Depuis saint Louis, 
dans aucun siècle, la royauté n’avait jamais failli à 
l’œuvre de libération des personnes et des terres. Il 
faut bien reconnaître que, à aucun moment de son 
règne, Louis XV ne porta dans le gouvernement in- 
térieur la sollicitude qui animait, par exemple, 
Henri IV et Louis XIV lorsqu’ils travaillaient avec 
Sully et Colbert. Ce n’est pas que des progrès ne 
s’accomplissent pendant ce règne de soixante ans : la 
servitude de mainmorte disparaît à peu près com- 
plètement, l’agriculture encouragée attire plus de 
capitaux, commence à substituer le fermage au mé- 
tayage, et entreprend le défrichement des landes et 
des terres vagues; l’industrie et le commerce se 
développent, et, en même temps, l’aisance générale 
augmente; l'administration se montre plus soigneuse 
des intérêts des classes pauvres; mais ces progrès 
sont dus à l’influence de l’opinion qui agit sur l’admi- 
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mstration, à quelques hommes zélés pour le bien 
public qui se rencontrent parmi les intendants 1 ; ils 
sont dus surtout aux qualités naturelles d’une nation 
intelligente, active, laborieuse, riche en ressources ; 
ils ne relèvent pas de l’initiative éclairée et suivie du 
pouvoir royal. Cette insuffisance de la royauté il pour- 
voir aux besoins des temps, comme à répondre aux 
aspirations des esprits, fut encore plus funeste aux 
intérêts moraux de la société qu’à ses intérêts maté- 
riels. ün sentit avec plus de vivacité et on supporta 
avec plus d’impatience les abus qui persistaient dans 
les institutions, à mesure que s’affaiblit l’antique con- 
fiance que la France avait dans ses rois. 

L’étude des diverses classes de la société va nous Esprit 

qu il con- 

montrer les raisons du malaise dont elles souffraient, vient 

de porter 

Mais c’est une tâche délicate que de rechercher corn- dan* 

. étude du 

ment vivaient nos pères, de pénétrer le secret de leur passe, 
existence morale, en même temps que d’apprécier 
leurs conditions de bien-être, car la Révolution a 
obscurci l’état de choses qu’elle a changé, et souvent 
même l’a calomnié. Aussi est-on, de notre temps, 
disposé à représenter comme absolument mauvais tout 

1 Le ministère de Turgot a appelé l'attention sur les treize 
années de son intendance de Limoges. A côté de ce grand nom, 

('histoire doit noter ceux do MM. de Blossac, dans le Poitou ; 
de Fontette, dans la Lasse Normandie; de Tourny, en Guienne, 
et d’Éligny, en Gascogne. Quelques beaux vers d’André Chénier 
signalent justement à la reconnaissance l’administration aussi 
humaine qu’intelligente de Trudaine, directeur général des 
ponts et chaussées, le créateur du système de nos routes, le- 
quel no date vraiment que du dix-huitième siècle. 

12 . 
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ce qui était de l’ancien régime, et absolument bon 
tout ce qui est de la Révolution. Comme d’ailleurs il 
est plus aisé de condamner en bloc que de discerner 
le bien du mal, on proscrit sans scrupule le passé et 
on glorifie le présent, en paraissant croire que la 
société au milieu de laquelle nous vivons est née en 
un jour, et que la France ne date que de 17*89. 

Nous essayerons de dire avec équité le bien et le 
mal; et, comme en représentant les vices de l’ancienne 
société, il est plus facile de retrouver les règlements 
écrits qui déposent contre elle que les mœurs et les 
coutumes qui expliqueraient sa durée, nous ferons 
deux réserves. 

Si l’on considère qu’avec des lois meilleures, sous 
le régime de l’égalité, et après la proclamation tant de 
fois répétée de la liberté et de la fraternité, la France 
est néanmoins en proie à un malaise social que prou- 
vent assez ses fréquentes révolutions ; si l’on constate 
que la brusque émancipation de l'individu n’a pu se con- 
cilier, jusqu’à présent, avec la stabilité des institutions, 
parce que, accomplie violemment, elle a moins produit 
l’esprit de liberté qu’elle n’a entre! enu l’esprit de 
révolte, on consentira il reconnaître que nous pouvons 
difficilement nous faire juges des sentiments avec les- 
quels nos pères supportaient l’ancien régime. Ils ne 
connaissaient pas, ne l’oublions point, nos inquiétudes, 
nos impatiences, ni la chimérique espérance, si com- 
mune aujourd’hui, du bonheur parfait ici-bas. 

Nous observerons encore que nous faisons ce tableau 
de l’ancienne France à la date de la mort de Louis XV 
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et avant le règne de Louis XVI, sous lequel il y eut, 
en môme temps que la plus grande modération dans 
l’exercice du pouvoir, le plus vigoureux développe- 
ment de la prospérité publique. Ce n’est donc pas sur 
ce fond même que se détache la Révolution française, 
laquelle trouva les institutions en voie de transforma- 
tion, et accueillit avec les plus vives impatiences les 
lenteurs inévitables de toute réforme et les résistances 
naturelles de ceux qui ne se résignaient point à aban- 
donner, en un jour, ce qu’ils tenaient à titre de pos- 
session dix fois séculaire. 



VII 



Le paysan au dix-huitième siècle est libre, c’est-à- condition 
dire qu’il va, vient, achète, vend, traite, travaille à sa fiasses 
guise ; il est de plus proprietaire, et, a ce moment, il a la 
possède près du quart du sol do la France. Néanmoins Louis xv. 
sa condition est plus dure peut-être qu'à des époques Le paysan, 
antérieures de notre histoire. C’est que des charges 
nombreuses, accrues par le malheur des temps et 
l’incurie du gouvernement, se sont accumulées sur les 
populations des campagnes et ont entravé le dévelop- 
pement naturel de leur prospérité par le travail et 
l’épargne. 

Le paysan, en effet, est tenu à des redevances envers 
l’État, la noblesse et le clergé; avant de mettre de 
côté une part quelconque du produit de ses bras, il 
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doit s’acquitter des impôts publics, des taxes seigneu- 
riales et de la dime. 

En première ligne vient la taille, l’impôt foncier, 
qui porte principalement sur la terre roturière. Elle 
était moins lourde encore au paysan par sa quotité 
que par les vices de son organisation. Ainsi elle est 
fixée chaque année par un simple arrêté du Conseil du 
roi, et laisse le contribuable dans l’incertitude de ce 
qu’il devra payer l’année suivante. L’absence de ca- 
dastres bien faits ne permet pas qu’elle soit propor- 
tionnée à l’étendue et à la valeur des terres : elle est 
'personnelle, c’est-à-dire qu’elle est répartie suivant 
l’état des personnes, leur revenu présumé ; elle frappe 
donc tous les signes extérieurs de l’aisance, les bes- 
tiaux, les attelages, les instruments de travail aussi 
bien que le reste. C’était non-seulement pousser le 
paysan à l’humiliante nécessité de feindre la misère 
dans tout ce qui est soumis à la vue d’autrui, mais le 
décourager de tout effort pour améliorer sa condition 
en améliorant sa culture. A tous les conseils il répon- 
dait obstinément : « Si je gagnais davantage, ce serait 
pour le collecteur. » 

La manière dont s'opérait la perception ajoutait à 
tant d’abus. La contribution de chaque paroisse une 
fois déterminée, l’intendant désignait parmi les plus 
aisés un collecteur pour en répartir la charge entre 
tous les habitants et la recueillir. Mais comment ce 
collecteur aurait-il pu évaluer exactement le bien de 
chacun et régler les parts avec justice? Comment ne se 
serait-il pas montré facile avec ses parents, ses amis, 
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ses voisins ; sévère pour les autres, inique par senti- 
ment de haine ou de vengeance? 11 ne peut s'acquitter 
de cet odieux emploi qu’avec l’aide du terrible huis- 
sier des tailles, parfois de garnisaires. Ajoutez que 
tous les habitants du village sont solidaires du recou- 
vrement de l’impôt, que le collecteur en est respon- 
sable sur tous ses biens et même par corps. Il aura 
beau se montrer impitoyable, il n’y a pas moyen sou- 
vent d’échapper à la ruine ; il sera à la fois tyran et 
victime. Et quels détestables effets entraînait ce mode 
de perception pour la morale publique ! Chaque con- 
tribuable avait intérêt à épier ses voisins et à dénoncer 
au collecteur le progrès de leur richesse ; c’était dresser 
les gens à la délation et à la haine. 

Tel était l’impôt de la taille dans les pays d’élection , 
par conséquent dans la plus grande partie de la France , 
il faut dire qu’un tiers environ des provinces, celles 
qu’on appelait les pays d'états , échappaient à ces di- 
vers abus : la taille y était réelle, c’est-à-dire perçue 
sur la valeur des biens-fonds, d’après un cadastre 
régulier 



1 Les pays d 'élection comprenaient dix-neuf généralités ou 
provinces, les plus anciennement réunies à la couronne. On les 
appelait ainsi parce que, au moment de leur réunion, des ma- 
gistrats élus répartissaient dans chaque paroisse et percevaient 
les impôts. Les pays d'états se composaient des provinces qui 
avaient plus ou moins conservé leurs anciennes franchises, re- 
présentées par leurs états; ils étaient au nombre de treize : la 
Bretagne, la Bourgogne, le Languedoc, la Flandre, l’Artois, for- 
maient les principaux. 
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capitation \ ] a taille s’ajoutaient la capitation et les vingtièmes. 

vingtièmes, £, a capitation était un impôt personnel qui atteignait 
toutes les classes, la noblesse et le clergé aussi bien 
que la bourgeoisie et le peuple. Mais, dans ce temps 
de privilèges, les puissants, lorsqu’ils le voulaient, 
trouvaient des moyens pour s’y soustraire ou pour 
l’alléger. Elle pesait de tout son poids sur les petits. 

Le vingtième était un impôt sur les revenus de toute 
espèce, fonciers, mobiliers, industriels. Il s’aggrava, 
comme tous les autres impôts, sous Louis XV. On 
payait un vingtième en 1748 ; on en paya un second 
en 1736, un troisième de 1760 à 1763. Là encore les 
privilégiés trouvaient des accommodements avec le fisc. 
indireS* Voilà pour les impôts directs. Au moins les impôts 
indirects sont-ils établis de manière à ménager le 
paysan? Nullement : ils sont multipliés et excessifs. 
On a oublié cette vérité économique déjà proclamée 
par Colbert, que les populations consomment d’autant 
plus que les objets de consommation arrivent plus à 
leur portée par l’abaissement des droits ; que, mieux 
nourries, mieux vêtues, plus aisées en un mot, elles 
produisent davantage, et que le trésor profite double- 
ment du progrès de la consommation et du progrès de 
doinncV ^ P r °duction. Loin de là, d’une part les aides, qui 
intérieures, représentent nos impôts indirects, compliqués à l’in- 
fini, de l’autre les douanes intérieures, qui séparaient 
encore beaucoup de provinces françaises comme autant 
de pays ennemis, augmentaient dans une proportion 
considérable la valeur première des produits du sol et 
de l’industrie. Ces taxes, ces droits de douane étaient 



Digitized by Google 




— 215 — 



comme autant de barrières opposées à la circulation 
active des objets les plus nécessaires à la vie ; ils em- 
pêchaient que d’un bout du royaume à l’autre il ne 
s’établit un prix moyen, accessible au consommateur, 
profitable au producteur. C’est ainsi, par exemple, que 
les vins, qui se donnaient dans l’Anjou et l’Orléanais 
à un sou la mesure et même à moins, c’est-à-dire sans 
profit pour le vigneron, se vendaient vingt et vingt- 
quatre sous dans la Picardie et la Normandie, et encore 
n’y avait-il pas trop à gagner pour le marchand. 

Mais, de tous les impôts le plus odieux aux popula- 
tions était la gabelle ou monopole du sel. Ce produit de 
première nécessité aurait pu être livré à très-bas prix 
en France, grâce au développement de nos côtes et de 
nos marais salants ; or cette manne dont Dieu a gratifié 
le genre humain , selon le mot de Vauban, le consom- 
mateur, par les exigences • du fisc, était obligé de la 
payer presque partout au-dessus de sa valeur et sou- 
vent à des prix excessifs. Il y a plus : chaque famille 
était taxée à tant de sel par tête et contrainte de re- 
nouveler tous les trois mois sa provision, qu’elle fût 
épuisée ou non. Ce sel du devoir, comme on disait, 
destiné aux usages quotidiens, ne dispensait point d’en 
acheter d’autre pour les salaisons. Sur les rivages 
mêmes où le flux accumule des couches de sel, les 
paysans étaient rassemblés par les commis de !a ferme 
et forcés de le rejeter à la mer. On conçoit qu’il fallût 
à la fois une police vigilante et une pénalité rigoureuse 
pour maintenir une taxe aussi vexatoire ; d’autant plus 
que l’exagération même des droits, comme il arrive 



Gabelle. 
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féodaux. 



toujours, provoquait à la contrebande. Dans certaines 
provins, les enfants y étaient élevés par leurs pères 
et ne connaissaient pas d’autre industrie. Aussi, année 
commune, n’y avait-il pas moins de 4,000 saisies do- 
miciliaires, 5,400 emprisonnements, 500 condamna- 
tions à des peines afflictives, même «à prendre les 
chiffres les plus modérés. 

La France entière heureusement n’était pas soumise 
à ce régime. Il ne pesait de tout son poids que sur les 
provinces dites de grandes gabelles, au nombre de 
douze. Dans les autres, qui étaient franches ou rédi- 
mées, c’est-à-dire rachetées, ou de petites gabelles, 
les prix du sel, très-divers du reste, étaient moindres. 
Mais il résultait de cette inégalité dans la condition des 
provinces que le fisc avait à surveiller 1,200 lieues de 
barrières intérieures, et qu’il ne lui fallait pas moins 
de 18,000 gardes préposés aux gabelles. 

Ce n’était pas tout que d’être quitte envers l’État, 
venaient les obligations envers les seigneurs. Nous ne 
parlons pas des rentes foncières, des redevances en 
argent ou en nature qui, ayant été consenties lors de 
la vente des terres, participaient ainsi de la propriété, 
mais des droits utiles ou honorifiques dérivés de la 
souveraineté féodale, qui n’avaient plus de raison d’être. 
Autrefois, en effet, le seigneur était un souverain sur 
ses terres : il conduisait ses vassaux à la guerre, il 
eur rendait la justice, il les gouvernait; s’il était par- 
ois un maître dur, il vivait au milieu d’eux, il avait 
vec eux mille intérêts communs. Les droits féodaux 
n’étaient alors qu’une conséquence naturelle de la 
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constitution du pays. Mais, au dix-huitième siècle, le 
seigneur n’a plus de pouvoir politique ; trop souvent il 
vit à l’armée, à la cour, à Paris; il dépense sa fortune 
partout ailleurs que sur ses terres. Il ne peut avoir de 
sollicitude pour le paysan qu’il ne connaît pas; il n’a 
de rapports avec lui que par l’entremise de son inten- 
dant et exige à la rigueur ses revenus. Et l’intendant 
a l’occasion belle pour abuser et usurper. Ces sei- 
gneurs, du reste, ce ne sont même plus, pour la plu- 
part, les représentants des vieilles familles, mais des 
bourgeois enrichis, des gens de finance qui ont acheté 
leur noblesse, et qui, n’entendant pas qu’elle leur 
coûte trop cher, demandent à leurs nouveaux droits 
seigneuriaux le plus gros intérêt possible de leur 
argent. 

Quelque condamnés qu’ils soient par la justice, les 
droits féodaux persistent donc, et se maintiennent 
avec obstination. Les corvées seigneuriales n’ont pas 
encore disparu, non plus que les droits de péage sur 
les chemins; partout des taxes se prélèvent sur les 
foires et sur les marchés; partout se paient les lods et 
ventes, lorsque des terres changent de mains dans les 
limites de la seigneurie, presque partout il faut moudre 
son blé au moulin du seigneur, vendanger à son pres- 
soir, ou payer pour se racheter; au seigneur le droit 
de colombier et de garenne, à lui le droit exclusif 
de la chasse protégé par une dure pénalité. Sans 
doute, là comme partout, les mœurs et les habitudes 
corrigeaient la rigueur des règlements. Appliqués à la 
lettre, ils eussent été bien funestes aux campagnes. 

13 
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Libre aux bêtes iauves de ravager les cultures : le 
paysan ne peut les écarter qu’avec des pierres et le 
bâton ; qu'il lire un coup de fusil ou tende des lacets, 
il affronte les plus sévères châtiments. L’amende, le 
fouet, même le carcan et les galères, toutes les peines 
s’accumulent contre le pauvre homme qui prétend dé- 
fendre sa récolte, et s’expose à gêner les plaisirs féo- 
daux. 11 peut, il est vrai, entourer ses champs de mu- 
railles, mais le jour où il plaît au seigneur de chasser, 
il faut en abattre une partie. S’il s’agit du parcours 
des chasses royales, il n’est même pas permis d’élever 
des murs, ni d’arracher les chardons et les mauvaises 
herbes, ni de faucher avant la Saint-Jean, par sollicitude 
pour l’éclosion des couvées ; ni d’arracher les chaumes 
avant le 1 er octobre, dans l’intérêt des perdrix et des 
cailles; les façons que demande la terre en temps op- 
portun, la rentrée des fourrages, tout est sacrifié au 
gibier du roi. Plus ou moins étendus qu’aient été, dans 
la réalité, les abus du droit de chasse, ils ne disparais- 
sent que sous Louis XVI, qui modifie de sa main les 
règlements des capitaineries royales. Il était grand 
hasseur, mais encore plus ami de soir peuple. 

Quelques mots suffiront pour la dhne. Le clergé la 
prélevait en plus de tous les autres droits féodaux dont 
il jouissait 1 . Il est vrai que cet impôt n’atteignait ja- 

i Pour être juste, il faut, lorsqu’il s’agit des droits des ordres 
privilégiés et de leurs exemptions, rappeler les charges qui leur 
incombaient. Nous verrons plus loin quelles étaient pour la 
noblesse celles du service militaire. Nous nous bornons à ob ■ 
server ici que le clergé supportait tous les frais du culte, qui 



Digitized by Google 




— 219 — 



mais le dixième du produit : il n’en était guère que le 
douzième, le treizième et même le vingtième. Nulle 
part les nouvelles cultures n’y étaient assujetties, 
comme les pommes de terre, le trèfle, les choux. Dans 
beaucoup d’endroits, les prairies étaient exemptes, de 
même que les mûriers qui donnent la pâture des vers 
à soie. Les vaches ne payaient rien ; les agneaux, du 
douzième au vingtième; la laine était complètement 
franche. Mais, bien que modérée, la dîme était pesante 
encore pour ceux qu’accablaient déjà tant d’autres im- 
pôts. Par cela même qu’elle était prélevée en nature, 
elle nuisait au progrès de l’agriculture. Il aurait fallu 
qu’il fût permis de s’en racheter. 

À cette longue énumération de charges, il faut 
joindre la corvée royale et la milice. On avait senti nu 
dix-huitième siècle le besoin de grandes routes qui 
missent en rapport toutes les principales villes. Elles 
devaient servir au paysan moins qu’à personne, attaché 
qu’il était par la misère à sa glèbe natale. On ouvrit 
ces routes, les chemins du roi, on les entretint à l’aide 
de la corvée seule. Ce ne fut pas le moins ruineux des 
impôts. Ces corvées tombaient souvent mal à propos 
pour les travaux des champs; elles entraînaient de 
grands frais, des pertes d’animaux ; néanmoins, il n’v 
avait pas d’indemnité. Puis, comme le moyen parait 
commode, on y a recours pour tous les travaux pu- 
blics. Elle sert à bâtir des casernes, à transporter les 



coûtent aujourd’hui à la masse des contribuables bien près do 
50 millions, et qu’une bonne part de la dlme revenait aux 
pauvres en aumônes et en assistance. 
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forçats dans les bagnes et les mendiants dans les dépôts 
de charité ; elle charroie les effets militaires toutes les 
fois que les troupes changent de place. On donne bien 
un salaire pour ces sortes de corvées; mais.il est fixé 
par l’intendant de la province, et toujours très-bas ; il 
n’est pas pour le corvéable une compensation de sa 
peine, de son temps, de sa dépense. Combien on mé- 
connaissait celte belle maxime de Montesquieu : « Les 
terres produisent moins en raison de leur fertilité que 
de la liberté des habitants. » 

Vient enfin la milice. L’armée proprement dite se 
recrutant par engagements volontaires, la milice ne 
prenait chaque année que six mille hommes, et pour 
six ans. C’était donc une charge moins lourde que 
notre conscription. Néanmoins elle était bien plus diffi- 
cilement supportée, parce qu’elle donnait lieu à tous 
les abus de l’arbitraire. Ainsi elle ne pesait guère que 
sur les paysans et sur les plus pauvres. On peut être 
requis jusqu’à quarante ans, si l’on ne se marie. 
Le tirage au sort est sans garantie. La faveur s’exerce 
ouvertement et sans recours possible. Soyez au service 
d’un gentilhomme ou d’une abbaye, si vous voulez 
rester au village. En vain auriez-vous quelque épargne 
lentement amassée pour ce jour de crise dans la vie du 
travailleur : il est défendu de se racheter. Il faut donc 
partir, sans avoir rien à attendre à l’armée, puisqu’au 
gentilhomme seul il appartient de commander. Aussi 
n’y a-t-il pas à s’étonner que cette charge de la milice 
fût détestée dans les campagnes. Il n’était pas rare de 
voir les jeunes paysans, pour y échapper, se mutiler 
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volontairement ou chercher un refuge dans les forêts 
et les montagnes, et là résister à force ouverte à la 
maréchaussée qui les poursuivait. C’est à ces extrémités 
qu’un régime de privilège poussait une race aussi mi- 
litaire que la race française. 

Voilà donc la condition du paysan. Clic est dure, 
comme on le voit, surtout en ce qu’elle manque de ces 
garanties qui protègent contre toute atteinte la per- 
sonne et la propriété. Seul dans la société il ne trouve 
pas un abri sûr derrière les formes lentes et compli- 
quées, mais tutélaires, de la justice : il est souvent 
arrêté sous le plus léger prétexte, à l’occasion de la 
corvée, de la milice, de la mendicité, de la police, et 
jugé par le prévôt, sommairement et sans appel. Cet 
état est la conséquence de la rupture des liens de 
clientèle et de patronage qui l’attachaient naguère aux 
familles seigneuriales; il n’est plus vassal et il n’est pas 
encore citoyen. « Cependant ses mœurs, ses habitudes, 
ses croyances semblent toujours les mêmes; il est sou- 
mis, il est même joyeux, et tous ceux qui occupent 
les étages supérieurs et moyens de l’édifice social vi- 
vent dans la plus grande sécurité en discourant ingé- 
nieusement entre eux sur les vertus du peuple, sur sa 
douceur, son dévouement, ses innocents plaisirs et la 
régénération du royaume 1 . » La Révolution allait 
faire éclater les ferments qui couvaient sous ces appa- 
rences. 



* A. de Tocqueville, f Ancien régime et la Révolution. 
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VIII 



« La misère, beaucoup plus commune et plus poi- 
gnante dans les campagnes qu’elle ne l’est aujourd’hui, 

était au contraire bien moindre dans les villes. Le pau- 

% 

périsme proprement dit, cet état de dénûment absolu 
qui ne laisse à ceux qu’il a une fois frappés aucun es- 
poir de se relever, n’atteignait que rarement les ou- 
vriers. La classe indigente se recrutait parmi les gens 
sans profession fixe, trop faibles, trop indolents ou 
trop indisciplinés pour avoir fait l’apprentissage d’un 
métier. L’ouvrier des corporations était préservé de 
cette dégradation, dans sa jeunesse, par l’apprentis- 
sage et le compagnonnage ; une fois marié, par les 
secours matériels et plus peut-être par l’assistance 
morale qu’il trouvait dans la confrérie *. » 

Cette forme d’association, qui porte dans l’histoire 
le nom de corporation, datait de loin. Pendant que les 
paysans, au moyen âge, étaient restés dans l’isolement 
et la faiblesse, les ouvriers de même métier, au sein 
des villes, avaient trouvé la force dans l’union. La 
corporation avait protégé les débuts et assuré le déve- 

« M. Du Cellier, Histoire des classes laborieuses. Nous si- 
gnalons tout particulièrement ce livre où se rencontre la préoc- 
cupation constante des idées morales dans l’étude des intérêts 
économiques. 
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loppément de l’industrie, dans un temps où le droit 
ne se maintenait qu'à la condition d’être assez fort 
pour se faire respecter. Elle avait été la sécurité et 
l’honneur des gens de travail en face de la féodalité 
et de la chevalerie. Plus ou moins modifiée dans les 
temps modernes, elle subsiste toujours au dix-huitième 
siècle ; mais ses statuts et règlements, qui ont cessé 
d’être une sauvegarde nécessaire dans une société ré 
gulière, ne sont plus que des gènes ; en resserrant 
avec jalousie la liberté du travail, ils entravent les in- 
térêts solidaires de l'industrie et de la prospérité na- 
tionale. 

Chaque métier, ou à peu près, forme une corpora- corpora- 
tion qui comprend trois classes de personnes : les matinsè* 
maîtres , les compagnons et les apprentis. La maîtrise jurants, 
désigne naturellement ceux qui ont été reçus maîtres ; 
la jurande est le corps des jurés, c’est-à-dire des plus 
anciens maîtres exerçant les fonctions de syndics de la 
communauté, veillant au maintien des statuts, faisant 
subir les examens pour la maîtrise, etc. Ces statuts, 
autrefois rédigés par les ouvriers et les maîtres, rè- 
glent tout ce qui concerne la corporation, l’âge, le 
nombre des apprentis, les conditions et la durée de 
l’apprentissage, les sommes à payer, les examens à 
subir ou les chefs-d’œuvre à exécuter pour devenir 
ouvrier et maître, le nombre et l’emploi des matières 
premières, les procédés de travail, etc., tout un mi- 
nutieux détail que l’état de l’industrie ne comportait 
plus. 

La corporation, ainsi constituée et réglée, a sa ban- 
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nière et ses armoiries, qu’elle a tenues autrefois d’un 
roi 1 ou de quelque puissant protecteur : c’est la hache 
du charpentier ressortant en or sur un champ de 
gueules 2 , le tranchet du cordonnier en argent sur un 
champ d'azur, insignes de l’artisan, comme l’épée ou 
la lance sont ceux du chevalier. Elle a grand soin d’y 
inscrire, quand elle le peut, le souvenir d’un service 
rendu à l’État, et elle maintient avec jalousie les 
honneurs du métier. Elle est fière de voir ses syndics 
figurer dans les solennités publiques, et porter, par 
exemple, le dais au-dessus de la tête des rois* reines, 
princes et légats, lorsqu’ils font leur entrée à Paris. C’est 
ainsi que les souvenirs patriotiques se mêlent aux tradi- 
tions du métier, que des honneurs publics se joignent 
aux distinctions particulières de la corporation, pour en- 

* C’était une tradition accréditée chez les orfèvres que Philippe 
de Valois leur avait donné lui-mème des armoiries, vers 
l’an 1330, comme un témoignage honorable de leur fidélité 
dans la garde des joyaux de la couronne qu’il leur avait con- 
fiés. L’artisan était fier de rencontrer ainsi un service public 
au début de l’histoire de sa corporation et soigneux d'en per- 
pétuer le souvenir. Quand, en 1512, Louis XII, redoutant une 
invasion, demanda une pièce de canon à chacune des corpora- 
tions, celles-ci ne manquèrent point d’y faire graver leurs ar- 
mes. Nous ne savons pas si la corporation des savetiers avait 
trouvé le moyen de figurer dans son blason l’accolade que 
Louis XIII avait donnée à ses jurés, mais nous sommes bien 
assurés que la mémoire en avait été conservée. 

* Dans le langage du blason, les couleurs ou émaux portent 
des noms particuliers : gueules marque le rouge, et azur natu- 
rellement désigne le bleu. 



Digitized by Google 




— 225 — 



noblir l’esprit, de corps et faire aimer à l’homme la con- 
dition dans laquelle sa fortune l’a placé. 

Tous les membres de la corporation font partie de la 
confrérie. La confrérie s’adresse à l’homme et au 
chrétien, comme la corporation au citoyen et à l’arti- 
san. Elle a son cierge comme le corps de métier a sa 
bannière. Au nom de la religion, qui avait affranchi et 
réhabilité le travail, elle tendait à faire de tous ses 
membres comme une seule famille, unie par la foi sous 
le patronage d’un même saint 1 , se rassemblant aux 
jours de fête, le matin à l’église et le soir au banquet. ’ 
Le sentiment de la confraternité religieuse adoucissait 
les rapports des maîtres avec les compagnons et les 
apprentis, tous associés du même cierge, et aidait 
chacun à remplir les obligations de son état. La charité 
du métier, comme on disait, soulageait les misères 
de ses membres, mariait les pauvres filles, secourait 
les vieillards et les infirmes. Bien mieux, elle brisait 
la barrière jalouse de la corporation elle-même, si 
bien gardée par les statuts, et, sous le nom d’aumône 
générale , elle venait souvent au secours des misères 
du dehors. 

Voilà ce que nous laisse apercevoir un premier re- 



* (Iliaque confrérie choisissait un saint de sa profession : 
les charpentiers et les menuisiers, saint Joseph; les cordon- 
niers, saint Crépin et saint Crépinien; les orfèvres, saint Éloi, 
qu’ils invoquaient dans cet hymne naïf et touchant : « Que le 
divin Ouvrier et son fils, ouvrier lui-môme, qui ont créé 
l’ouvrier Éloi, nous soient propices pour l’amour de ce saint 
ouvrier. » 

13 . 



1,1 

confivi! ■. 
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L ipprenti. 



Le 
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gard jeté sur la société industrielle. Mais, pour en dé- 
terminer le mal et le bien, il faut se rendre un compte 
précis des conditions faites aux apprentis, aux compa- 
gnons et aux maitres ; la connaissance exacte et com- 
plète du passé peut seule nous permettre de le juger 
avec justice. 

C’est par l’apprentissage qu’on entre dans la corpo- 
ration, dont la porte n’est point large. Le maître ne 
peut prendre qu’un ou deux apprentis, trois au plus. 
L’apprentissage est rarement gratuit, et souvent il se 
prolonge bien au delà de la mesure du temps néces- 
saire pour apprendre le métier ; dans certaines corpo- 
rations, il va jusqu’à huit, à dix, voire à douze années, 
durée excessive, même en tenant compte de l’insuffi- 
sance des procédés industriels. Mais, en général, l’ap- 
prenti trouvait chez son maître, en même temps qu’une 
complète éducation professionnelle, la surveillance 
d’un autre père. Grâce à la simplicité des mœurs de 
la petite bourgeoisie, il faisait vraiment partie de la 
famille; il en partageait la vie, les plaisirs et les 
peines; Il était ainsi protégé contre lui-même pendant 
les années de l’adolescence, à l’âge où l’on est le plus 
facilement entraîné dans la plupart des désordres qui 
exercent sur l’avenir une influence irréparable. 

L’apprentissage terminé, l’apprenti devient compa- 
gnon, fait partie de la corporation dont il subit les rè- 
glements jaloux, mais dont il peut aussi invoquer les 
privilèges. 

Il est interdit au compagnon d’exercer sa profession 
dans une autre ville, ou de travailler dans sa chambre 
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pour le compte d’un bourgeois au lieu d’aller à l’ate- 
lier. Si quelque malheureux est soupçonné, les agents 
arrivent; les -outils sont saisis; c’est un cas de ga- 
lères. En échange de ces gênes, le compagnon n’est 
pas certain de trouver h l’atelier un travail régulier, 
car les industries ne sont nullement garanties contre 
les chômages malgré les monopoles. Dans certains 
métiers, d’ailleurs, il n’y a qu’une saison de travail 1 ; 
mais comme on ne peut appartenir à deux corporations 
à la fois et suppléer à un métier qui chôme par un autre, 
même temporairement, il faut rester dans l’inaction 
jusqu’à la reprise du travail. Qu’on devienne incapa- 
ble par accident de continuer son métier, il n’y a plus 
moyen d’en apprendre, d’en exercer un autre : on est 
rivé au premier qu’on a appris. 

C’est surtout lorsque le compagnon aspire à la maî- 
trise que les barrières se dressent devant lui. Elles ne 
s’abaissent qu’à prix d’argent . Il faut payer un droit 
à la corporation, un autre à la ville, un autre au trésor ; 
il faut payer à la communauté un repas dont le détail 
est fixé par les statuts, et qui dans certains métiers 
absorbe le revenu possible d’une année de travail. Les 
épargnes du compagnon suffisent-elles pour toutes 
ces dépenses, vient l’obligation du chef-d'œuvre. On 
entendait par là l’exécution de quelque pièce du mé- 

* Ainsi les cavetonniers avaient le privilège de faire des 
chaussures légères de basane. L’hiver venu, ils étaient réduits 
à l’inaction pendant que les cordonniers, chargés des grosses 
chaussures, manquaient la vente faute de bras et ne pouvaient 
recourir à l’aide de leurs confrères les ouvriers do la basane. 
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tier, déterminée d’ordinaire par les statuts et jugée par 
les maîtres jurés ou chefs de la corporation. Ainsi les 
selliers faisaient une selle de haquenée, une selle de 
mule ou un bât. Les savetiers raccommodaient trois 
paires de souliers, que les jurés tiraient d’un sac de 
vieilles chaussures ; les charrons fabriquaient un cou- 
tre de charrue ; les maréchaux, les quatre fers d'un 
cheval. Mais dans certains états, la matière première du 
chef-d’œuvre coûtait gros et la dépense de temps était 
considérable. Parfois même on exigeait que le compa- 
gnon lit lui-même toutes les parties de son chef- 
d’œuvre, bien qu’à cette époque la division du travail 
se fût nécessairement introduite dans l’industrie. Ainsi 
un chapelier recevait une livre de laine et devait ren- 
dre un chapeau apprêté, teint et garni de velours ; il 
avait tout à faire de ses propres mains, depuis le fou- 
lage de la laine jusqu'à la pose des plumes. Autre exem- 
ple. Celui qui veut être barbier-chirurgien doit com- 
poser un onguent, raser et coiffer un pauvre, saigner 
un malade ; mais, auparavant, il s’arme d’un marteau, 
et battant le fer sur l’enclume il fabrique lai-même la 
lancette dont il va se servir. 

Toutefois le chef-d’œuvre accepté ne suffit pas à 
ouvrir au compagnon l’accès de la maîtrise. On voit 
au dix-huitième siècle des corporations augmenter à 
l’excès les frais de réception, ou limiter les maîtrises 
à un nombre fixe; d’autres, acheter du roi le droit de 
ne pas conférer de nouvelles maîtrises pendant dix ans, 
vingt ans, et plus; d’autres, le droit de n'en conférer 
qu’aux fils de maître et aux compagnons qui épousaient 
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la veuve d’un maître. Quant aux fils de maître, il était 
suivent dispensé du chef-d’œuvre, dispensé de la partie 
la plus onéreuse des droits, et reçu en famille dans 
l’atelier paternel. Ainsi la maîtrise tendait à se trans- 
former en un fief, comme un duché ou un marquisat. 

En regard de ces gênes se montrent les garanties et 
les avantages. Nul maître ne peut congédier le compa- 
gnon sans raison valable agréée par deux compagnons 
et les quatre gardes du métier. S’il appartient à un mé- 
tier où les femmes sont admises, il peut, après un an 
et un jour, faire travailler sa femme sans qu’elle ait fait 
d’apprentissage. Il a peu à craindre les alternatives de 
hausse et de baisse dans les salaires, car « on s’était 
accoutumé à une certaine stabilité dans les salaires 
comme dans les profits. Cet état de choses, nuisible 
sans contredit au développement de l’industrie et de la 
richesse générale du pays, avait du moins pour effet 
de prévenir les luttes d’intérêts et les discussions entre 
les deux classes qui concourent à la production. Le 
simple ouvrier jouissait donc d’une position privilégiée, 
inférieure à celle du patron, mais aussi stable, le met- 
tant h l’abri de toute inquiétude pour l’avenir K » La 
confrérie surtout, en le plaçant, soit à la chapelle du 
métier, soit au banquet, à côté du maître, qui lui-même 
avait été ouvrier, ne contribuait pas peu à entretenir 
l’esprit de fraternité chrétienne et la communauté 
d’idées et de sentiments qui naissent des mêmes joies 
partagées dans des réunions fréquentes. La charité du 



• M. Dd Cellier, Histoire des classes laborieuses. 
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métier, nous l’avons vu déjà, pourvoyait aux besoins 
du malade comme elle s’associait au deuil et aux 
prières dont le confrère défunt était toujours accompa- 
gné. 

Le compagnon est enfin devenu maître. Sa condition, 
toute privilégiée qu’elle est, n’est pas aussi bonne qu’on 
pourrait le croire. Voyons de près les choses. Le nou- 
veau maître a fait les frais du chef-d’œuvre, il s’est 
acquitté de tous les droits prescrits, il a payé la dé- 
pense du 'banquet ; ce sont déjà deux et même trois 
années de revenu absorbées, alors qu’il lui serait si 
utile, en s’établissant, d’avoir par devers lui quelques 
avances. Ce n’est pas tout : puisqu’il est membre de 
la communauté, il faut qu’il participe à ses charges, 
qu’il acquitte les redevances annuelles, qu’il contribue 
à l’amortissement de la dette commune, qu’il entre 
dans les frais de la confrérie. Fabricant, il paie des 
droits sur la matière première ; marchand, des droits 
d’étalage. S’il étend ses affaires, les péages prélèvent 
une grosse part sur sus bénéfices. « Il est d’ailleurs 
gêné dans sa fabrication par un amas confus de règle- 
ments qui portent sur la matière , sur les quantités, 
sur la méthode; dans son travail, par l’obligation 
d’avoir un atelier ouvrant sur la rue, d’éteindre sa forge 
ou sa lumière à des heures déterminées; dans sa vente, 
par la marque de fabrique, la marque de commerce, 
les halles privilégiées, le tarif ; dans ses transactions, 
par l’interdiction presque générale et assez constante 
du prêt à intérêt ; dans son crédit de commerçant, par 
le contrôle perpétuel des gardes du métier, du prévôt, 
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des échevins, du procureur du roi et des parlements. 
Comment résister h toutes ces causes de ruine ? Il n’a 
qu’une ressource, le monopole. 11 est presque excusa- 
ble de le maintenir avec un soin jaloux, puisque sans 
lui il périrait. Il faut que les gardes du métier, et tous 
les maîtres avec eux, soient sans cesse attentifs à ne 
pas accepter de nouveaux venus, à ne pas permettre 
l’empiétement d’une corporation sur une autre, à ré- 
primer sur-le-champ les tentatives d’un collègue qui 
voudrait accaparer la vente par le bon marché ou par 
la meilleure production K » 

Si l’on compare le régime des corporations avec celui 
de la libre concurrence qui lui a succédé, en ne consi- 
dérant que la condition des personnes et en compensant 
les inconvénients par les avantages, les apparences 
sont favorables il l’ancien état de la société industrielle. 
On peut dire : l’apprenti était mieux instruit dans le 
métier et mieux élevé ; l’ouvrier était plus habile, plus 
assuré aussi d’un travail régulier, et, satisfait de la sta- 
bilité de son salaire, il n’éprouvait pas de désir de chan- 
gement; il était donc plus heureux, puisqu’il ne con- 
naissait pas cette ambition inquiète qui, depuis que les 
barrières sont abaissées, le pousse hors de sa condi- 
tion. La société industrielle çe devait pas être troublée 
par ces discussions qu’on a vues, de nos jours, éclater 
en luttes déplorables, et qui sont les amères consé- 
quences du régime du travail libre ; l’ordre, la paix, 
l’entente y régnaient avec la modération dans les désirs. 

* M. Iules Simon, La Liberté . 
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Si, en réglementant le travail, on imposait quelques 
sacrifices aux individus, on prévenait les abus sans 
nombre d’une concurrence sans limites. Le fabricant, 
le marchandée contentaient d’un bénéfice restreint 
mais certain, qui les faisait vivre dans une modeste 
aisance ; ils ne se jetaient pas dans les innovations et 
les entreprises pour arriver plus vite à la fortune, au 
risque de se perdre. On s’en tenait à son industrie 
telle qu’elle était circonscrite par les règlements, sans 
empiéter sur le voisin. Tout était mieux fabriqué et 
de meilleur usage, tout était vendu de bonne foi, et le 
consommateur, garanti par les règlements qui prési- 
daient à la fabrication et à la vente, n’avait pas à se 
tenir en garde contre le marchand. A un autre point 
de vue, tout hostil'e qu’il fût aux innovations, ce régime 
n’opposait pas aux progrès d’obstacles insurmontables, 
et, pour ce qui est de l’habileté professionnelle et du 
goût apportés dans les arts industriels, il montrait 
une fécondité merveilleuse, puisqu’à chaque demi-siècle 
l’industrie se renouvelait par le renouvellement des 
styles jusque dans les moindres objets utiles de la vie 
domestique. 

Nous accordons volontiers qu’il y a dans ce tableau 
une certaine part de vérité. Mais il est bien difficile, 
sinon impossible, d’en fixer la mesure. La justice veut 
d’ailleurs qu’on ne s’en tienne pas là, et qu’on entre 
plus avant dans la vie intérieure de la société indus- 
trielle. On y voit que les rapports des compagnons et 
des maîtres deviennent parfois tendus jusqu’à se rom- 
pre, que les corps de métiers rivaux se combattent 
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avec acharnement, et que des discordes intestines 
éclatent souvent au sein même des corporations. Il est 
nécessaire d’indiquer ces correctifs, afin de se gar- 
der de complaisance pour l'ancien régime du tra- 
vail. 

La progression croissante des obstacles autour de la 
maîtrise au dix-huitième siècle dut avoir pour effet 
d’aigrir les rapports entre les compagnons et les maî- 
tres, et de mettre en opposition leurs intérêts qui jus- 
qu’alors se conciliaient. Pour tenir le compagnon sous 
la main du patron, il faut que la rigueur aille sans cesse 
croissant. Il ne pourra se séparer de lui qu’après avoir 
terminé l’ouvrage commencé, qu’après l’avoir prévenu 
longtemps à l’avance, trois mois dans certains métiers; 
il faut qu’il prenne un congé écrit du maître qu’il 
quitte ; sinon, il est pouruivi par la maréchaussée et 
ramené de force à l’atelier. L’ingérence de la police 
dans ces questions de travail provoque l’irritation et 
les ressentiments. L’ouvrier, qui se croit lésé et se 
sent le plus faible, s’enrôle dans les associations de 
compagnonnage afin de se défendre ou de se venger. 
Les associations de compagnons entrent en guerre ou- 
verte avec les corporations des maîtres. Elles damnent 
un patron, c’est-à-dire qu’elles font défense à tout 
compagnon de travailler pour lui. Celui qui l’enfrein- 
drait s’exposerait à rendre un terrible compte. Quel- 
quefois l’interdit est jeté sur toute une ville ; tantôt ce 
sont les salaires qu’une société veut faire augmenter, 
tantôt des ouvriers étrangers qu’elle entreprend d’ex- 
clure d’un atelier, ou bien un ouvrier incapable qu’elle 
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prétend maintenir malgré le maître. Si on leur résiste, 
tous les compagnons abandonnent l’atelier, ils se met- 
tent en grève, ils font fermer les fabriques par la vio- 
lence, jusqu’à ce que la force armée les réduise. Sans 
respect pour la loi qui n’est pas égale pour tous, igno- 
rants et sans moyens d’instruction qui soient à leur 
portée, injustes et égoïstes à leur tour, les compagnons 
poursuivent et persécutent tous ceux qui ne sont pas 
initiés à leur société particulière. Ces associations ou 
devoirs sont divisés par des haines traditionnelles qui, 
sans qu’on se les explique, dégénèrent en luttes san- 
glantes *. 

La paix et les bons rapports ne sont pas plus assu- 
rés entre les différentes corporations qu’entre les ou- 
vriers et les maîtres. Nous voyons les sociétés que des 
analogies de métier rapprochent se surveiller avec 
méfiance, se jalouser, s’accuser d’empiétements mu- 
tuels, et se ruiner pour satisfaire leurs inimitiés. Ce 
sont des guerres intestines qui durent des années, et 
ne se terminent un instant que pour renaître. Les pâ- 
tissiers poursuivent les boulangers pour qu'ils ne •fas- 
sent pas de gâteaux, et sont poursuivis par les charcu- 
tiers qui ne leur reconnaissent pas le droit de garnir 
de viande leurs pâtés. Les boulangers, unis aux char- 
cutiers, plaident contre les cabaretiers, qui se permet- 
tent de fournir du pain et du lard à leurs pratiques. Le 
procès intenté par les lormiers aux bourreliers, qui 
prétendaient vendre des mors et des gourmettes, dura 

« Voir, pour le compagnonnage, l'Hisloire des classes labo- 
rieuses de M. Du Cellier. 
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un demi-siècle ; celui des fripiers et des tailleurs n’eut 
pas de fin. On n’arriva pas à établir avec précision ce 
qu'il fallait entendre par un vieil habit ou un habit 
neuf : les tailleurs auraient voulu empêcher les fripiers 
de mettre aucune pièce neuve à un vieil habit, et les 
fripiers, sous prétexte de pièces, auraient voulu refaire 
l’habit entièrement. A peu près de même, les cordon- 
niers harcelaient les çavetiers, qui avaient l'impudence 
de faire leurs propres souliers, ceux de leurs femmes et 
de leurs enfants. Quant aux merciers, qui vendaient 
toute espèce de marchandises, ils avaient des disputes 
avec tout le monde. Ces faits suffisent pour montrer 
que le régime de la réglementation ne parvenait pas 
à faire régner l’accord entre les différentes industries. 

Il en est de môme de la vie Intérieure dans la cor- 
poration. Les intérêts communs, qui en lient les mem- 
bres et en font comme une famille, ne sont pas tels 
qu’ils maintiennent toujours l’union et la concorde. 
Unis contre une corporation rivale, les maîtres sont 
souvent divisés entre eux par la jalousie et la mé- 
fiance, effets nécessaires de la législation industrielle. 
Ils s’épient les uns les autres, toujours en garde que 
l’un deux, par quelque idée heureuse, n’améliore son 
industrie et n’en prenne avantage. 11 faut donc que 
les syndics veillent sans relâche sur l’exécution de 
ces prescriptions minutieuses qui, comme nous l’a- 
vons vu, réglaient dans chaque métier la fabrication, 
ne laissaient au fabricant la liberté d’aucune inno- 
vation, d’aucune initiative , et tendaient à réduire 
chaque industrie à une sorte de mécanisme im- 
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mobile. Si quelque changement se produisait, c’était 
un procès : l’envie intéressée des concurrents de la 
même corporation trouvait dans les règlements des 
moyens certains d’entraver, et souvent de lasser et 
de ruiner quiconque s’écartait de la routine *. Et com- 



» Un exemple fera mieux comprendre combien toute innova- 
tion était difficile ; nous l'empruntons à l'intéressante Histoire 
des classes ouvrières jusqu’ en 1789, de M. Levasseur, « Leprévost, 
chapelier à Paris, s’était fait une nombreuse clientèle en fabri- 
quant des chapeaux mêlés de soie et beaucoup plus brillants que 
les chapeaux de laine pure. La communauté, jalouse de sa 
fortune, porta tout d’un coup à 2,171 livres sa capitation, qui 
n’était auparavant que de 90 livres. Leprévost réclama, et le 
juge réduisit la somme à 722 livres : c’était beaucoup encore, 
puisque le chapelier le plus imposé après lui ne payait que 
300 livres. Leprévost, pour échapper à la tyrannie de la com- 
munauté, se décida à acheter une charge de chapelier du roi. 
Ses confrères se vengèrent en refusant d’employer les ouvriers 
qui avaient travaillé chez lui. Les jurés, quoiqu’ils n’eussent 
pas le droit de faire des visites dans son magasin sans être 
accompagnés d’un agent du prévôt royal, vinrent trois fois 
dans la même année (1760), et confisquèrent une partie des mar- 
chandises; dans une seule visite, ils saisirent 49 chapeaux 
comme pièces de conviction, et en foulèrent aux pieds 3,171. 
La seule raison qu’ils donnaient était qu’on ne devait pas pou- 
voir fouler la soie d’une manière solide. « Mais éprouvez donc 
d’abord mes chapeaux, leur répliquait Leprévost ; consultez le 
rapport de l’Académie, qui m’est de tout point favorable; lisez 
vos propres statuts, ceux de 1578, de 1612, de 1638, qui per- 
mettent de fouler la soie. >• Ce dernier argument était embar- 
rassant pour des gens habitués à invoquer toujours la lettre 
de la loi ; cependant ils répondaient que, si les derniers statuts 
ne faisaient pas mention des chapeaux de soie foulée, c’est que 
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ment aurait-il pu en être autrement ? Le système des 
maîtrises et des jurandes était en cela plus coupable 
que les hommes. « On a, par des années de travail, 
par de grands sacrifices pécuniaires, acheté le droit de 
vendre au public, à un prix, élevé, une étoffe médiocre, 
mais fabriquée dans toutes les règles : il ne faut pas 
que le premier venu, en offrant à l’acheteur une trame 
plus serrée, une couleur plus brillante ou plus solide, 
ou simplement en lui donnant à moindre prix la même 
trame et la même couleur, puisse frustrer les autres 
maîtres des bénéfices sur lesquels ils ont compté et 
que la corporation doit leur garantir puisqu’elle les 
leur a vendus. Quand on se place à ce point de vue, 
toute découverte industrielle devient en quelque sorte 
un vol à la communauté 1 . » Qui ne comprend en effet 
que, dans un tel état de choses, tout progrès de l’in- 
dustrie ne pouvait être que très-lent lorsqu’il n’était 
pas impossible? Vous trouvez des procédés de fabrica- 
tion plus rapides, vous modifiez l’emploi des matières 
premières, vous arrivez par l’intervention d’un appa- 
reil, d’une machine, à des économies de main-d’œuvre, 
en somme vous produisez à meilleur compte. Qui est- 
ce qui profitera de l’abaissement des prix ? Le consom- 



cet art s’était perdu, et que nul dès lors n’avait le droit d’en 
fabriquer. Celte objection était misérable. Leprévost n’avait 
pourtant pas moins subi un dommage considérable, et illui fallut 
plaider pendant plus de quatre années pour obtenir de\ant les 
tribunaux, non pas une réparation, mais la simple autorisation 
de continuer son commerce. » 

» M. Jules Simon, la Liberté. 
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mateur, c’est-à-dire tout le monde ; et, plus les trais 
de production se réduiront, plus vous mettrez les objets 
de consommation à la portée de la classe immense qui 
vit de privations. Mais, sans la liberté du travail, pas 
de progrès industriel; sans le progrès de l’industrie, 
pas de bon marché. 

Voilà la question instruite ; il est temps de conclure. 
On entend quelquefois encore regretter le régime des 
corporations : les uns le font dans un bon sentiment, 
à la vue des abus inhérents à la concurrence, et qui 
du reste se corrigent chaque jour par le fait même de 
la liberté du travail; les autres, dans un esprit de 
système dangereux et coupable, qui aurait pour effet 
d’empiéter sur la liberté individuelle et sur le droit 
sacré de la propriété. Les premiers ne savent pas 
assez l’histoire, les seconds la dénaturent ou ne fa 
comprennent pas. Pour tout homme attentif et non 
prévenu, l’histoire renferme cet enseignement : que 
tout régime analogue à celui des corporations, des 
jurandes et des maîtrises aboutira dans une mesure 
plus ou moins grande à fermer devant les pauvres les 
portes de l’atelier, et à enlever aux ouvriers les chances 
d’avancement qu’assurent l’habileté professionnelle, 
l’activité et la conduite ; — à faire naître un antago- 
nisme ruineux et stérile entre les corporations, ainsi 
qu’entre les membres de la même corporation; — 
à enchaîner l’industrie dans les entraves de la routine, 
et à interdire au plus grand nombre les objets de 
consommation par les hauts prix de la vente. 

En condamnant le régime des corporations, dont les 
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cadres étroits devaient du reste être nécessairement 
brisés par l’extension de la manufacture et par l’in- 
vention des machines, nous n’hésitons pas à regretter 
les bienfaits de la confrérie. Si les choses de l’âme 
l’emportent sur toutes les autres ; si le rapprochement 
des hommes dans la prière et dans la charité, en met- 
tant dans leurs cœurs le même amour et dans leur 
conscience les mêmes devoirs, les rend plus justes et 
plus tolérants les uns envers les autres, plus contents 
de leur sort ou plus résignés, la destruction de la 
confrérie a fait dans la société industrielle un vide qui 
n’est pas encore comblé. En faisant table rase de toutes 
les institutions du passé, le nouveau régime du travail 
libre a enveloppé dans une ruine commune, et celles 
qui entravaient sans équité la liberté des individus, et 
celles qui étaient des supports pour leur faiblesse. Ce 
n’est que d’hier qu’il se préoccupe de leur faciliter, 
par des caisses d’épargne et de retraites pour la vieil- 
lesse, par les assurances, par les sociétés de secours 
mutuels et de coopération, les moyens d’assurer leur 
sécurité matérielle et leur dignité morale ; et personne 
ne peut dire encore s’ils suffiront ou non à garantir 
ces besoins impérieux des populations ouvrières. 

IX 



Il nous fallait insister sur la condition au paysan et te 
de l’ouvrier pour montrer combien une large réforme b ° urt,e 
était nécessaire et ia liberté du travail légitime. Il ne. 
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sera pas besoin des mêmes développements pour la 
bourgeoisie non plus que pour les classes privilégiées. 

On a pu juger par ce qui précède de la condition la- 
borieuse et contentieuse de la petite bourgeoisie en- 
gagée dans la fabrique et le commerce. Mais si des 
règlements gênants et multipliés pèsent sur elle, ils 
ne sont pas si lourds qu’ils ne puissent être supportés; 
elle a d’ailleurs des compensations nombreuses; elle 
dispose d’efficaces moyens pour se protéger et se dé- 
fendre, de l’argent notamment, le plus efficace de tous. 
En regrettant certains vices de caractère qu’elle tenait 
du régime industriel, il faut reconnaître que toute cette 
classe moyenne avait de sérieuses qualités : elle était 
rompue au travail, sévère dans ses habitudes et pure 
dans ses mœurs, en dépit du libertinage de la littéra- 
ture et malgré le mauvais exemple qui lui venait sou- 
vent de plus haut ; elle avait l’esprit de famille et un 
sincère attachement à la religion ; elle mettait un grand 
prix à l’honneur de la profession, ne cherchait pas la 
fortune dans les spéculations aventureuses et résis- 
tait à la dangereuse contagion du luxe et du bien- 
être. 

Mais ce n’était pas là toute la bourgeoisie. Au-des- 
sus de la bourgeoisie industrielle et commerçante, 
sortie d’elle et en conservant quelques-unes des fortes 
qualités, venait la partie supérieure de la classe 
moyenne, l’aristocratie roturière, pour ainsi parler. 
Elle formait à cette date du dix-huitième siècle une 
classe nombreuse, riche des biens amassés par le tra- 
vail et par l’épargne, et habile à s’en servir pour les 
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accroître; elle acquérait de plus eu plus les terres sei- 
gneuriales comme elle occupait les offices utiles, relé- 
guant les nobles dans les charges de cour, la magis- 
trature, l’armée et la marine. Propriétaires, grands 
manufacturiers, riches commerçants, financiers, avo- 
cats, médecins, notaires, procureurs, écrivains, etc., 
ils réunissaient tous les éléments de puissance. Le 
maniement des affaires, les fonctions municipales, la 
pratique de l’administration dans les ministères et les 
intendances, leur avaient donné l’intelligence et le goût 
du gouvernement; les abus, les désordres, les misères 
et les hontes du règne de Louis XV les avaient habi- 
tués à mépriser et à plaindre l’époque où ils vivaient, en 
même temps qu’une littérature ingénieuse et éloquente, 
mais légère et passionnée, et trop souvent chiméri- 
que, leur avait appris à rêver une société idéale et à 
y croire. Égale à la noblesse en tous points, cette 
classe n’en différait donc que par les droits et les pri- 
vilèges attachés à la naissance; elle les jalousait ardem- 
ment et poursuivait par tous les moyens l’anoblis- 
sement que procurait la possession de certaines terres 
et de certains offices. Mais plus elle faisait d’efforts 
pour se mêler à la noblesse, plus elle en était dédai- 
gnée : les lois et les mœurs s’unissaient pour re- 
pousser ses prétentions. Méprisée par la noblesse, la 
bourgeoisie rendait au-dessous d’elle tous les mépris 
qu'elle recevait : ce malheureux vice de la vanité, qui 
est le vice français par excellence, l’avait conduite à 
s’isoler du peuple des villes et des campagnes, avec 
qui elle n’avait plus ni intérêts ni sentiments eom- 

14 



Digitized by Google 




— 2/j 2 — 



imins 1 . Mais qualités ci défauts, tout la poussait à ré- 
clamer et à prendre dans la société une place plus 
grande que celle qui lui était faite. Elle en était digne 
assurément par la science etle talent, par le patriotisme 
et le courage. L’illustre génération de 89 en fait foi. 
Mais, ne considérant qu’elle-même, la bourgeoisie se 
perdra en voulant être tout. Elle ne saura ménager, ni la 
royauté dans l’alliance de laquelle elle a grandi, ni 



• Un des faits les mieux constatés au dix-huitième siècle, 
c’est la désertion des campagnes. Sitôt qu’un petit propriétaire 
roturier est arrivé à l’aisance, il court à la ville, soit pour 
échapper à la nécessité de lever la taille, soit par une ambi- 
tion mal placée. 11 a bientôt perdu le goût des champs et de- 
vient complètement étranger aux travaux et aux affaires de 
ceux qui n’ont pas émigré. Il n’a plus qu’un but : il aspire à 
devenir dans sa ville un fonctionnaire public. Il eu est de 
même, du reste, du petit bourgeois qui a acquis un capital ; 
loin de le mettre dans le négoce ou l’industrie, vite il achète 
une place. C’est une manie qui va sans cesse croissant. Le 
gouvernement, toujours à court d’argent, y pousse en créant 
toutes sortes d’emplois inutiles. Do 1693 à 1709 on n’avait pas 
créé moins de 48,000 offices, et presque tous à la portée des 
moindres bourgeois. On calculait déjà, quelques années aupa- 
ravant, que 500 millions de ce temps-là, plus du double d’au- 
jourd’hui, étaient engagés dans cette triste propriété ! L’histo- 
rien à qui nous empruntons ces faits, M. de Tocqueville, 
ajoute : « Cette misérable ambition a plus nui au progrès de 
l’agriculture, de l’industrie et du commerce, que les maîtrises 
et la taille mémo. » Nous sommes loin d’être guéris de cette 
manie qui encombre les carrières nécessairement limitées de 
l'administration au détriment des carrières infinies de l’indus- 
trie et du commerce. C’est un vice que l’ancienne France a 
légué à la nouvelle. 
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l’aristocratie dont la minorité lui offrira un généreux 
concours. Quant au peuple qu’elle excite, elle ne pres- 
sent ni sa rivalité, ni sa victoire. 



X 

Ce qui frappe au premier abord dans la situation de 
la noblesse à la fin du dix-huitième siècle, c’est son 
isolement : le gentilhomme est complètement séparé du 
bourgeois, qu’il méprise comme un vilain enrichi, 
ainsi que du paysan, qui lui est comme un être étran- 
ger ; ni la race, ni la langue, ni la terre, ni le sang ré- 
pandu sur les mêmes champs de bataille, ne constituent 
à ses yeux une patrie commune. Aussi la noblesse est- 
elle jalousée par le bourgeois, mal vue par le peuple 
dans les villes, souvent haïe par le paysan dans les 
campagnes l . Une aristocratie, pour se maintenir au 

* Il faut ajouter que le petit nombre des familles nobles et 
l’anoblissement récent de la majorité d’entre elles rendaient 
encore leurs privilèges plus choquants pour le reste de la nation. 
Selon Lavoisier, le nombre des nobles, en 1789, ne dépasse 
pas 83.000 personnes, dont 18,000 seulement en état de porter 
les armes. La noblesse, eu égard aux 23 millions d’habitants 
que comptait alors la France, formait donc à peine la trois 
centième partie de la population. Sieyès, dans sa fameuse 
brochure sur le tiers état, porte le nombre des nobles à 
110,000; la proportion n’est pas beaucoup plus forte. Des re- 
cherches très-plausibles évaluent à 3,000 tout au plus les 
familles nobles dont les titres remontaient à quatre cents ans, 
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premier rang, doit (Mre la tête, la force et l’honneur d’un 
pays ; elle doit le gouverner, étudier, connaître, em- 
brasser tousses intérêts, s’appliquer à pourvoir à tous 
ses besoins, travailler à sa prospérité, à sa puissance, 
à sa gloire, s’associer à tous ses sentiments, ressentir 
ses passions, vivre de la même vie. Si elle ne s’épar- 
gne pas pour suffire à cette grande tâche, elle sera 
nationale, elle sera populaire. On considérera ses ri- 
chesses comme le légitime accompagnement de son 
autorité; ses hautes charges, comme les attributions 
nécessaires de ses talents ; ses honneurs, comme de 
justes récompenses pour les services rendus; ses pri- 
vilèges mêmes n’offusqueront pas, parce qu’on les 
tiendra comme indispensables à son existence et qu’on 
voit comment cette existence est une condition de gran- 
deur pour le pays tout entier. C’est ainsi qu’il en a été 
de l’aristocratie anglaise. La noblesse française, au dix- 
huitième siècle, n’avait plus rien qui pût la faire ac- 



et à l.MOO seulement celles qui descendaient des possesseurs 
primitifs des fiefs militaires antérieurs aux croisades, c’est-à- 
dire au onzième siècle. La noblesse de 8,000 familles n’avait 
d’autre origine que les charges qu’avaient remplies leurs mem- 
bres, charges qui étaient presque toutes vénales. La noblesse 
de 6,000 autres avait été achetée à deniers comptants, quand 
les rois, dans la gène du trésor, se procuraient de l’argent en 
spéculant sur la vanité. Un certain nombre de familles se 
disaient et se croyaient nobles, sans aucun titre pour prouver 
leur descendance. D’après ces calculs, on arrive à 17,000 fa- 
milles de noblesse. Voir Paul Boiteau, État de la France 
en 1789. 
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copier et ne conservait que ce qui la faisait haïr, l’im- 
munité d’impôts qui la consolait d’avoir perdu le 
gouvernement. 

Pour être juste, ce n’est pas elle seule qu’il faut 
accuser de cette sorte d’abdication politique. Si la no- 
blesse n’a pas su fonder la liberté en s’alliant avec la 
bourgeoisie, la royauté, qui avait réussi, en s’appuyant 
sur le tiers état, à se rendre à la fois populaire et 
absolue, l’avait systématiquement éloignée du gouver- 
nement. Elle lui avait appris â préférer la vie de cour 
à l’indépendance ou au partage du pouvoir. Elle avait 
cherché chez elle ses familiers, mais non ses conseil- 
lers ; elle avait favorisé ce funeste préjugé qui lui fai- 
sait considérer les fonctions administratives comme une 
dérogation. Il se trouva ainsi que la noblesse, qui 
n’avait pas su embrasser la cause des libertés publi- 
ques, ne put, d’autre part, prendre une place régulière 
dans le gouvernement de l’État. 

Le seigneur, en effet, ne dirige plus, ne surveille 
même plus les affaires et les intérêts de la paroisse, 
née autrefois et grandie à l’ombre du château; il n’a 
plus l’occasion de paraître devant les habitants 
comme le représentant du roi ; un autre personnage, 
le subdélégué de l’intendant de la province, est main- 
tenant l’unique intermédiaire entre eux et l’État. Le 
seigneur n'est donc plus qu’un premier habitant, 
comme s’expriment les actes du temps, ue des immu- 
nités et des privilèges séparent et isolent des autres. 
Le seul droit que conservent les principaux seigneurs, 
celui d’avoir des juges qui décident en leur nom dans 

14 . 
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certaines affaires, est beaucoup moins un droit politi- 
que qu’un moyen de revenu. 

Aussi bon nombre de grands seigneurs, ne se com- 
plaisant guère dans le vieux château de famille, le lais- 
sent à l’abandon , ils fuient la province, où ils n’ont 
plus ni fonctions, ni importance, et s’en vont vivre à 
la cour ou il Paris, dans les recherches d’un luxe 
extravagant, dans les raffinements et les scandales des 
plaisirs, ou dans les poursuites et les luttes de l’ambi- 
tion. Cette vie de profusions du grand seigneur épuise 
et dévore au delà les revenus que lui envoie son inten- 
dant en pressurant ses paysans, tenanciers ou fer- 
miers. Lorsqu’il n’épouse pas pour se refaire la fdle 
d’un gros financier, ce qu’il appelle mettre du fumier 
sur ses terres, il est bien réduit à solliciter des pen- 
sions du roi, des ministres ou des maîtresses, et de les 
acheter souvent par des services qui n’ajoutent pas à 
l’honneur de son nom. Des hommes tels que les ducs 
de Larochefoucauld-Liancourt et de Penthièvre, pleins 
de la noble passion du bien public et prompts à pren- 
dre l’initiative de toutes les améliorations, lesquels se 
multiplieront sous Louis XVI, étaient des exceptions 
sous Louis XV. Pour qu’un duc de Choiseul et un duc 
d’ Aiguillon se résignent à habiter, à embellir, à cul- 
tiver leurs domaines, il a fallu, expression tristement 
caractéristique, qu’ils fussent, par une disgrâce de 
cour, exilés dans leurs terres *. 

i Un Anglais , qui à cette époque parcourait a France à 
cheval, Arthur Young, observateur sensé et sagace, écrit cette 
note en visitant le château du duc d’Aiguillon ; « Cet édifice, 
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Il y a bien une noblesse trop pauvre pour faire figure 
à la cour, et qui continue à habiter les campagnes ; 
mais souvent, par l’effet de ces causes générales dont 
nous avons parlé, le gentilhomme campagnard en est 
arrivé h se tenir à l’écart des roturiers ses voisins, 
aussi bien que le gentilhomme qui vit loin d’eux à 
Versailles. Comme il n’est plus un chef pour les 
paysans, il n’a pas d’intérêt à les ménager ni à les ai- 
der ; comme il ne supporte pas les mêmes charges, il 
ne peut éprouver de sympathie pour des misères qu’il 
ne partage pas, ni s’associer à des griefs qui lui sont 
étrangers ; il n’a donc pas pour le paysan d’autres 
sentiments que ceux que son intendant aurait en son 



qui est considérable, a été bâti par le duc actuel ; il le com- 
mença, il y a une vingtaine d’années, lorsqu’il resta exilé ici 
pendant huit ans. Grâce à ce bannissement, l’édifice s’éleva 
majestueusement; le corps de bâtiment fut fait, et les ailes 
détachées presque achevées. Mais à peine eut-on révoqué la 
sentence, que le duc courut à Paris, d’où il n’est pas revenu 
depuis; en conséquence, tout est arrêté. C’est ainsi que l’exil 
seul force la noblesse de France à ce que les Anglais font par 
plaisir. » Si de la Guienne il passe en Touraine, mémo obser- 
vation. Il remarque le bon état de la terre de Chanteloup, 
retraite du duc de Choiseul. « Il y a du mérite à cela, écrit-il, 
mais grande part en revient à l’exil. Chanteloup n’eût jamais 
été bâti, ni arrangé, ni meublé, si le duc fût resté à Versailles, 
lien est de lui comme du duc d' Aiguillon. Tous deux eussent 
envoyé le pays à tous les diables avant d’avoir élevé do tels 
édifices ou formé de tels établissements, si on ne les avait 
chassés de la cour. » Voir, sur les voyages d’Arthur Young, une 
intéressante élude de M. Baudrillart dans ses Publicistes mo- 
dernes. 
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absence ; il ne voit dans ses tenanciers que des débi- 
teurs; il exige d’eux à la rigueur tout ce qui lui revient 
d’après la loi ou la coutume. Souvent obéré, toujours 
besoigneux, il vit d’ordinaire fort chichement dans 
son château, ne songeant qu’à y amasser l’argent qu’il 
ira dépenser l’hiver à la ville voisine. Le peuple, qui 
excelle à créer des mots expressifs, avait donné au 
petit propriétaire noble le nom du moins gros des oi- 
seaux de proie : il l’appelait le hobereau. 

Hâtons-nous de dire que le mal n’avait pas pénétré 
partout. Dans les provinces de l’Ouest surtout, en Bre- 
tagne, en Vendée, les nobles continuaient à vivre sur 
leurs terres suivant les vieilles coutumes, au milieu de 
ceux qui avaient été leurs vassaux et qui n’étaient plus 
que leurs tenanciers. Entre le seigneur et le paysan se 
maintenaient ces traditions de patronage bienveillant 
d’une part, de dévouement respectueux de l’autre, qui 
sont peut-être le lien le plus solide par lequel les 
hommes peuvent être unis, et qui n’importent pas 
moins à la vie morale d’un pays qu’à la stabilité de ses 
institutions. A la cour on faisait un grief à la noblesse 
bretonne de ce qu’elle ne s’empressait pas à Ver- 
sailles, et on l’accusait, de ne pas s’acquitter de ses de- 
voirs envers le roi. Ce furent les seuls en France qui, 
tirant l’épée, se firent suivre de leurs paysans lorsque 
vinrent les mauvais jours, les seuls qui purent engager 
et soutenir la lutte contre la Révolution pour la cause 
de leur roi et de leur foi. 

La noblesse, qui ne joue plus qu’un médiocre rôle à 
la cour ou dans les provinces, a du moins gardé le ser 
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vice militaire, oii elle a mis son orgueil et. aussi son 
dévouement. Les lieutenants ou cornettes, a-l-on dit. 
se croyaient au-dessus des conseillers d’Etat et des in- 
tendants, cela est vrai; comme il est vrai aussi que les 
nobles, s’effrayant de voir les grades envahis par la 
riche bourgeoisie, s’appliquaient à se réserver par de 
nouveaux réglements les commissions a’officier de 
terre et de mer. En 1781, au milieu des idées libérales 
qui fermentent dans tout le pays, une ordonnance de 
M. de Ségur, bientôt rapportée il est vrai, exige quatre 
quartiers de noblesse pour l’admissibilité au grade 
d’olficier. À la veille de la Révolution, le sergent La- 
fleur, fait autrefois lieutenant par Louvois, n’eût pu 
passer officier. 

Cette inégalité, qui irritait justement l’opinion, fai- 
sait oublier alors, comme elle a fait méconnaître à bien 
des historiens, le prix auquel la noblesse payait son 
privilège. 

Il faut se souvenir ici de ce qu’était l’organisation 
de l’armée sous l’ancien régime. Les régiments et les 
compagnies, avons-nous dit en exposant l’administra- 
tion de Louvois, appartenaient aux colonels et aux 
capitaines, qui, munis d’une commission royale, les 
levaient à leurs frais et les revendaient à leurs suc- 
cesseurs désignés par le roi. Le roi ne fournissant 
qu’une solde insuffisante, c’était aux officiers à y sup- 
pléer pour équiper, faire vivre leurs soldats, acheter et 
entretenir les chevaux, les habits, les armes. Cette pro- 
priété militaire (abus que l’on ne pouvait corriger 
qu'en doublant le budget delà guerre) entraînait donc, 
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comme on voit, bien des charges, sans compter qu'elle 
n’existait qu’à titre précaire, la suppression de tels ou 
tels régiments survenant après chaque guerre et ne 
donnant droit à aucune indemnité. Cependant, comme 
le service était une affaire d’honneur et le bon état des 
troupes que l’on commandait un titre à l’avancement, 
la noblesse ne s’y épargnait point. C’était par là que 
s’acquéraient les plus hautes distinctions et que se soute- 
nait le rang des familles ; aussi celles-ci se ruinaient-elles 
pour suffire aux charges du service et attirer l’atten- 
tion du roi par le bon état des compagnies et des ré- 
giments La moitié des dépenses militaires se trouvait 



* Il noos a paru qu’il était intéressant de chercher dans 
l’histpire d’une famille nohle les traces de tous les sacrifices 
faits au service militaire. La longue correspondance de la mar- 
quise do Sévigné, au siècle précédent (et les choses n'avaient 
point changé), nous offre sur ce sujet les dépositions les plus pré- 
cieuses. Le jeune marquis de Grignan, petit-fils de madame de 
Sévigné, fils du comte de Grignan, lieutenant général du gou- 
vernement de Provence, après avoir, suivant l’usage, servi en 
volontaire au régiment de Champagne dont son père avait été 
colonel, obtient, au retour de sa première campagne, une com- 
mission de capitaine. Sa mère, madame de Grignan, prend 
soin elle-même de recruter sa compagnie; elle choisit les soldats 
homme par homme et n’épargne rien pour la beauté des che- 
vaux, si bien que cette compagnie de nouvelle formation sem- 
ble à ceux qui la voient une vieille compagnie. «Notre enfant, 
écrit madame de Sévigné, fut transporté de voir cette belle 
compagnie â cheval, ces hommes faits exprès, ces chevaux 
jetés dans le même moule. » Une belle compagnie recommande 
le capitaine et la famille. « Vous ne serez pas fâchée aussi 
d’apprendre ce que c’est que d’avoir une belle compagnie ou 
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donc payée par la noblesse. Certes cet ordre de choses 
n’est pas à regretter, et il est fort heureux que la Révo- 
lution ait restitué à l’État ses droits exclusifs sur l’ar- 

d’en avoir une mauvaise... » Suit ici la petite scène entre Lou- 
vois et M. de Nogaret, capitaine d’une compagnie en mauvais 
état, que nous avons rapportée plus haut. « Il me paraît, 
ajoute madame de Sévigné, que cela perce à jour madame de 
Cauvisson (mère du chevalier de Nogaret); elle voit ce que 
c’est que de négliger le service, et vous devez avoir une grande 
joie de la belle et bonne compagnie du marquis que vous avez 
faite. Voilà le paiement de vos peines et des siennes. » Le 
comte et la comtesse de Grignan avaient dépensé beaucoup 
pour former cette compagnie. Son bon état, les services du 
jeune marquis aidant, lui fit bientôt avoir une commission de 
colonel et le régiment de son oncle. Il fallut encore payer, et 
cette fois ce fut une bien autre affaire, œ II n’est plus question 
que de soutenir cette place qui emporte plus de dépense que 
celle de capitaine. Les biens et les maux sont mêlés, les hon- 
neurs augmentent la dépense. On serait bien fâché que cela ne 
fût pas, on est bien embarrassé quand cela est. Voilà parfai- 
tement le monde. » Un peu plus tard : « Cette place, qui a 
fait le sujet de votre joie, écrit madame de Sévigné à sa fille, 
vous jette dans de grands embarras pour la soutenir. Com- 
ment faites-vous pour l’équipage de votre enfant? Quelle aug- 
mentation de dépense et dans quel temps de sécheresse ! Cela 
force l’imagination. Mon Dieu, que votre état est violent! 
Qu’il est pressant ! Que j’y entre tout entière avec une véritable 
douleur ! Si le temps était comme autrefois et qu’on trouvât 
encore à emprunter ! » Et ailleurs : « Ce sont des brèches sur 
d’autres brèches et des abîmes sur des abîmes. » 11 faut que 
madame de Grignan s’engage pour ses biens personnels. 
« Vous me parlez de cette héroïque signature que vous avez 
faite pour M. de Grignan. » Elle-même, madame de Sévigné, 
offre sa terre de Bourbilly. Elle écrit aux oncles du jeune 
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mëe et ouvert à tous l’accès aux grades, mais il faut 
reconnaître que les charges du service militaire furent 
souvent la rançon des immunités dont jouissait la 
noblesse et quelquefois la cause de sa ruine. 

La principale néanmoins était dans le préjugé qui 
faisait que tout noble, qui ne servait pas, mettait son 
honneur à vivre noblement, c’est-à-dire sans travail- 
ler, dans le faste à la ville, dans l’oisiveté à la campa- 
gne. Aussi la noblesse va-t-elle sans cesse s’appau- 
vrissant, malgré le droit d’aînesse, les substitutions, 
les redevances foncières et perpétuelles, malgré des 
immunités d’impôts, malgré les pensions arrachées à 

marquis, qui ne lui semblent pas remplir assez bien leur devoir 
envers leur nom qu’il faudrait soutenir, et c’est en relisant 
cette lettre « écrite impétueusement » qu’elle ajoute : « Pour 
moi, je me blessai tellement de ma propre épée que j’en pleu- 
rai de tout mon cœur. » Malheureusement, les oncles « recroi- 
sèrent leurs pattes » et n’aidèrent point leur neveu. Cependant, 
les créanciers pressent. Il faut recourir aux expédients ; madame 
no Grignan vient à Versailles demander une pension au roi. 
M, Je Grignan n’en est pas moins obligé, pour l’arrangement 
do ses affaires, de céder deux années du revenu de sa charge 
cl do vivre retiré dans sa terre de Grignan. Nous avons vu 
<‘.éjâ que Montluc disait au seizième siècle : « 11 n’y a prince 
au monde qui ait la noblesse plus volontaire que le nôtre : 
un petit souris de son maitre échauffe les plus refoidis; san* 
crainte de changer prés, vignes et moulins eu chevaux et armes, 
ou va mourir au lit que nous appelons le lit d’honneur. » Ou 
lit dans les Mémoires du marquis do Sourches : « Dans tous 
les pays du monde, les emplois de la guerre donnent les moyens 
de subsister; en France, en se bal à qui les aura pour se rui- 
ner. » La noblesse du dix -huitième siècle vaut à l'armée celle 
eu seizième ei du dix-seizii;r.e 
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la munificence ou plutôt à la faiblesse royale. Elle 
s’appauvrit, parce que le travail seul est une source de 
richesse qui ne tarit pas, et qu’aucune classe d’hom- 
mes ne peut impunément se soustraire à cette salu- 
taire et féconde nécessité. La conséquence est que la 
terre noble passe de plus en plus, morceau par mor- 
ceau, aux mains roturières que le travail n’effraye pas. 
Le noble ne conserve que les rentes seigneuriales, 
c’est-à-dire l’apparence et non la réalité de son ancien 
état. 

Un historien 1 a très-bien résumé cette triste condi- 
tion où la noblesse, par sa faute, en est arrivée au 
dix-huitième siècle. « La noblesse française, dit-il, 
s’obstine, à demeurer à part des autres classes ; les 
gentilshommes finissent par se laisser exempter de la 
plupart des charges publiques qui pèsent sur eux; ils se 
figurent qu’ils conserveront leur grandeur en se sous- 
trayant à ces charges, et il paraît d’abord en être ainsi. 
Mais bientôt une maladie interne et invisible semble 
s’être attachée à leur condition, qui se réduit peu à 
peu sans que personne les touche ; ils s’appauvrissent 
à mesure que leurs immunités s’accroissent. La bour- 
geoisie, avec laquelle ils avaient tant craint de se con- 
fondre, s’enrichit au contraire et s’éclaire à côté d’eux, 
sans eux et contre eux; ils n’avaient pas voulu avoir 
les bourgeois comme associés et comme citoyens : 
ils vont trouver en eux des rivaux, bientôt des en- 
nemis et enfin des maîtres. Un pouvoir étranger les a 

1 A. de Tocqueville, l’Ancien régime et la /leuulution. 
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déchargés du soin de conduire, de protéger, d’sa- 
sister leurs vassaux; mais comme en même temps 
il leur a laissé leurs droits pécuniaires et leurs pri- 
vilèges honorifiques, ils estiment n’avoir rien perdu. 
Gomme ils continuent à marcher les premiers, ils 
croient qu’ils conduisent encore, et en effet, ils con- 
tinuent à avoir autour d’eux des hommes que, dans 
les actes notariés, ils appellent leurs sujets; d’autres 
se nomment leurs vassaux, leurs tenanciers, leurs 
fermiers. En réalité personne ne les suit; ils sont 
seuls, et quand on va se présenter enfin pour les acca- 
bler, il ne leur restera qu’à fuir. * 

Si la noblesse n’était plus la force de la nation, elle 
en était la Heur et l’ornement : si elle ne prêtait pas 
au trône un appui solide, elle en formait certainement 
la décoration brillante: on ne saurait lui contester ni 
la bravoure, ni l’élégance des manières, ni les grâces 
de l’esprit : race légère, aimable, fière, indépendante 
à ses heures, souvent généreuse, elle mêlait à ses 
défauts de caractère et à ses vices des qualités vrai- 
ment françaises, qui ont à peu près disparu avec elle. 

Reconnaissons aussi que les idées nouvelles de 
réforme et de progrès s’étaient conquis au sein de la 
noblesse des partisans sérieux et convaincus. Quand 
tout a l’heure, la lutte éclatera entre l'ancien régime 
en décadence et le nouveau régime en espérance, 
le tiers état trouvera dans la noblesse comme dans 
le clergé, des alliés éminents et sincères. « Des ecclé- 
siastiques, des grands seigneurs, des gentilshommes 
de vieille race prêteront à la bourgeoisie française 
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un généreux concours et assureront dès les premiers 
pas sa victoire. C’est une minorité de la vieille France 
qui vient en aide à la France nouvelle : mais c’est 
une minorité dont l’appui moral et numérique est dé- 
cisif *. » 



XI 

' • » 

L’opinion, en général, n’est pas favorable au clergé 
du dix-huitième siècle. Bien que l’esprit irréligieux 
des contemporains de Voltaire et de Rousseau ne soit 
plus celui de notre temps, nous conservons quelques- 
uns des préjugés qu’ils nous ont légués. Le déchaîne- 
ment même de la Révolution contre la religion se 
tourne en présomption contre l’Église de France. Les 
prêtres persécutés, proscrits, emprisonnés, conduits à 
l’échafaud, les autels souillés et renversés, les églises 
livrées au fer et au feu, transformées en magasins ou 
en casernes, les fêtes païennes où d’impures déesses, 
personnifiant la Raison, étaient proposées au culte du 
peuple, tous les excès de l’impiété en délire semblent 
inexplicables s’ils ne sont pas une réaction du pays 
tout entier contre un clergé oublieux.de son caractère 
et de ses devoirs, et qui a perdu ses titres au respect 
et à l’attachement des populations. 

L’histoire, cependant, ne nous montre rien de pareil. 
Le clergé du dix-huitième siècle n’a pas l’éclat et la 

* M. Guizot, Trois générations : 1789-1814-1848. 
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grandeur de celui du dix-septième, cela est vrai ; il ne 
peut citer des noms comparables à ceux de saint 
Vincent de Paul, de Bossuet et de Fénelon ; il n’a pas 
produit de ces œuvres immortelles qui sont l’honneur 
de l’esprit humain inspiré par la reügion; il n’a pas 
fait entendre dans la chaire chrétienne ces grands ac- 
cents qui réveillent les âmes engourdies, les enlèvent 
à la dissipation ou à l’indifférence, et les rappellent à 
Dieu ; il n’a pas le génie : mais ni la foi, ni la charité, 
ni les mœurs ne lui manquent. II se trouve des prélats 
gentilshommes, cadets de grandes familles, qui entrent 
dans l’Église par ambition plutôt que par vocation; 
des abbés de cour qui n’ont d’ecclésiastique que la 
robe et le petit collet, et qui, gratifiés par la faveur 
royale d’un bénéfice , chargent quelque pauvre prêtre 
d’en remplir les fonctions, pendant qu’eux-mêmes en 
dépensent les revenus à Paris ; on voit les uns et les 
autres donner le déplorable exemple d’une vie de faste 
ou de libertinage, se mêler au monde, en prendre les 
goûts, l’esprit, les habitudes, et se laisser aller à l’in- 
crédulité, qui était la mode et l’entraînement de leur 
temps : on ne saurait le contester. Mais ces torts, qui 
sont ceux de quelques-uns et qui frappaient tous les 
yeux, ne doivent pas faire oublier les vertus du plus 
grand nombre qui étaient ignorées de la foule, il n’est 
pas juste d’envelopper dans la condamnation qu’ils ont 
méritée et l’«piscopat entier, où l’on trouve avec les 
plus grands noms les plus nobles caractères, et tout 
le clergé séculier attaché avec dévouement aux péni- 
bles devoirs du ministère, et le clergé régulier voué à 
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l’étude, à l’éducation, à la prédication, à la charité, 
aux missions, — deux cent mille individus environ que 
comprenait alors l’Église de France, la première en- 
core de toute l’Europe. « J’ai commencé, dit M. de 
Tocqueville, l’étude de l’ancienne société plein de pré- 
jugés contre le clergé, je l’ai finie plein de respect. » 

Laissons donc de côté ces faits d’exception , qui ont 
été un scandale pour le dix-huitième siècle, et plus 
encore peut-être pour le nôtre, et considérons le clergé, 
ainsi qu’il convient, dans son ensemble. Il conservait 
la pureté des croyances et la sincérité des convictions, 
il conservait la foi : les épreuves qui l’attendaient sous 
la Révolution l’ont assez prouvé. Ce n’est pas un 
clergé envahi et affaibli par le doute qui se fût montré 
aussi courageux, aussi héroïque. Il pratiquait les 
vertus privées, sans lesquelles il n’y a pas dans les 
cœurs de foi sincère. Il était instruit, plus peut-être 
qu’en aucun autre temps, et suffisait seul à peu près à 
tous les besoins de l’éducation dans les différentes 
classes de la société : c’est lui à la fois qui dans les 
collèges enseignait les humanités à la jeunesse des 
villes, et dans les écoles de village initiait aux premières 
connaissances l’enfance des campagnes. Il avait à un 
haut degré le sentiment national, et même l’esprit libé- 
ral ; on en trouve comme témoignage l’intervention des 
évêques dans l’administration, la part qu’ils prennent 
aux assemblées provinciales sous Louis XVI *, les vœux 

1 «J’ai lu la plupart dos rapports et des débats quo nous ont 
laissés les anciens états provinciaux , et, apportant dans 
celte lecture les idées démon temps, je m’étonnais devoir des 
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du clergé dans les cahiers présentés aux états généraux 
de 1789. Qu’il ne fût pas tolérant* qu’il n’allât pas au- 
devant des idées modernes de l’égalité de tous les 
cultes, on ne peut lui en faire un crime, lorsque la' 
religion catholique était religion d’État, que le roi était 
considéré comme évêque du dehors , et que l’Église 
avait le dépôt de tous les actes civils. Il appartenait au 
gouvernement de vaincre sur ce point ses répugnan- 
ces. L’état civil rendu aux protestants avant 1789, 
lorsqu’un archevêque était au ministère (Brienne 1786), 
montre que l’Église savait se prêter aux transactions 
qui n’engageaient pas la foi. 

Ce n’est donc ni une foi affaiblie; ni des mœurs 
relâchées, ni un esprit général et systématique d’op- 
position aux mesures libérales, ni même l’éloignement 

évoques et îles abbés, parmi lesquels plusieurs ont été aussi 
énilhents pâr leur sainteté qiib par leur savoir, faire des rdp- 
poftS sur l’établissement d’un chehlin oii d’Ün canal, y traiter 
la matière en profonde connaissaneè de cause, discuter avec 
infiniment de science et d'art quels étaient les meilleurs moyens 
d’accroître les produits de l’agriculture, d’assurer le bien-être 
des habitants et de faire prospérer l’industrie, toujours égaux 
et souvent supérieurs à tous leâ laïques qui S’occupaient avec 
eux des niêrnes affaires. » (Tocqueville.) C’est un ardlèvêquéj 
celui de Chàlons, qui termine la session d'une assemblée pro- 
vinciale par ces paroles remarquables : « L’étude de l’admiuis- 
tration publique élève l’âme en occupant la pensée. Le temps 
employé à médi'e/ sur l’éfcohomié politique remplit le cœur 
d’affections douces ; il répond àeé besoih ibipérleux que ressent 
l’homme d’être utile à ses semblables. C’est là que le travail 
porte avec lui sa récompense; c’est là que l’àrhe peut jouir en 
paix du succès de l’esprit. » 



Digitized by Google 




— 259 — 

pour les idées dé tolérance, qui pouvaient faire perdre 
au clergé son antique influence et amener une sorte 
de rupture entre lui et la plus grande partie de h 
nation. D’où vient cependant que le clergé fut alors 
impopulaire? car il l’était déjà à l’époque où nous nous 
plaçons, et même dans les campagnes il voyait les 
populations, comme entraînées par un esprit nouveau, 
se détacher de lui de plus en plus et briser ces liens 
de respect et d’attachement qu’avaient noués les 
siècles; 

Il faut chercher la cause de cette impopularité toute 
nouvelle dans la permanence de la constitution de 
l’Église, constitution qüasi féodale, qui pour le paysan 
assimilait le clergé à la noblesse. L’Église, comme on 
sait, était propriétaire d’une partie du sol, du quart 
environ de la France. Les terres que possédaient les 
évêques, les abbés, les prieurs et les chanoines, en 
Vertu de leurs fonctions ecclésiastiques, étaient hors du 
droit commun ainsi que les terres nobles. Elles for- 
maient des fiefs exempts de la taille et avantagés de 
tous les privilèges seigneuriaux; Le prêtre ou le moine 
employait la ebrvée, levait des droits sur les foires et 
mdrehés, imposait son four, son moulin, son pressoir, 
son tàüreau banal. C’est parce qu’il était propriétaire, 
seigneur, décimateur, que le clergé est devenu impo- 
pulaire ; c’est parce qu’elle était une institution politi- 
que que l’Église; à la fin du dix-huitième siècle, ne 
rencontrant pas d’appui dans le peuple détaché d’elle, 
est tombée sous les coups de la Révolution comme la 
royauté et la noblesse. La France, quelques ahnées 
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après, par l’empressement de son retour au culte ré- 
tabli, montra assez qu’elle était restée chrétienne. 



XII 



Tel était dans ses grands traits l’ancien régime. 
Supporté depuis si longtemps avec résignation et 
même avec aisance, il était devenu plus lourd et 
plus insupportable sous un gouvernement méprisé, 
en raison même du progrès de l’esprit et de la ri- 
chesse. Déjà, on l’a vu, dans les dernières années 
du règne de Louis XIV, quelques voix s’étaient élevées 
contre l’absolutisme du pouvoir, contre l’inégalité de 
l’impôt, contre les privilèges; mais le respect de l’or- 
dre établi subsistait encore, et c’était au roi lui-même 
que, malgré le danger d’une disgrâce, on adressait 
d’humbles représentations. Il n’en est pas ainsi sous le 
règne de Louis XV. C’est à l’opinion qu’ils passionnent 
qu’à la suite de Voltaire et de Rousseau s’adressent 
tous les écrivains du dix-huitième siècle ; et la confiance 
publique, qui du pouvoir régulier a passé aux philoso- 
phes, leur répond. Forts de l’assentiment général, ils 
prêchent le droit de l’homme à l’égalité et à la liberté. 
« Cette institution est inique bien qu’ancienne; la rai- 
son la condamne. Cette barrière t’arrête, renverse-la 
et tu seras libre : doute, examine, nie, il n’en résultera 
que la lumière. » 



Digitized by Google 




— 261 — 



Mais en proclamant le droit des hommes de ne se sou- 
mettre qu’à la raison, ils ne savent point rapporter cette 
raison, devant laquelle ils s’inclinaient, à sa source éter- 
nelle, à Dieu, qui nous permet de revendiquer nosdroits, 
à la condition toutefois d’accomplir nos devoirs. Les uns 
nièrent l’existence même de Dieu, les autres mécon- 
nurent la nécessité et le bienfait de la religion, et l’ou- 
tragèrent indignement. En même temps qu’ils niaient 
ou négligeaient Dieu, ils se trompaient étrangement 
sur la nature de l’homme. Ils déclaraient que « natu- 
rellement l’homme est bon, veut le bien et le ferait pres- 
que toujours si, au lieu de le laisser libre, les vices des 
institutions sociales et les abus de la force ne venaient 
l’irriter, l’égarer ou le corrompre. Et ils s’en prenaient 
au gouvernement des crimes comme des malheurs des 
sujets ; ce n’était plus l’homme lui-même, mais la so- 
ciété qui avait à répondre de tous et pour tous. » 

De même qu’ils le faisaient bon, ils le faisaient tout- 
puissant et capable de guérir tous les maux dont il 
souffrait. Comment en effet, si les misères de la condi- 
tion humaine et les vices mêmes de l’homme ne sont 
que le résultat des mauvaises institutions et des abus de 
la force, l’homme ne parviendrait-il pas à les abolir? 
Et avec cette logique hâtive et impitoyable, qui a tant 
de fois mis la France en péril, ils l’excitaient à dé- 
truire d’un seul coup toutes les institutions politiques, 
religieuses et sociales, ne respectant pas plus celles 
qui s’appuyaient sur la vérité et la justice éternelles 
que celles que le temps altère, et qui varient avec le 
progrès de la civilisation. 

15 . 
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misions Gette invocation orgueilleuse à la raison humaine, à 

5‘opiHîon. la nature, cette fausse prédication de la bonté, de la 
puissance de l’homme; enchantèrent tous les esprits. 
Non-seulement elles séduisirent la bourgeoisie éclairée, 
mais encore ce monde élégant et frivole des grands 
seigheurs et des grandes dames, qui travaillaient sans 
le Savoir il line révolution sociale* à une révolution 
démocratique. « Tous ressentaient pour leur propre 
temps une admiration pleine de plaisir et d’espé- 
rance. C’était un temps de lumières nouvelles, de pro- 
grès rapides, de civilisation expansive. Les mœurs 
s’adoucissaient; les esprits se développaient* les idées 
se propageaient en tous sens et à vue d’œil ; la vie de- 
venait pour tous facile et animée; il y avait dans toute 
la société une fermentation vive et féconde, une sorte 
d’épanouissement empressé et général comme il arrive 
dans la nature au souffle du printemps. Se croire bon 
et puissant; et arrivé au jour de déployer, pour le 
bien commun* sa bonté et sa puissance, quelle séduc- 
tion dans cette triple foi*. » Séduction pleine d’erreur 
et de péril ! car on mettait la sagesse dans la raison 
humaine; on voulait se passer de Dieu; on laissait 
s’altérer en soi le sentiment de la vie future et on pour- 
suivait la chimère du bonheur parfait ici-bas ; on niait 
cette vérité, que chacun peut découvrir en s’observant 
lui-même avec sincérité et que l’Église a exprimée en 



i Les divers pâssagés entre guillemets sont empruntés à 



l’étüidfent auteur de 1 ’Histoift de là bivUishtioii eh Europe it 
en France, M. Guizot. 
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cë§ termes èimplës et clairs : L’homme est enclin au 
mal. « En le livrant à lui-même et à sa pente, on 
l’abandonne à ce penchant inné vers la désobéissance 
et la licence qu’il ne peut vaincre qu’avec le frein in- 
térieur de la foi en Dieu et en ses lois morales, qu’avec 
le frein extérieur des lois humaines et d’une autorité 
capable de les faire respecter. » 

En face du péril d’une révolution, quel était le vœu E »P é d r * n « 
dit sage qui voyait des abus à corriger et des innova- s »««’ 
tions nécessaires? il souhaitait une réforme procédant 
de l’initiative royale et obtenue par transaction entre le 
tiers étal et les classes privilégiées. Cette réforme, un 
roi bienfaisant et un grand ministre vont l’essayer pour 
- arrêter la France sur la pente ou elle glissait, et doter 
ceux qui avaient la mauvaise part dans l’ordre social 
des droits précieux dont ils étaient privés, sans dépo- 
ser dans leurs esprits « ce désir ardent de changement 
et de nouveauté, cette ambition démesurée que les ré- 
Voluliotis fie manquent point d'y laisser, èh corrompant 
ou eu énervant les cœurs, en propageant le culte de la 
force et de la fraude, non celai du droit et de la li- 
berté. i 
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LOUIS XVI ET TURGOT 



1114-1789 



Tout ce qu’ou peut attendre du plus tendre 
intérêt au bonheur public, tout ce qu’on peut 
demander à un souverain, le premier ami de ses 
peuples, vous pouvez, vous devez l'espérer de 
mes sentiments. 

Lotus XVI aux étals généraux, 8 mai 1789. 



I. Avènement de Louis XVI et de Marie-Antoinette; Enfance 
et éducation de Louis XVI; Espérances de l’opinion; Choix 
d’un premier ministre; Maurepas ; Turgot. — II. Retour sur 
la vie de Turgot; Son intendance de Limoges. — III. Tur- 
got et Louis XVI; La situation; La question des parlements; 
Liberté du commerce des grains à l’intérieur; Mesures en 
faveur des campagnes; Guerre des farines ; Mesures complé- 
mentaires. — IV. Entrée de Malesherbes dans le ministère; 
Mesures diverses de Turgot en vue de la liberté de l’industrie 
et du commerce; Rétablissement des finances; Obstacles que 
rencontrent les premières réformes de Turgot ; Abolition de la cor- 
vée, des jurandes et des maîtrises; Opposition du parlement; 
Coalition de tous les intérêts contre Turgot; Préambule de 
l'éditsur lasuppression des jurandes et des maîtrises; Le droit 
de travailler et le droit au travail; Machinations de Maurepas; 
Démission de Malesherbes; Disgrâce de Turgot; Retraite et 
mort de Turgot. — V. Les successeurs de Turgot; Ministère 
de Necker; Ses plans; Son habileté; Mesures libérales dues 
à l’influence de Necker; Assemblées provinciales et compte 
rendu; Coalition des privilèges contre Necker; Démission de 
Necker. — VI. Soulèvement des colonies anglaises d’Amérique; 
Ses causes; Son caractère; Guerre de l’indépendance; Al- 
liance de la France avec les colonies insurgées ; Indépendance 
des États-Unis ; Washington ; Franklin ; La Fayette ; In- 
fluence de la révolution d’Amérique sur les esprits en France. — 
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VII. Les derniers ministres de la monarchie absolue; Calonne; 
Il séduit la cour et l’opinion; Il épuise les derniers expé- 
dients; Il revient aux idées de Turgot; Assemblée des nota- 
bles; Ministère de Brienne; Résistance des notables; Brienne 
a recours à l’impôt ; Il revient à l'emprunt; Il est vaincu dans 
sa lutte contre le Parlement. — VIII. Retour sur Louis XVI ; 
Prospérité de la France sous Louis XVI. — IX. La veille de la 
Révolution ; La cour ; Les constitutionnels ; Les républicains ; 
Les terroristes; L’armée; Conclusion. 



I 

Pendant que Louis XVi'se mourait, le dauphin avee 
sa jeune femme, Marie-Antoinette, se tenait dans ses 
appartements à l’abri de l’air infecté qui s’exhalait de 
la chambre de son aïeul. L’impur vieillard avait au 
moins éloigné l’héritier du trône, par des ordres ex- 
près et répétés, de toutes les chances de la contagion. 
Dès qu’il eut rendu le dernier soupir, les courtisans 
désertèrent en foule ses antichambres pour venir sa- 
luer leurs nouveaux souverains. Au tumulte t ’qui éclata, 
Louis XVI et Marie-Antoinette apprirent qu’ils allaient 
régner, et par un même mouvement, ils s’écrièrent : 
« Mon Dieu, guidez-nous, protégez-nous! nous régnons 
trop jeunes. » 

Louis XVI n’avait que vingt ans et Marie-Antoinette 
dix-neuft L’enfance de Louis avait été bien dirigée par 
son père, prince religieux et de bonnes mœurs. Mais il 
l’avait perdu à onze ans; bientôt après sa mère lui 
avait été enlevée. Cependant les vertus^ qu’ils avaient 
mi/es dans son cœur et le souvenir toujours présent 
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Espérances 



de leur tendresse suffirent à défendre l’orphelin des 
tentations de la jeunesse, dès pièges qüe lui tendait la 
corruption des courtisans ainsi que des exemples dan- 
gereux de Louis XV. Il grandit dans la simplicité des 
Habitüdes ët la piireté des mœurs, s’imposant lui-ihême 
des règles qu’il n’enfreignait jamais, et cherchant dans 
la religion la force de remplir les devoirs que sa con- 
science lui dictait. Sérieux, réfléchi, volontiers solitaire 
par timidité et défiance de lui-même, il s’éloignait des 
hommes et laissait se mettre en avant ses deux frères, 
le spirituel et peu sûr comte de Provence qui fut plus 
tard Louis XVIII, et l’imprévoyant comte d’Artois qui 
régna sous le nom de Charles X. L’étude était son re- 
fuge. Non-seulement il se livrait avec ardeur à toutes 
celles qui conviennent à un prince, mais il aimait à 
passer ses heures de loisir dans son atelier avec ses in- 
struments de menuiserie et de serrurerie, dont il se 
servait d’ailleurs avec beaucoup d’adresse. Après tant 
de rois gentilshommes, il était bien temps d’avoir un 
prince qui sût estimer et honorer le travail *. 

On savait les vertus de Louis XVI, sa bonté , son 

« Dès soit enfance, Louis XVl avait irionlré le 3è’ritirtierit de 
sollicitude, et pour ainsi dire de respect qu'il avait pour tddt 
ce qui tient au travail. En voici un trait touchant. Un jour 
qu’il suivait une chasse avec ses frères, ceux-ci, entendant 
sonner la mort du cerf, ordonnent au cocher de se hâter et de 
traverser un champ de blé. Le dauphin s’élance à la portière 
et commande impétueusement d’arrêter : « Commeftt, s'écrie-t-il 
avec Un accent de colère, voulez-vous ravager un Champ si 
précieux ! » 
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amour du peuple, ses habitudes laborieuses ; Marie- de 
Antoinette enchantait par sa beauté et par sa grâce : 
grande, svelte, blonde avec des yeux bleus, doux et 
spirituels, elle rappelait en même temps par un grand 
air de majesté qu’elle était tille de l’impératrice Marie- 
Thérèse d’Autriche. Aussi l’avénement des deux jeunes 
époux sur le trône purifié de Louis XV fut-il salué par 
tous les transports populaires. Mille traits ingénieux et 
touchants, conservés par les mémoires contemporains, 
montrent combien la foi que la France avait dans la 
royauté était encore vivace. La vogue était à une gra- 
vure qui offrait les médaillons de Louis XII et de 
Henri IV avec cette inscription : XII et IV font XVI. 

Une main inconnue avait gravé sur le piédestal de la 
statue d’Henri IV : Il est ressuscité! Et la foule se pres- 
sant alentour acclamait l’inscription. A cette nouvelle 
Louis XVI pleurait de joie. Le modèle en effet qu’il 
s’était proposé n’était ni Richelieu, ni Louis XIV, mais 
saint Louis et le Béarnais. Il ne rêvait pas d’autre 
gloire que de faire du bien et de se faire aimer. Dès 
la première séance du Conseil* il avait rappelé la 
maxime de saint Louis : Tout ce qui est injuste est im- 
possible ; et souvent il répétait : Je veux quon m'aime. 

Quels beaux jours n’était-il pas permis d’espérer au 
début du règne l Jamais plus tristes destinées ne com- 
mencèrent sous de plus riants présages. 

La première satisfaction que l’opinion publique de- 
mandait à Louis XVI était le renvoi des ministres du Pî^ttr 
feu roi. Deux surtout lui étaient insupportables : l’abbé 
Terray qui, sans honneur, sans probité, avait vécu im- 
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•laurepas. 

Turgut. 



pudemment de la banqueroute, et le chancelier Mau- 
peou, qui, par un audacieux, coup d’État, avait sup- 
primé les antiques et populaires parlements. Louis XVI 
était résolu à ne garder ni l’un ni l’autre auprès de lui. 

Mais où allait-il prendre le conseiller nécessaire à ses 
vingt ans ? Sa jeunesse ne lui permettait pas d’avoir 
l’expérience des hommes ; et, par malheur, il manquait 
de ce sur instinct qui peut suppléer l’expérience. Le 
duc de Choiseul, qui avait des vues élevées, un esprit 
libéral, et à un haut degré le sentiment national, se dé- 
signait à son choix par quelques années d’un ministère 
habile et non sans gloire. Mais le duc avait autrefois 
manqué de respect envers le père de Louis XVI. Le 
roi ne voulut jamais consentir à l’appeler dans son con- 
seil. Un autre ministre de Louis XV, M. de Machault, 
probe, ferme, entendu aux finances, l’habile restaura- 
teur de notre marine, était vivement conseillé au roi. 
Louis XVI se décide pour M. de Machault et lui écrit de 
se rendre à Versailles. Au dernier moment , les in- 
stances de sa tante, M me Adélaïde, qui avait soutenu 
avec chaleur M. de Maurepas, le font changer d’avis. 
Le courrier, qui allait monter à cheval, est rappelé et 
la lettre destinée à Machault est envoyée à Maurepas. 
Ainsi se trahissait chez Louis XVI cette indécision qui 
fut le principe de sa faiblesse et rendit inutiles toutes 
ses vertus. 

M. de Maurepas avait soixante-treize ans ; disgracié 
autrefois par M 1 "' de Pompadour pour des couplets sa- 
tiriques, il était depuis vingt-cinq ans éloigné des af- 
faires ; mais ni l’âge, ni la retraite ne lui avaient donné 
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de profitables leçons : ce n’était qu’un vieillard spiri- 
tuel, égoïste et frivole. Il était difficile de faire un 
choix plus malheureux. Et cependant, les choses hu- 
maines ont des arrangements si imprévus que ce fut 
M. de Maurepas qui, pour plaire à l’opinion publique, 
et par déférence pour les conseils de M me de Maurepas, 
appela au ministère un homme en qui se réunissaient 
les vertus, les talents et le caractère, Turgot, alors in- 
tendant de Limoges. Turgot succéda à Terray au con- 
trôle général des finances. Ainsi le hasard mettait en 
présence dans le Conseil du roi deux ministres bien peu 
faits pour s’entendre : tandis que Maurepas personni- 
fiait l’imprévoyante légèreté du vieil esprit de cour et ne 
songeait qu’à gouverner au jour le jour, Turgot, phi- 
losophe et économiste, représentait sous son aspect le 
plus sévère l’esprit nouveau, et méditait de vastes ré- 
formes qui eussent opéré presque une révolution. Entre 
les deux, Louis XVI allait avoir à se décider. 

Mais avant de montrer Turgot au ministère, il faut 
savoir comment il s’est formé. On aime toujours à 
connaître les commencements des hommes qui ont fait 
ou tenté de grandes choses; Turgot est l’un des plus 
dignes de rester dans les souvenirs du peuple. 



II 



Turgot appartenait à l’aristocratie. II était d’une 
vieille famille de Normandie qui s’était distinguée dans 
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Turgot. Pârilléê et dans la magistrature. Son père, Michel- 
Étienne Turgot,dvait montré de grands talents d’admi- 
nistrateur comme prévôt des marchands de la ville de 
Paris. Étant le dernier de trois frères, on le destinait 
à l’Église, pendant que l’aîné se consacrait à la magis- 
trature et le cadet aux armes, selon les habitudes du 
temps ; ses goûts, sa modestie, la simplicité de ses 
manières s’accordaient d’ailleurs avec les mœurs de 
l’état ecclésiastique. C’était en efîet un enfant sérieux 
avant l’âge, un peu gauche et sauvage dans le inonde, 
dont le travail et la bienfaisance faisaient les premiers 
plaisirs*. Au collège, puis au séminaire, il se fit re- 
marquer par la pénétration de son esprit, l’étendue de 
ses facultés et sa prodigieuse mémoire, en môme temps 
que son âme résolue^ fière et généreuse lui conciliait 

1 « La petite pension dont ses parents lui laissaient la dis- 
position au collège Louis-le-Grand disparaissait aussitôt qu’il 
l'avait reçue, sans qu'on pût deviner quel en était l’ettaploi. 
On voulut lè savoir, et oit découvrit qu’il la distribuait à de 
pauvres écoliers externes pour acheter des livres... Cet enfant, 
qui montrait déjà un si noble caractère et qui se livrait à 
l’étude avec une ardeur de bon augure, était cependant traité 
avec une sorte «le dédain par sa mère, qui le regardait presque 
comme un idiot, parcé qu’il paraissàit gauche dails un ihonde 
dont il n’avait pas l’habitude. Ne comprenant pas la sauvagerie 
naturelle d’un esprit prématurément sérieux, elle la combattait 
sans cesse par de maladroits reproches, qui produisaient un 
effet tout contraire à ses vues. Le jeune homme s’enfuyait dès 
qu’il survenait une visite. Caché derrière un paravent ou blotti 
sous un canapé, il ne sortait plus de cette retraite que sur les 
injonctions de sa mère ou après le départ des visiteurs. » 
Baudrillart, Éloge de Turgot. 
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l'affection et le respect de ses condisciples. Jeune 
homme, la recherche de la vérité et l’amour de l'hu- 
manité devinrent ses plus vives passions. Tout annon- 
çait qu’il aurait une grande place dans l’Église. Mais 
sa théologie terminée, il ne se décida pas à recevoir les 
ordres. Il respectait trop sincèrement la religion pour 
entrer dans le ministère sans une vocation bien sûre. 
Il resta dans le monde, et donna carrière à l'activité et 
à la force de son esprit en étudiant les sciences, les lan- 
gues, l’histoire, la philosophie et surtout l’économie 
politique. Tout en se livrant à ces belles études et en 
Se faisant apprécier des esprits sérieux et amis du 
bien, il apprenait les affaires au Parlement où nous le 
voyons comme conseiller en 1752. Bientôt après j 
en 4761* il fut appelé à l’intendance de Limoges. 

C’était, comme on sait, un personnage important 
qu’un intendant; il avait les mêmes fonctions que les 
préfets de nos jours, mais avec des pouvoirs plus 
variés et plus étendus: Il pouvait donc beaucoup pour 
lé bien et pour le mah Turgot, pendant les treize 
années qu’il resta dans le Limousin, transforma le pays, 
et montra qüé pour déployer de grands talents l’homme 
n’â pas besoin d’être sur un grand théâtre; C’était une 
des plus pauvres provinces que le Limousin, il la ren- 
dit prospère par les moyens qui eussent relevé la 
France entière. 

La taille répartie avec juslice, simplifiée dans sa 
perception ; la levée des vingtièmes garantie contre les 
exaelidhs; les corvées pour les routes, celles pour les 
transports militaires, rachetées par un impôt léger. 
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parce qu’il pesait sur tout le monde ; eomrae consé- 
quence, 150 lieues de bonnes routes dans le pays le 
plus difficile de la France, et qui n’en avait pas encore; 
les engagements volontaires autorisés, ce qui augmen- 
tait pour les autres les chances favorables du tirage ; 
les habitants délivrés des logements militaires par la 
construction de casernes ; les curés de campagne pris 
pour auxiliaires de l’administration, appelés à témoi- 
gner des pertes de bétail et des dommages dans les 
récoltes, afin de fixer avec équité le dégrèvement de la 
capitation ou de la taille ; des vétérinaires, des maré- 
chaux formés pour combattre l’ignorance où l’on était 
dans, les campagnes des soins à donner aux bestiaux; 
la taxe sur les bestiaux supprimée pour stimuler les 
éleveurs; les prairies artificielles introduites; la culture 
et l’usage de la pomme de terre encouragés : voilà les 
principales mesures et les principaux résultats de son 
administration. C’est pour les campagnes qu’il fit le 
plus, parce qu’elles étaient restées plus étrangères que 
les villes au progrès général qui avait rendu la vie 
plus douce et plus facile. Mais sa sollicitude ne négli- 
gea pas l’industrie et le commerce. Il s’efforça de les 
protéger contre les entraves des corporations, la mul- 
tiplicité des règlements, les douanes intérieures et ex- 
térieures. C’est lui qui fonda la grande industrie du 
Limousin en établissant une manufacture de porcelaines 
à Limoges. 

L’histoire présente en quelques lignes des résultats 
obtenus après des années d’efforts. On sait trop que 
ceux qui veulent faire le bien n’y parviennent qu’en 
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déployant la plus énergique volonté, et pour ainsi dire 
malgré tout le monde. Turgot n’échappa pas à cette 
condition. Les treize années de son intendance furent 
autant d’années de lutte contre les ministres, les ma- 
gistrats municipaux, et contre ses administrés -eux- 
mêmes. Mais les soupçons, les défiances, les calomnies, 
les attaques, les difficultés de tout genre ne parvinrent 
ni îi troubler sa ferme raison ni à décourager son amour 
du bien. Cependant la prospérité qu’il faisait régner dans 
le Limousin commençait à attirer les regards; bien que 
la publicité ne fût pas alors ce qu’elle est aujourd’hui, 
le nom de Turgot s’était répandu dans la société éclai- 
rée, où l’on s’inquiétait de la situation faite à la France 
par la nonchalance et la faiblesse de Louis XV. 



III 



L’expérience des affaires était donc unie chez Tur- Tnrgot 
got à une intelligence supérieure servie par de vastes Louis x\i 
connaissances, en même temps qu’a la haute probité 
du caractère et à un amour passionné du bien. Mais 
sa foi absolue dans ses idées le rendit souvent trop 
systématique dans ses réformes, surtout trop dédai- 
gneux des obstacles ; l’austérité un peu roide et hau- 
taine de son caractère ne lui permit pas d’user d’habi- 
leté, même de ménagements dans ses rapports avec 
les hommes, et il ne sut s’assurer du roi, ni en le 
séduisant à la façon de Mazarin, ni en le dominant 
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comme aurait faite Richelieu. Mais si nous voyons clai- 
rement aujourd’hui comment un ministre homme de 
génie et un roi homme de bien ont échoué dans la 
tâche généreuse qu’ils avaient entreprise, l'histoire de 
leurs efforts garde l’intérêt qui s’attache à la lutte du 
bien contre le mai, et contient des enseignements 
toujours utiles. C’est pourquoi ce ministère, qui ne 
dura pas deux années (du 24 août 1774 au 17 mai 1776), 
mérite de prendre place dans la mémoire des hommes. 

On a conservé le détail de la première entrevue de 
Turgot et de Louis XVI. L’amour de la justice et de 
l’honnêteté, qui était chez tous deux le fonds de leur 
nature, s’y montre d’une manière touchante. « Après 
avoir essayé d’exposer ses idées, Turgot dit au roi : 
Mes paroles sont un peu confuses, sire, c’estque je me 
sens troublé. — Je sais que vous êtes timide, mais je 
sais aussi que vous êtes ferme et honnête, et que je ne 
pouvais mieux choisir. — Il faut, sire, que vous me 
donniez la permission de mettre par écrit mes vues 
générales, et j’ose dire mes conditions sur la manière 
dont vous devez me seconder dans cette administration 
des finances ; car je vous l’avoue, elle me fait trembler 
par la connaissance superficielle que j’en ai. — Oui, 
oui, dit le roi, comme vous voudrez; mais je vous 
donne ma parole d’honneur d’avance, ajouta?t-il en lui 
prenant les mains, d’entrer dans toutes vos vues et 
de vous soutenir toujours dans les partis courageux 
que vous aurez à prendre *. » Le lendemain, Turgot 

» M. de Larcy, Louis XVI et Turgot , d’après des docu- 
ments inédits. 
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adressait à Louis XVI la lettre célèbre, trop longue 
malheureusement pour être citée, où il exposait ses 
plans de réorganisation des finances, et, démontrant 
que le succès dépendait du concours entier et de la 
fermeté continue du roi, marquait avec une singulière 
clairvoyance les difficultés qui l'attendaient, et contre 
lesquelles il échoua en effet. « Je ne demande pas à 
Votre Majesté d’adopter mes principes sans les avoir 
examinés... mais quand elle en aura reconnu la jus- 
tice et la nécessité, je la supplie d’en maintenir l’exé- 
cution avec fermeté, sans se laisser effrayer par des 
clameurs qu’il est impossible d’éviter... J’ai prévu que 
je serais seul à combattre contre les abus de tout 
genre, contre les efforts de ceux qui gagnent à ces 
abus, contre la foule des préjugés qui s’opposent à 
toute réforme, et qui sont un moyen si puissant dans 
les mains des gens intéressés à éterniser les désordres. 
J’aurai à lutter même contre la bonté naturelle, contre 
la générosité de Votre Majesté et des personnes qui 
lui sont les plus chères. Je serai craint, haï même de 
la plus grande partie de la cour, de tout ce qui sollicite 
des grâces, etJ’on m’imputera tous les refus; on me 
peindra comme un homme dur, parce que j’aurai re- 
présenté à Votre Majesté qu’elle ne doit pas enrichir 
même ceux qu’elle aime, aux dépens de la subsistance 
de son peuple. Ce peuple auquel je me serai sacrifié 
est si aisé â tromper, que peut-être j’encourrai sa 
haine par les mesures mêmes que j’emploierai pour le 
défendre contre les vexations. Je serai calomnié, et 
peut-être avec assez de vraisemblance pour m’ôter 
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la confiance de Votre Majesté... » Il terminait en 
disant : « Votre Majesté se souviendra que c’est sur 
la foi de ses promesses que je me charge d’un fardeau 
peut-être au-dessus de mes forces ; que c’est à elle 
personnellement, à l’homme honnête, à l’homme juste 
et bon, plutôt qu’au roi , que je m’abandonne. » 
Louis XVI était digne de comprendre ce noble langage. 
C’est avec la bonne foi d’un cœur honnête et l’ardeur 
d’un sincère amour du peuple qu’il accueillait en ce 
moment les vues de son ministre. Mais du conseil il 
allait avoir à passer à l’action. 

Nous voyons clairement, nous qui jugeons à la lu- 
mière des événements accomplis, combien il importait 
de prendre un parti, de s’y tenir fermement, d’en 
poursuivre l’application sans trouble d’esprit ni défail- 
lance de volonté. Mais aux beaux jours de l’avéne- 
ment, lorsqu’aucun signe de désordre social ne se 
manifestait, qu’aucune voix ne s’élevait contre l’anti- 
que monarchie, comment un roi de vingt ans aurait-il 
pu imaginer que la royauté et la société pouvaient 
courir un sérieux péril ? L’âge même et l’expérience ne 
suffisaient pas à donner tant de clairvoyance. La péné- 
tration supérieure du génie y était nécessaire. Aujour- 
d’hui même il est bien difficile de dire quel plan de 
conduite il valait le mieux suivre. Fallait-il ne rien 
changer au régime établi et se contenter de l’améliorer 
sans bruit au fur et à mesure des occasions ? Ce parti 
eût prévalu si M. de Maurepas eût été seul dans le con- 
seil de Louis XVI. Mais ajourner les difficultés n’était 
pas les résoudre. Il eût été préférable sans doute de 
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recourir à la plus ancienne des institutions de la mo- 
narchie, de convoquer sans délai les états généraux, et 
de les associer à la tâche et à la responsabilité des 
réformes nécessaires 1 . On peut croire que ce système 
l’aurait emporté avec M. de Machault ; mais il ouvrait 
des voies qui semblaient bien obscures et périlleuses 
après la longue interruption des états généraux non 
convoqués depuis 4614. Restait un troisième parti : 
prendre hardiment l’initiative des réformes au nom de 
l’autorité royale qui, depuis saint Louis, avait toujours 
poursuivi l’œuvre dé la libération des personnes et des 
terres. Ce système pouvait sembler plus facile à un 
petit- fils de Louis XIV. C’était celui de Turgot. « Tant 
que Votre Majesté ne s’écartera pas de la justice, 
disait-il à Louis XVI, elle peut se considérer comme 
un législateur absolu. » Le malheur du règne fut qu’on 
essaya de ces partis tour à tour, sans se tenir à aucun 

* C’est à ce point de vue que se place M. de Lavergne dans 
son excellent livre. - Les assemblées provinciale s sous Louis XV I . 
a Si Louis XVI, dit-il, avait convoqué les états généraux dès 
1775, la plupart des difficultés de sou règne auraient disparu; 
la majesté de la nation assemblée aurait fait taire les préten- 
tions turbulentes du Parlement, et les états généraux auraient 
partagé avec la couronne la responsabilité du pouvoir. A cette 
époque, si tout était ébranlé, rien n’était encore abattu. La na- 
tion aurait accueilli avec reconnaissance, des mains des trois 
ordres, ces mêmes réformes qui n’ont pu la satisfaire venant 
du roi seul. Quinze ans après, les concessions successives 
avaient tout sapé au lieu de tout fortifier, et les états de 1789, 
n’ayant plus rien à demander de légitime qui ne fût accordé 
d'avance, se sont jetés dans les chimères. ^ 

16 
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avec résolution, et qu’en les discréditant par l’insuccès 
même on se trouva à la merci des passions et des 
hasards qu’elles entraînent. 

La première question qui demandait une solution 
était celle des Parlements. On a vu déjà que ces grands 
corps, institués pour rendre la justice, avaient été 
poussés par l’ambition d’une plus grande influence à 
usurper un rôle politique sous la régence d’Anne d’Au- 
triche. Muets pendant le règne de Louis XIV, ils 
avaient, à sa mort, au mépris de son testament, donné 
la régence à Philippe d’Orléans, et s’étaient signalés à 
plusieurs reprises .sous le faible Louis XV par une 
opposition plus violente qu’éclairée. Ils avaient acquis 
ainsi une popularité facile, dans un temps où la nation, 
n’ayant pas de représentants élus, regardait volontiers 
comme des défenseurs du bien public tous ceux qui 
résistaient au pouvoir absolu des ministres. Dans les 
dernières années de Louis XV, le chancelier Maupeou, 
en réorganisait les Parlements sur de nouvelles bases, 
avait détruit de fait leur indépendance ; mais pour 
tirer la couronne du greffe , selon son mot, il avait 
changé en un jour avec violence l’institution la plus 
ancienne de la France. Aussi, malgré les améliorations 
nombreuses introduites en même temps dans la distri? 
hutipn de la justice, l’opinion publique se déclara avec 
énergie contre le coup d’Êtat, et poursuivit de ses mé- 
pris les nouveaux magistrats. Telle était la situation à 
l’avénement de Louis XVI. Les esprits autour du roi 
se partageaient. Maurepas penchait pour le rétablisse? 
ment des Parlements par désir de popularité; Turgot, 
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avee an sens politique plus sûr* s’y opposait : il pré- 
disait que les Parlements rétablis reprendraient bien 
vile leur ancien rôle, et créeraient obstinément des 
obstacles à toutes les réformes libérales qu’il projetait 
alors de concert avec le roi. Louis XVI fut touché 
surtout dans sa conscience par cette considération j que 
le coup d’état de Maupeou avait été un acte arbitraire. 
Il rappela les Parlements. Les magistrats eh reprenant 
place sur leurs sièges fleurdelisés revinrent le même 
jour à leurs habitudes d’opposition. Il y eut donc incon- 
séquence à relever tme institution dit passé en même 
temps que la royauté se proposait de modifier si pro- 
fondément tout l’ancien état des choses. 

Cependant, Turgot avait hâte de procéder aux ré- 
formes économiques qui, dans sa pensée, devaient pré- 
parer les réformes politiques. Son premier acte impor- 
tant fut de rétablir â l'intérieur la liberté du commerce 
des grains (septembre 4774). Du même coup il abolit 
les monopoles que possédaient des compagnies ou des 
municipalités privilégiées pour la vente, l’achat ou la 
mouture des grains; il frappait ainsi et paralysait les 
opérations de la mystérieuse société du pacte de fa- 
mine. L’exposé des motifs, qui s’adressait à la raison 
publique pour l’instruire et la convaincre, était un 
chef-d’œuvre d’exposition. « On le trouvera diffus et 
plati disait Turgot en le lisant à un de ses amis; voici 
mon motif : j’ai voulu le rendre si clair que cha- 
que juge de village pût le faire comprendre aux 
paysans. » 

Les excellentes raisons, fondées en fait comme en 
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droit, que donnait Turgot en faveur de la liberté du 
commerce de province à province sont aussi vraies du 
libre commerce de pays à pays. C’était bien sa convic- 
tion. Mais soigneux de ménager l’opinion ignorante et 
prompte à s’alarmer, il attendait des circonstances fa- 
vorables pour changer la législation qui défendait 
l’exportation des grains. Elle encourage le cultivateur 
à produire du blé, puisque en augmentant le rapport 
du produit elle lui donne les moyens d’en étendre et 
d’en perfectionner la culture ; elle détermine un mou- 
vement constant d’échanges entre les pays qui produi- 
sent au delà de leurs besoins et ceux qui restent en 
deçà, empêche les prix de monter trop haut et de des- 
cendre trop bas, et, en maintenant une sorte de prix 
moyen, prévient ces brusques variations qui tantôt 
mettent le prix du pain au-dessus des ressources du 
pauvre et tantôt au-dessous de la rémunération équi- 
table du laboureur. La liberté est donc bonne pour 
tout le monde, pour les propriétaires, les cultivateurs, 
les salariés, comme pour les consommateurs. Les effets 
qu’on redoute de la liberté, les désordres, les troubles, 
les séditions, les famines ne viennent pas d’elle, mais 
justement des lois établies pour les prévenir. Ces lois 
sont la seule cause de la durée des disettes réelles, 
la seule cause du défaut de commerce, la seule origine 
des préjugés, des terreurs et des violences du peuple. 
Les mesures libérales de Turgot ne lui survécurent 
pas longtemps. Les gouvernements qui se succédèrent 
en France revinrent au funeste système de la prohibi- 
tion et des règlements. Ce n’est que d’hier, comme on 
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le sait, que outre pays est entré pleinement dans la 
liberté du commerce du blé. 

A la libre circulation des grains , Turgot ajouta 
d’autres mesures destinées à soulager et à relever les 
campagnes. Au premier rang est l’abolition de la 
contrainte solidaire. Celte loi cruelle rendait, comme 
on a vu, les habitants les plus aisés d’une paroisse 
responsables de la totalité de la taille qui pesait sur la 
communauté : ils devaient combler de leurs deniers la 
différence qui restait entre la recette des collecteurs et 
le chiffre de l’impôt; ils ne savaient donc jamais ce 
qu’ils auraient à payer. Chaque année, cette injuste 
obligation entraînait la ruine de familles laborieuses. 
Un autre grand bienfait fut la suppression des réqui- 
sitions pour les convois militaires. Les paysans n’eu- 
rent plus à craindre de se voir requis, eux, leurs ani- 
maux de labour, leurs charrettes, au premier avis du 
délégué de l’intendant ou d’un officier, et sans recevoir 
aucune indemnité. Les campagnes rentraient sous le 
droit commun. 

Cependant les intéressés du pacte de famine n’avaient 
pu voir sans ressentiment la liberté du commerce des 
grains qui ruinait leurs opérations secrètes. Le blé 
avait d’abord baissé ; puis, l’année ayant été mauvaise, 
les prix avaient monté, comme il arrive toujours au 
printemps. C’est le fait de la misère et de l’ignorance 
de s’en prendre au gouvernement même de la mau- 
vaise saison. On n’eut pas de peine à exciter les alarmes 
populaires, bien que la disette ne fût nullement à 
redouter. De la Bourgogne, l’agitation gagna le Sois- 
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sonnais, la Brie, et la haute Normandie. En vain Tur- 
got, pour rassurer les esprits, supprime ou réduit 
presque à rien les droits d’octroi et de marché sur les 
grains et les farines, et accorde des primes à l’intro- 
duction des blés étrangers (22 et 26 avril 1775). On 
voulait des troubles. Des hommes à figure sinistre par- 
couraient le pays, poussant le paysan à l’émeute, for- 
çant les fermiers à livrer leurs grains à vil prix, incen- 
diant les granges, et, au cri de famine, jetant les blés 
à la rivière. Le 1 er mai, une bande pilla le marché de 
Pontoise et pénétra le 2 dans Versailles. La cour du 
palais est envahie, des vociférations appellent Louis XVI 
au balcon. Le pauvre jeune roi n’avait pas les yeux 
faits à ce spectacle ; il ne savait pas, il ne sut jamais 
que les gouvernements, non-seulement ont le droit, 
mais le devoir de réprimer les désordres par la force ; 
qu’ils défendent en se défendant eux-mêmes tous les 
intérêts unis à la paix publique, l'agriculture, l'indus- 
trie, le commerce, c’est-à-dire le travail, le pain de 
tous, et que rien n’est plus funeste pour un pays que 
le désordre impuni et triomphant. Louis XVI prit la 
voix d’une bande de furieux pour la voix de la nation, 
il fut faible, il céda, il fit proclamer que le pain serait 
taxé à deux sous la livre. 

Turgot ne l’entendait pas ainsi. Il force le roi de 
revenir sur la concession faite à l’émeute : il défend 
d’exiger le pain des boulangers au-dessous du prix 
courant, et fait protéger les marehés par des troupes. 
Les bandes cependant avaient couru sur Paris et pillé 
les boutiques des bouldngers, devant le lieutenant gé- 
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néral de police iiiimobile, devant la foule* non com- 
plice, mais curieuse et agitée. Turgot aussitôt (4 mai) 
fait destituer le lieutenant général et occuper militai- 
rement les boutiques des boulangers. L’émeuté décoh. 
certée se rejeta sur la province. Ce fut alors le Parlement 
qui intervint. Il rendit un arrêt qui revendiquait 
l’instruction de l’affaire et suppliait le roi de faire baisser 
le prix des grains à un taux proportionné aux besoins 
du peuple. C’était beaucoup d’inintelligence ou de per- 
fidie. Comme si le roi faisait les saisons, comme s’il 
dépendait de lui que le blé fût abondant ou rare; comme 
s’il pouvait violer le droit sacré de propriété en ordon- 
nant au cultivateur; au commerçant de travailler à 
perte! Turgot fit arrêter la distribution de l’arrêt du 
Parlement et prit des mesures vigoureuses contre la 
propagande du désordre. Vingt-cinq raille hommes 
furent répartis dans les provinces ou les bandits conti- 
nuaient à crever les sacs et à assaillir les bateaux sur 
les rivières. Tout s’arrêta aussitôt qu’on sentit bien 
que le pouvoir ne faiblirait pas. D’ailleurs, si de pauvres 
gens égarés avaient profité de la protection de l’émeute 
pour exiger le pain ou la farine à vil prix; nulle part 
la population ne s’était alliée aux émeutiers pour 
résister aux troupes. Les blés, que le producteur cache 
ët dissimule toujours devant le désordre et la violence, 
revinrent d’eux-mêmes sur les marchés avec la sécu- 
rité. Bientôt les arrivages des grains étrangers arrê- 
tèrent naturellement la hausse. Une amnistie pleine et 
entière fut accordée, à condition que les grains et farines 
pillés ou extorqués au-dessous du cours seraient resti- 
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tués en nature ou en argent à la véritable valeur. Turgot 
ne voulait pas que l’indulgence coûtât quelque chose 
à la justice. Mais surtout il lit le possible pour éviter 
dans l’avenir le retour de troubles semblables, car 
c’était l’éducation des esprits qu’il avait à cœur. Une 
circulaire fut adressée aux curés de campagne, par 
l’intermédiaire des évêques, pour être lue au prône; il 
y exposait les causes qui font naturellement hausser 
et baisser le prix des grains, et dénonçait à l’indigna- 
tion publique les auteurs du complot formé pour affa- 
mer Paris et les provinces. 

Nous avons raconté dans le détail cet épisode, connu 
sous le nom de Guerre des farines, parce qu’il ren- 
ferme et annonce tout ce que les scènes de la Révolu- 
tion montreront plus tard dans de grandes proportions : 
l’intelligence confuse, le caractère indécis et les bonnes 
intentions de Louis XVI ; l’erreur fatale qui fait prendre 
les vociférations de l’émeute pour les réclamations de 
la nation entière; les pouvoirs secondaires paralysés 
par la peur ou prêts à la trahison; la foule curieuse 
assistant aux désordres comme à un spectacle, les 
gens de bien inhabiles à résister à la violence, et les 
faciles et rapides succès des artisans de troubles, lors- 
qu’un homme énergique ne se trouve pas auprès d’un 
maître faible pour dire à la licence déchaînée : Tu 
n’iras pas plus loin. 

Sans s’intimider ni se décourager, Turgot poursuivit 
résolûment sa pensée de libérer les campagnes des 
entraves qui gênaient l’essor de l’agriculture : il sup- 
prima les offices de marchands privilégiés qui seuls à 
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Rouen avaient le droit de vendre les grains (juin 1775); 
mais comme les offices, achetés très-cher, formaient 
une propriété, il indemnisa les possesseurs. La même 
mesure fut peu après étendue à la ville de Lyon (no- 
vembre 1775). Dans l’intervalle (août 1775), une com- 
mission avait été nommée pour examiner les litres de 
tous seigneurs et autres propriétaires de droits sur 
les grains, et préparer le rachat de ces droits. Grand 
pas fait vers la liberté. 



IV 



Turgot, en ce moment, n’était plus seul à poursuivre 
les réformes libérales. Le plus respecté des magistrats, 
le noble et excellent Malesherbes, venait d’entrer dans 
les conseils du roi (15 juillet 1775), apportant à Turgot 
l’appui de son amitié, son influence sur Louis XVI, le 
crédit de son nom sur l’opinion publique. Comme 
Turgot, il comprenait la nécessité des réformes et les 
appelait de ses vœux. Deux mois avant d’entrer au 
ministère, il avait présenté au roi, au nom de la Cour 
des aides dont il était président, des Remontrances 
où il avait retracé avec une patriotique franchise le 
tableau des abus qui résultaient de la législation des 
impôts, et indiqué en même temps avec l’autorité qui 
lui appartenait les moyens de les supprimer. Aujour- 
d’hui que l’impôt est égal pour tous, réparti propor- 
tionnellement à ce que chacun possède, voté par les 
représentants élus de la nation, nous ne concevons pas 
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qu’uii autre état de choses ait pu exister. L’adoption 
des réformes indiquées par Malesherbes eût été déjà 
un grand soulagement pour le peuple. Elles s’accor- 
daient avec les plans de Turgot qui avait été l’inspira- 
teur du travail de Malesherbes. Tous deux espéraient 
obtenir de Louis XVI, de sa bonté et de son désir 
d’être juste, qu’il fût nommé une commission de ma- 
gistrats et d’administrateurs pour examiner les moyens 
de réprimer les abus. Mais ainsi ne l’entendait point 
Maurepas. Le vieux ministre, toujours inquiet que le 
roi ne lui échappât, ne voulait pas l’engager dans 
l’exécution de si grandes réformes, qu’il était incapable 
de poursuivre et de réaliser lui-même. Ce tableau de 
misères trop réelles offusquait sa frivolité. Il fit ré- 
pondre avec impertinence que, s'il existait réellement 
des abus , il serait temps de les faire connaître au mo- 
ment de les corriger, et il s'efforça d’étouffer le reten- 
tissement que pouvaient avoir les Remontrances dans 
l’opinion, si elles transpiraient, en se faisant apporter 
la minute des registres de la cour. Maurepas était de 
la race de ceux qui ne songent qu’à jouir du présent, 
et qui, pour se dispenser d’être prévoyants, détournent 
leurs yeux de l’avenir. 

En donnant ses soins les plus chers à l’agriculture, 
Turgot ne négligeait pas l’industrie et le commerce. Il 
s’essayait à y détruire les privilèges et les monopoles, 
qui ne servent l’intérêt de quelques-uns qu’aux dé- 
pens de l’intérêt de tous, et préparait le grand jour où 
chacun pourrait librement travailler et vendre libre- 
ment les produits de son travail. C’est ainsi qu’il lit 
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permettre aux ouvriers de toutes les professions qui 
travaillaient le fer ou l’acier de mettre la dernière main 
aux ouvrages dont ces métaux sont la matière première 
(juin 1775), et que quelques mois après (janvier 1776) 
il fit accorder pleine liberté aux verriers de Normandie 
de vendre les verres où ils voudraient, à qui ils vou- 
draient, au prix qu’ils pourraient en trouver. Par le 
même principe, il étendit à plusieurs ports le privilège 
réservé à un très-petit nombre de commercer avec nos 
colonies d’Amérique, en attendant qu’il pût complète- 
ment l’abolir (décembre 1775). Il avait l’esprit trop 
juste pour ne pas savoir combien la facilité des com- 
munications est favorable au progrès du commerce et 
de la prospérité publique. Il s’occupa d’améliorer la 
navigation intérieure et d’assurer le bon entretien des 
routes (février 1776). Les moyens de transport, bien 
qu’en progrès, étaient alors d’une déplorable lenteur : 
on mettait trois jours par le coche ou voiture publique 
pour aller à Rouen, quatorze pour se rendre à Bor- 
deaux. Les deux seules diligences qu’il y eût, celles 
de Lille et de Lyon, faisaient tout au plus dix lieues 
par jour. Turgot, pour stimuler l’industrie privée et 
lui donner un modèle, créa une entreprise de voitures 
nouvelles, plus légères et plus rapides, qui étaient me- 
nées en poste sur toutes les grandes routes, et qui 
abaissaient de beaucoup les anciens prix. La Turyotine 
arrivait, par exemple, à Bordeaux en cinq jours au 
lieu de quatorze. Néanmoins, on se moqua beaucoup, 
selon la mode du temps et le caractère de notre pays; 
on fit des ehansons et des épigrammes contre un mi- 
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rustre qui ménageait le temps des citoyens, pensant 
que le temps est de l’argent. Une de ces épigrammes, 
apostrophant Turgot, se terminait ainsi : 

Puisse ta poste absurde aller un si grand train, 

Qu’elle te mène à tous les diables ! 

Mais les moqueries de la légèreté publique non plus 
que les injures, les déclamations non plus que les 
calomnies, n’avaient le pouvoir de troubler Turgot. 
Au milieu de toutes ces utiles mesures de détail, dont 
nous n’avons pu indiquer que les principales, il pour- 
suivait sa grande affaire du rétablissement des finances. 
En acceptant le ministère, il avait dit au roi : « Point 
de banqueroute, point d’augmentation d’impôts, point 
d’emprunts. » Il faudrait trop de développements pour 
faire entrer au fond du système compliqué des finances 
de l’ancien régime et expliquer comment Turgot fut 
fidèle à son programme. C’est, en un mot, par la ré- 
pression des gains exagérés que faisaient les traitants, 
c’est-à-dire les banquiers prenant à ferme les diffé- 
rents impôts, par la surveillance des agents habitués 
à. vivre aux dépens du trésor public, par la réforme 
d’abus qui s’étaient introduits au profit des grands per- 
sonnages, surtout par une économie sévère et la ré- 
duction des dépenses, que Turgot arriva, dès la pre- 
mière année de son ministère, à améliorer sensiblement 
la itusalion financière ; quelques chiffres suffiront à le 
montrer. Le revenu de l’État était de 377 millions; en 

i 

retranchant de cette somme les rentes perpétuelles et 
viagères, les dépenses de la maison du roi et de celles 
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des princes, il ne restait plus que 213 millions pour 
les services publics qui en demandaient 235. 11 fallait 
donc d’abord trouver les 22 millions manquants. Il y 
avait en outre à rembourser 78 millions d’anticipations, 
c’est-à-dire d’avances faites par les financiers, et 
235 autres millions qui composaient la dette exigible. 
Turgot, en 1776, avait remboursé 15 millions sur la 
dette exigible, 28 sur les anticipations, et réduit à 
15 millions le déficit pour l’année. Un ministre intègre, 
ennemi des prodigalités fastueuses, dur aux courtisans 
affamés, et tenant scrupuleusement ses engagements, 
avait ramené au gouvernement français la confiance 
des capitalistes étrangers. Des banquiers hollandais 
offraient à Turgot 60 millions à 5 pour 100, taux mi- 
nime en comparaison de l’intérêt énorme que payaient 
ses devanciers. Ses talents et sa bonne foi allaient 
donc lui permettre de disposer des ressources du 
crédit, cet instrument qui peut être si puissant dans 
des mains habiles et honnêtes, et dont il savait tout le 
prix. C’est Turgot qui a dit « que la baisse de l’intérêt 
de l’argent, c’est la mer qui se retire, laissant à sec 
les plages que le travail de l’homme peut féconder. » 
Cette année 1775 avait donc été bien remplie; il 
faudrait lire le recueil même des actes du ministère de 
Turgot pour apprécier combien elle fut laborieuse. On 
se demande comment il put arriver à ces résultats, 
malgré les obstacles sans cesse croissant autour de 
lui, et au milieu des cruelles attaques de goutte qui 
le retenaient au lit des semaines. Maurepas, jaloux et 
inquiet, le minait déjà habilement dans l’esprit de 
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Louis XVI; la reine, que le malheur n’avait pas encore 
mûrie, ne sentait que de l’éloignement à l’égard d’un 
ministre austère qui n’avait aucune complaisance pour 
ses amis ; tout ce qui était de la cour et vivait d’abus 
s’irritait contre le gardien vigilant du trésor; tout ce 
qui était de la finance détestait un surintendant intègre 
qui entreprenait de mettre de l’ordre dans la confusion 
des deniers publics ; la noblesse et tout ce qui lui te- 
nait par le privilège, dans l’entêtement de la vanité, 
considérait comme un ennemi l’homme d’État qui, pour 
raffermir la monarchie et pour soulager le peuple, me- 
naçait de toucher à ses prérogatives en matière d’im- 
pôts; les parlementaires ne pardonnaient pas au réfor- 
mateur qui ne marchandait pas avec eux et faisait plier 
leurs résistances. L’opinion, dans la masse de la nation 
honnête, laborieuse et libérale, eût dû au moins lui 
prêter son appui; mais elle n’était pas instruite et mise 
au courant par la presse, comme nous le sommes au- 
jourd’hui, et elle était travaillée en tous sens, agitée et 
égarée par mille bruits qui circulaient, par les pam- 
phlets clandestins où les projets les plus absurdes 
étaient prêtés à Turgot, et par les faiseurs de rêves 
qui ne manquent jamais, et par les ennemis du con- 
trôleur général intéressés à le perdre. Ignorante, in- 
quiète et passionnée, elle se manifestait avec bruit et à 
contre-sens, comme elle le fit presque toujours sous le 
règne de Louis XVÎ. Ainsi, au bout d'une année, 
Turgot voyait les inimitiés se déclarer de toutes parts 
contre lui, tellement l’amour du bien et la raison la 
plus éclairée sont insuffisants dans cette lâche ingrate 
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du gouvernement, et tellement l’art de ménager les 
intérêts et les passions est indispensable à l’homme 
d’État. 

Nous avons vu plus haut que ce talent manquait à 
Turgot. Dans sa rigide vertu, il croyait trop à l’empire 
des principes sur la conduite humaine, comme dans 
son impatience du bien il précipitait trop ses réformes, 
dédaigneux d’une politique habile qui, en divisant ses 
adversaires, lui eût gagné des alliés. « Vous êtes trop 
pressé, lui disait en riant Malesherbes ; pourquoi vou- 
loir tant de choses à la fois ? Vous vous imaginez avoir 
l’amour du bien public : point du tout ! Vous en 
avez la rage ; car il faut vraiment être enragé pour 
forcer eh même temps la main au roi, à M. de Maure- 
pas, à toute la cour, au Parlement. » Mais Turgot, 
qui ne plaisantait guère, répondait avec une gravité 
touchante : « Est-ce qu’avec le mal de famille qui 
circule dans mes veines, il m’est permis d’avoir de la 
patience? Ce mal s’aigrit tous les jours dans le travail. 
En mettant mes heures à profit, j’aurai du moins fait ce 
que j’aurai pu, et ce seront toujours autant de vexations 
dont j’aurai délivré le peuple l . » Aussi, dans sa foi 
intrépide, au milieu des inimitiés qui menaçaient 
d’éclater, malgré son isolement, ne pouvant plus 
compter que sur les bonnes intentions du roi, se réso- 
lut-il à affronter toutes les colères en portant au régime 
du privilège deux coups décisifs, la suppression 



» M. de Larcy, d’après des mémoires inédits de l'abbé Véri. 
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de la corvée èt l’abolition des jurandes et des maî- 
trises. 

Les deux projets de loi présentés au roi en conseil 
des ministres, dès les premiers jours de janvier 1776, 
y rencontrèrent une grande résistance *. Maurepas se 
tut prudemment ; mais il poussa en avant le garde 
des sceaux, Hue de Miroménil, qui défendit la corvée 
au nom du maintien nécessaire des privilèges de la 
noblesse. La discussion mit aux prises l’esprit d’im- 
mobilité absolue et celui de la réforme progressive. 
C’est dans les œuvres de Turgot, où elle a été recueil- 
lie, qu’il faut la suivre. Turgot prend une à une les 
objections de M. de Miroménil et les réfute victo- 
rieusement au nom du bon sens, de la justice et de 
l’humanité. Louis XVI, convaincu du bienfait de l’aboli- 
tion de la corvée pour le peuple des campagnes qu’il 
aimait avec une ardeur si sincère, donna sa pleine ap- 
probation à Turgot et lui promit de le soutenir contre 
l’opposition du Parlement qui menaçait d’être redou- 
table. 

Le Parlement, en effet, qui était composé de privi- 
légiés, atteint dans son intérêt et sa vanité, dépouil- 



i Turgot avait présenté en même temps divers projets de lois 
moins importants, mais inspirés par le môme esprit, entre 
autres l’abolition des droits existants à Paris sur les grains, 
farines et autres denrées de première nécessité pour le peuple, 
celle des offices sur les quais, halles et ports de la même ville. 
Il n’y avait pas moins de trois mille deux cents chargeurs, 
déchargeurs, rouleurs de grains, etc., intermédiaires inutiles 
dont on était tenu de se servir. 
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lait les apparences du rôle populaire qu’il jouait 
d’ordinaire. Il savait les édits présentés au roi par 
Turgot; il savait que le ministre en préparait d’autres: 
la réduction de la maison civile du roi, la transforma- 
tion des deux vingtièmes en un impôt territorial réparti 
selon une exacte justice, la modification profonde de la 
gabelle, la conversion des droits féodaux du domaine 
royal en une redevance annuelle, mesure qui atteindrait 
ensuite les domaines seigneuriaux, la validité des ma- 
riages des protestants, non reconnus alors par la 
' loi, etc. C’était, dans l’esprit de conservation mal en- 
tendu des magistrats, le renversement de la propriété 
et de la morale. 

Le Parlement commença la guerre en condamnant 
une brochure piquante du vieux Voltaire contre la 
corvée (30 janvier). On avait, à ce propos, dénoncé les 
économistes comme une secte qui bouleversait la so- 
ciété. C’est à Turgot que le trait était destiné. Le 6 fé- 
vrier, les édits sont portés au Parlement qui se refuse 
à les enregistrer et adresse au roi des remontrances. 
Dans son inintelligence des besoins du temps et du 
progrès nécessaire, il s’appuie sur ce prétendu principe 
qu’en France « le peuple est taillable et corvéable à 
merci, et que c’est une partie de la Constitution que le 
roi est dans l’impuissance de changer. » En même temps, 
sur un rapport virulent de l’avocat général Séguier, le 
Parlement condamnait au feu un livre sur les inconvé- 
nients des droits féodaux et décrétait l’auteur, un ami 
de Turgot, de prise de corps. Quelles idées subversives 
contenait dqnc ce malheureux livre ? On n’y demandait 
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môme pas que les seigneurs fussent forcés à recevoir le 
remboursement des rentes féodales; ou démontrait que, 
s’ils consentaient à ce remboursement, ils pourraient y 
mettre un prix qui doublerait et au delà leurs revenus. 
Mais l’avocat général proclama que les droits féodaux 
étaient une portion intégrante de la propriété, confon- 
dant ainsi le droit sacré de la vraie propriété ayec une 
propriété de privilège et d’exception, Le roi prit sous 
sa protection le pauvre auteur et ordonna d’enregistrer 
les édits. Le Parlement adressa de nouvelles remon- 
trances. 

Les esprits étaient en feu. La reine, |es frères et les 
tantes du roi se prononçaient hautement contre Turgot. 
Le comte de Provence daignait se faire pamphlétaire 
pour combattre l’ennemi commun. Le prince de Conti, 
un prince du sang, frappé de la maladie dont il allait 
mourir, se faisait porter au Parlement pour protester ; 
les ministres, complices de ces colères, décourageaient 
le roi ^ celui des affaires étrangères, Yergennes, ex- 
primait hautement son antipathie contres les réformes; 
celui de }a police, Sartine, prenant un détour, criait, 
à propos de la suppression des jurandes, que Turgot 
était dupe des Anglais et qu’il leur livrait notre indus- 
trie. Les gens de finance étaient trop heureux de l’oc- 
casion pour ne pas se jeter dans la mêlée ; ils allaient 
répétant le mot naïf de l’un d’eux : Pourquoi changer, 
ne sommes-nous pas bien ? Mais l’orgueil nobiliaire 
surtout, profondément blessé, se répandait en plaintes 
amères : « Si le roi peut nous obliger à contribuer 
pour la corvée, il peut donc aussi la rétablir en nature 
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et nous forcer à iravailler sur les grandes routes. — Le 
contrôleur général veut que les impôts soient payés 
par tous les Français; il nous soumettra donc à la 
taille! » Étonnement sincère mais naïf, étrange 
dans sa candeur, et qu’on ne peut constater sans 
tristesse. Il montre combien, en France, nous sommes 
susceptibles d’être égarés par la vanité, et de perdre 
dans les fumées de l’amour-propre tout sentiment de 
sagesse et de justice ! Ce n’étaient pas seulement les 
privilégiés de la noblesse qui s’agitaient contre Turgot 
et l’accusaient d’attenter à leur propriété ; mais les 
privilégiés de la roture, les syndics et les jurés des 
corporations, Jes maîtres de métiers, tout ce qui te- 
nait boutique et magasin criait aussi à la spolia- 
tion. Le noble s’indignait à l’idée de payer l’impôt de 
la corvée comme le paysan ; le bourgeois s’indignait 
à l’idée que le compagnon, l’apprenti, le salarié aurait 
désormais le droit de s’établir où il le voudrait, de 
travailler librement, de traiter avec lui eu égal. Ils 
allaient partout répétant que la libre concurrence 
était la ruine de l’industrie et l’anéantissement 
du commerce. Il n’était pas facile de résister à cette 
conjuration de tous les intérêts et de toutes les pas- 
sions. Louis XVI, assiégé de toutes parts, s’écriait tris- 
tement : Il n'y a que M. Turgot et moi qui aimions 
le peuple. Il resta fidèle à son ministre, et se rendant 
en personne au parlement, il fit enregistrer les édits 
en sa présence dans un lit de justice (30 mai 1776 ) { ! 

1. On appelait lit de justice une séance solennelle du Parle- 
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Quand on lit les beaux préambules dont Turgot fit 
précéder les édits, on s’étonne qu’ils n’aient pas eu plus 
de puissance de conviction sur les âmes honnêtes. 
Pouvait-on, par exemple, réclamer avec plus de no- 
blesse et mettre plus en évidence le droit de libre tra- 
vail que dans l’exposé des motifs de l’édit sur la sup- 
pression des jurandes et des maîtrises : 

« Dieu, en donnant à l’homme des besoins, en lui 
rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du 
droit de travailler la propriété de tout homme, et cette 
propriété est la première, la plus sacrée et la plus im- 
prescriptible de toutes. 

« Nous regardons comme un des premiers devoirs 
de notre justice et comme un des actes les plus dignes 
de notre bienfaisance, d’affranchir nos sujets de toutes 
les atteintes portées à ce droit inaliénable de l’huma- 
nité. Nous voulons en conséquence abroger ces institu- 
tions arbitraires qui ne permettent pas à l’indigent de 
vivre de son travail ; qui repoussent un sexe à qui sa 
faiblesse a donné plus de besoins et moins de res- 
sources, et qui semblent, en le condamnant à une 
misère inévitable, seconder la séduction et la débau- 
che; qui éteignent l’émulation et l’industrie, et rendent 
inutiles les talents de ceux que les circonstances ex- 
cluent de l’entrée d’une communauté ; qui privent l’État 
et les arts de toutes les lumières que les étrangers y 
apporteraient ; qui retardent le progrès de ces arts par 



méat, où le roi siégeait sur une pile de coussins, entouré des 
grands du royaume et des ducs et pairs. 
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les difficultés multipliées que rencontrent les inventeurs 
auxquels différentes communautés disputent le droit 
d’exécuter les découvertes qu’elles n’ont point faites ; 
qui, par les frais immenses que les artisans sont obli- 
gés de payer pour acquérir la faculté de travailler, par 
les exactions de toute espèce qu’ils essuient, par les 
saisies multipliées pour de prétendues contraventions, 
par les dépenses et les dissipations de tout genre, par 
les procès interminables qu’occasionnent entre toutes 
ces communautés leurs prétentions respectives sur 
l’étendue de leurs privilèges exclusifs, surchargent l’in- 
dustrie d'un impôt énorme, onéreux aux sujets, sans 
aucun fruit pour l’État ; qui, enfin, par la facilité qu’elles 
donnent aux membres des communautés de se liguer 
entre eux, de forcer les membres les plus pauvres à 
subir la loi des riches, deviennent un instrument des 
monopoles, et favorisent des manœuvres dont l’effet 
est de hausser au-dessus de leur proportion naturelle 
les denrées les plus nécessaires à la subsistance du 
peuple. » 

C’est le droit de travailler librement que Turgot 
proclamait ainsi hautement en face des gênes et des 
entraves du privilège et du monopole ; ne le confondons 
pas avec la théorie chimérique et coupable du droit au 
travail. <t Le droit de travailler n’est que la liberté de 
se livrer à son industrie sans empêchement, il ne de- 
mande h l’État que la sécurité... Le droit au travail, 
au contraire, donne à l’individu une action contre la 
société. Il l’arme du droit de lui dire à chaque instant : 
Quelles que soient les ressources dont tu disposes, 

17 . 
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tu me dois une rémunération convenable à mes besoins, 
une occupation conforme à mon savoir-faire. Et comme 
le droit n’admet pas de fin de non-recevoir, si tu me 
refuses le travail qui m’est dû, je revendiquerai le 
droit par la force. L’insurrection, voilà ce que l’on 
trouve immédiatement au bout du droit au travail *. » 
Machina- Cependant'tout le déchaînement des ennemis de Tur- 
de“ s got ne suffisait pas pour déterminer sa chute. Quant à 
Mann pas. lui, il méprisait toutes ces intrigues et même les mé- 
prisait trop; il laissait Maurepas manœuvrer autour du 
roi, sans se défendre, et ne s’occupait que de hâter 
le rétablissement de la prospérité publique par la 
suppression des gènes artificielles a . Pour Louis XVI, 
bien qu’assiégé par tout son entourage et même ébranlé, 
il résistait : s’il ne se rendait pas un compte très-net 
de la nécessité de larges réformes en vue de l’avenir ; 
s’il s’effrayait à l’idée de l’énergie et de l’effort qu’il 
lui faudrait déployer pour soutenir son ministre contre 
la coalition des inimitiés, il voyait de réels résultats 
déjà atteints et craignait en se séparant de Turgot d’agir 
contre l’intérêt de son peuple. Funeste irrésolution sans 

i M. Baudrillart, Manuel à' Économie politique. 

* Mars 1776, création d'une banque, sous le nom de Caitte 
d’ escompte, qui prit le taux de 4 u /„ pour base de ses opéra- 
tions. — En avril, édit qui déclare libres par tout le royaume 
la circulation et le commerce des vins, moyennant l’acquit des 
droits d’octroi. C’était la suppression des prohibitions qui em- 
pêchaient les vins d’entrer d’une province dans l’autre. Bor- 
deaux. et Marseille, par exemple, ne pouvaient plus fermer la 
mer aux vins de la haute Guyenne, du Languedoc, de la Pro- 
vence et du Dauphiné, dans l’intérêt exclusif de leur territoire. 
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doute; mais souvenons-nous qu’il n’avait que vingt- 
deux ans. 

Le vieux Maurepas, voyant que Louis XVI ne se d£ 
cidait pas à renvoyer Turgot, eut alors recours à un 
expédient qui montre combien le sens moral lui faisait 
défaut. Des lettres furent envoyées à Vienne et mises à 
la poste, dans cette ville, à l’adresse de Turgot : elles 
paraissaient lui être écrites par un ami qui ne signait 
pas. On fabriqua des réponses de Turgot à ces préten- 
dues lettres, pleines de sarcasmes contre la reine et de 
paroles blessantes pour le roi; Maurepas non plus, 
pour la vraisemblance, n’y était pas ménagé. Toute 
cette correspondance était portée au roi, au fur et à 
mesure, par le directeur des postes ; car la violation 
du secret des lettres était dans l’ancienne monarchie 
un moyen de gouvernement. L’honnête Louis XVI , 
dans la surprise et la douleur de son âme, montrait ces 
lettres à Maurepas, qui se gardait bien d’émettre trop 
de doutes sur leur authenticité. C’est ainsi qu’on ruinait 
le terrain sous les pas de Turgot. 

Mais avant de porter le dernier coup, on voulu» lui 
ôter l'appui de Malesherbes, toujours fidèle à son ami- 
tié, le seul de tous les ministrés qui soutint les projets 
du contrôleur général. Plein de dégoût et de dépoura 
gement, Malesherbes, plus fait d’ailleurs pour le con- 
seil que pour l’action, depuis longtemps déjà voulait 
se retirer; Turgot seul par ses instantes prières le re- 
tenait. Maurepas, qui n’ignorait pas ces dispositions, 
lui chercha querelle un jour, à dessein, et mit assez de 
vivacité dans l’altercation pour que Malesherbes crut 
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de sa dignité d’envoyer sur-le-champ sa démission. 
Louis XVI ne consentit pas d’abord à l’accepter et 
pressa affectueusement Malesherbes de rester auprès 
de lui; ne réussissant pas h le persuader, il le laissa 
aller avec ces mots touchants : « Vous êtes plus heu- 
reux que moi, vous pouvez abdiquer. » 

On insinua à Turgot de donner aussi sa démission ; 
il s’y refusa, et répondit : « J’attendrai qu’on me 
chasse. » Il ne voulait pas qu’on pût lui reprocher 
d’avoir désespéré trop tôt de la justice des hommes et 
du succès de la bonne cause. Cependant il ne trouvait 
plus auprès du roi que de la froideur : ses ennemis 
étaient arrivés à leurs fins. Un matin, il vint présenter 
au roi un projet d’édit, précédé d’un exposé des motifs. 
«Encore un mémoire! » dit Louis avec hurtfeur. Il 
écouta avec impatience, et à la fin il demanda : « Est- 
ce tout ? — Oui, Sire. — Tant mieux, » répliqua-t-il, 
et il s’en alla. Deux heures après, Turgot recevait sa 
lettre de renvoi (12 mai 1776). 

Les hommes comme Turgot ne regrettent le pouvoir 
que parce qu’ils perdent les moyens d’être utiles à leur 
pays et à l’humanité. Il écrivit à Louis XVI une lettre 
noble et ferme, où l’on sent l’honnête homme et le bon 
citoyen, et telle que l’histoire n’en présente guère d’i/n 
ministre à un roi; quelques passages en feront juger : 
« Si je n’envisageais que l’intérêt de ma réputation, je 
devrais peut-être regarder mon renvoi comme plus 
avantageux qu’une démission volontaire; car bien des 
gens auraient pu regarder cette démission comme un 
trait d’humeur déplacé. D’autres auraient dit qu’après 
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avoir entamé des opérations imprudentes et embar- 
rassé les affaires, je me retirais au moment où je ne 
voyais plus de ressource. D’autres, persuadés qu’un 
honnête homme ne doit jamais abandonner sa place 
quand il y peut faire quelque bien ou empêcher quel- 
que mal, et ne pouvant pas juger comme moi de 
l’impossibilité où j’étais d’être utile , m’auraient 
blâmé par un principe honnête, et moi-même j’aurais 
toujours craint d’avoir désespéré trop tôt et d’avoir 
mérité le reproche que je faisais à M. de Malesherbes. 
Du moins étant renvoyé, j’ai la satisfaction de n’avoir 
pas un remords à sentir, pas un reproche à essuyer. 

« J’ai fait, Sire, ce que j’ai cru de mon devoir, 
eu vous exposant avec une franchise sans réserve et 
sans exemple les difficultés de la position où j’étais, 
et ce que je pensais de la vôtre... Tout mon désir est 
que vous puissiez toujours croire que j’avais mal vu, 
et que je vous montrais des dangers chimériques. Je 
souhaite que le temps ne me justifie pas et que votre 
règne soit aussi heureux, aussi tranquille et pour 
vous et pour vos peuples, qu’ils se le sont promis 
d’après vos principes de justice et de bienveillance. » 
Paroles pleines de pressentiments de l’avenir et que 
Louis XVI dut souvent se rappeler dans les crises dou- 
loureuses de son règne. 

Cet avenir, qui devait être si sombre et si terrible, 
quelques sages seulement le pressentaient vaguement 
et le redoutaient sans le définir. Mais tout le monde des 
privilégiés était dans la joie ; Versailles avait pris un 
air de fête, on s’applaudissait au château de la vic- 
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toire Ou privilège, on se féliqitait hautement dans les 
promenades et les lieux publics. Cette aveugle société 
que l’exil, la misère, l'échafaud allaient bientôt décimer 
si cruellement, triomphait avec indécence : c’était sa 
revanche des acclamations populaires qui avaient ac- 
cueilli autour des barrières de Paris et dans les chau- 
mières l’abolition des jurandes et des corvées. Au 
moins une voix s’éleva pour Turgot : ce fut celle du 
vieux Voltaire, qui a un sens si juste des choses lors- 
qu’il n’est pas égaré par ses préjugés irréligieux. 

« Ah ! quelle nouvelle j’apprends, écrivait-il; la France 
aurait été trop heureuse. Que deviendrons-nous? Je 
suis atterré. Je ne vois plus que la mort devant moi, 
depuis que M. Turgot est hors de place. Ce coup de 
foudre m’est tombé sur la cervelle et sur le cœur. » 
A p précîa- Le ministère de Turgot est bien court, puisqu'il ne 
. ^ dure que vingt-deux mois ; les seules grandes mesures 
xuriiot Q 11 il présente sont la suppression des corvées et l’abo- 
lition des jurandes ; toutes les autres mesures utiles 
n’ont de valeur historique que par les intentions dont 
elles témoignent. Pourquoi donc ce ministère occupe- 
t-il tant de place dans notre histoire? Pourquoi le 
nom de Turgot est-il mis à côté des noms de Sully, 
de Colbert et de Vauban ? C’est d’abord que l’homme, 
en lui, était plus grand que son œuvre, et que le mal- 
heur des temps ne lui a pas permis d’exécuter les 
vastes plans qu’avait conçus son génie, et que l’his- 
toire a conservés pour sa gloire. C’est surtout que 
Turgot semble envoyé par la Providence et prédestiné 
par elle pour imposer les réformes qui, en régénérant 
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l’ancienne monarchie, eussent prévenu la Révolution 
française, parce que, accomplissant tout ce que celle- 
ci a réalisé de légitime, elles auraient rendu impossi- 
bles les excès déplorables auxquels elle s’est laissé em- 
porter. Ce court ministère est donc un des moments 
les plus solennels de notre histoire, puisque la question 
s’y pose nettement entre une réforme et une révolu- 
tion. Les hommes qui réunissent les rares qualités 
par lesquelles on sauve un pays des situations criti- 
ques, la clairvoyance du génie, la fermeté du caractère 
et le dévouement du citoyen, ces hommes-là ne sont 
pas communs, et la Providence ne les met pas à souhait 
sous la main des princes. C’est affaire à eux de les 
chercher, et tout au moins de les reconnaître lorsqu’ils 
se trouvent portés auprès de leur trône. Le malheur 
irréparable de la jeunesse de Louis XVI fut de n’avoir 
pas suivi jusqu’au bout Turgot, qui était capable de 
prévenir la Révolution, comme le tort de son âge mûr 
sera de ne donner qu’à demi sa confiance à Mirabeau, 
qui était capable de l’arrêter. L’histoire au moins doit 
rendre justice au ministre entreprenant de sauver la 
société de son temps même malgré elle, méconnu par 
l'aveuglement de ce qui l’entoure, s'obstinant noble- 
ment à sa tâche sans faiblir, sans désespérer, jusqu’à 
ce qu’il succombe : il paraît d’autant plus grand que 
plus profond est l’abime ou vont se précipiter tous ceux 
qui se sont refusés à saisir la main ferme et loyale 
qui leur était tendue. 

Turgot rentré dans la vie privée reprit les études 
qui lui étaient chères. La philosophie, l’économie po- 
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litique, la littérature se partagèrent les loisirs de sa re- 
traite. Il y avait débuté avec éclat dès sa première jeu- 
nesse ; il ne les avait jamais abandonnées dans la ma- 
turité de sa vie, au milieu du souci des affaires; il leur 
consacra les dernières années qui lui restaient à vivre. 
Turgot, philosophe et économiste, tient une des places 
les plus élevées au dix-huitième siècle, et, dans le do- 
maine de la pensée comme dans celui de l’action, son 
génie est un de ceux qui honorent l’humanité. Nous 
l’avons vu déjà : parmi les hommes qui s’occupent des 
grandes questions philosophiques, sociales, politiques, 
il s’en trouve dont l’intelligence, détournée du bon 
sens par de faux raisonnements ou de mauvaises pas- 
sions, s’engage dans l’erreur et s’y perd. Ils sont d’au- 
tant plus dangereux qu’ils ont plus de talent, parce que 
habiles à donner à leurs rêves coupables l’apparence 
de vérités généreuses, ils égarent la foule, qu’ils sédui- 
sent et entraînent à leur suite. Turgot appartient à 
une autre famille : son esprit est aussi droit et honnête 
qu’il est élevé et profond ; c’est la vérité seule qu’il 
poursuit, non la gloire de l’écrivain, ni l’influence de 
l’ambitieux, ni la satisfaction de ses passions propres. 
Il apporte dans ses travaux, avec une intelligence su- 
périeure, la sincérité et le désintéressement d’une belle 
âme. Il existe parmi les écrivains des gloires plus 
grandes, mais non de plus pures. 

C’est au milieu de ces nobles occupations de l’esprit 
que la mort vint le frapper, avant le temps et sans le 
surprendre. Son père déjà avait succombé à la ma- 
ladie héréditaire de la goutte, qui le faisait lui-même 
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cruellement souffrir. Aussi disait-il quelquefois : « Je 
'dois me presser de faire le bien ; on ne vit pas au delà 
de cinquante ans dans ma famille. » Il mourut à cin- 
quante-quatre ans, le 20 mars 1781, avec la sérénité 
du sage, entouré de ses amis, conversant avec eux de 
ce monde qu’il allait quitter et de cette autre vie ré- 
servée à l’âme immortelle. Ne regrettons pas pour lui 
sa mort prématurée. « Il vit approcher l’heure oii ses 
théories allaient obtenir une victoire éclatante ; il ne 
vit pas celle où elles devaient être défigurées et 
souillées l . » 



y 



La disgrâce de Turgot enleva à la France la chance 
la plus heureuse d’une transformation régulière et pa- 
cifique, en même temps que Louis XVI y perdit l’oc- 
casion la plus propice d’être le réformateur de la mo- 
narchie. Nous pourrions nous arrêter ici et nous 
considérer comme à la veille des états généraux. Tou- 
tefois, il ne sera pas inutile de passer rapidement en 
revue les successeurs de Turgot, pour mieux faire com- 
prendre comment les destinées de la monarchie étaient 
liées aux plans de réforme du graud ministre, appli- 
qués avec franchise, avec fermeté, avec suite, et dans 
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* Baudrillarl, Etudes de philosophie morale et d’économie 
politique. 
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leur temps. Mais ces moyens de régénération et de 
salut que Turgot apporte à ses contemporains, conjnte 
pour prouver qu’il n’y a rien de fatal dans l’histoire, les 
hommes qui y étaient le plus intéressés ou ne veulent 
pas les voir ou ne savent pas s’en servir. Ils s’obstinent 
aveuglément à des intérêts particuliers et à des pas- 
sions personnelles, croyant qu’ils seront toujours les 
maitres des événements, jusqu’à l’heure où cette révo- 
lution qu’ils n’ont pas voulu prévenir, qu’ils n’onl pas 
su diriger, les emporte. 

Le premier successeur de Turgot fut un certain 
Clugny, un intendant sans idées et sans mœurs, qui se 
hâta de suspendre l’exécution de l’édit sur la corvée et 
de rétablir les jurandes et les maîtrises, avec des modi- 
fications toutefois qui en tempéraient les rigueurs (août 
1776). Puis, pour faire de l’argent, et comme s’il n’y 
avait pas assez d’abus, on créa la loterie royale. Ins- 
titution immorale, qui trompait par un appât menteur 
de gain tous ceux qui vivent péniblement, au jour le 
jour, de leur travail, les habituait à l’idée qu’on peut 
faire sa fortune par quelque coup du hasard, et attirait 
les épargnes sacrées du pauvre au jeu le plus inégal 
que la friponnerie ait pu inventer. C’est dans ces cir- 
constances qu’il faut regretter que l’intelligence, chez 
Louis XVI, ne fut pas au niveau du cœur. 

M. de Maurepas, toujours jaloux de popularité, 
donna bientôt pour successeur â l’incapable Clugny un 
Génevois, établi à Paris, qui avait fait une rapide for- 
tune dans la banque et dont on vantait dans tous les 
salons les talents et la probité. Le premier mérite de 
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Necker, aux yeux de Maufepas, c’était d’avoir com- 
battu plusieurs des idées de Turgot, notamment celles 
qui concernaient le commerce des grains. Ce choix fut 
très-goûté à la cour ; on s’y flatta qu’un homme si 
habile en finances n’aurait pas besoin d’économie. 

Necker était en effet un financier habile, et de plus 
un honnête homme, très-désireux de faire le bien, et 
tout disposé aux réformes libérales. Il était devenu 
très-riche sans aimer l’argent ; dédaigneux de l’ambi- 
tion vulgaire des richesses, il poursuivait la gloire ; 
mais si noble que soit cette passion, l’accomplissement 
du devoir pour le devpir lui-même est plus noble en- 
core ; il suffisait à Turgot de la satisfaction de sa con- 
science, il fallait à Necker les témoignages de la po- 
pularité ; celui-ci n’était pas homme à remettre à la 
postérité le soin de sa mémoire : il voulait être payé 
de ses mérites par ses contemporains mêmes. Ce n’est 
plus là le véritable amour de la gloire : ce sont les 
exigences d'une impatiente vanité. En cela Necker est 
bien inférieur à Turgot. 

Necker ne se proposait pas de rétablir les finances ses pian», 
comme Turgot par l’égalité de répartition des impôts 
et par de larges réformes qui, en allégeant l’agricul- 
ture, l’industrie, le commerce, auraient créé dans la 
société des richesses nouvelles et augmenté naturelle- 
ment les ressources de l’État- Mettre plus d’ordre dans 
la perception des impôts et dans la comptabilité, faire 
des économies en supprimant des abus, arriver peu à 
peu à rétablir l’équilibre entre les recettes et les dé- 
penses ; jusque-là, combler le déficit par des emprunts. 
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en payant l’argent le moins cher possible ; gagner la 
confiance publique, pour trouver plus facilement à em- 
prunter, par des mesures libérales que la nécessité 
ferait accepter de la cour, et associer ainsi le rétablis- 
sement des finances à la réforme des institutions : voilà 
quels étaient les plans de Necker. 

Avec les talents que Necker apporta dans leur exé- 
cution, ils auraient peut-être suffi dans des temps or- 
dinaires. Mais surgirent bientôt de nouvelles et re- 
doutables difficultés. Les colonies anglaises d’Amérique 
s’étaient soulevées contre leur mère patrie et préten- 
daient à l’indépendance. Louis XVI se trouva entraîné 
par l’opinion à prendre parti contre notre vieille en- 
nemie, l’Angleterre. Nos escadres reparurent sur toutes 
les mers et en vinrent aux mains avec les flottes an- 
glaises. La guerre ne se fait jamais sans de grands sa- 
crifices, et surtout la guerre maritime. Necker déploya 
beaucoup d’activité et d’habileté pour pourvoir aux 
exigences du dedans et du dehors. Il montra que la 
confiance ouvre toutes les bourses et que le crédit, 
quand on sait gagner l’opinion, offre bien d’autres res- 
sources que la plus avide et la plus rusée fiscalité. On 
lui sut gré de supprimer les gaspillages, les sinécures 
et plus de cinq cents offices de finance de la seule mai- 
son du roi ; on fut satisfait de le voir réviser la liste 
des pensions acquittées par le trésor à des particuliers, 
rayer ceux qui, au moyen du désordre, se faisaient 
payer deux fois, et restreindre une munificence dont 
le pays faisait les frais; on applaudit au règlement 
qui rattachait au trésor les caisses spéciales qui en 



Digitized by Google 




— 309 — 

étaient indépendantes, et allait au moins permettre au 
ministre de se rendre un compte annuel des dépenses 
et des recettes ; on vit avec plaisir démembrer en trois 
compagnies le corps trop puissant des fermiers géné- 
raux, qui avaient entre leurs mains tous les impôts in- 
directs, et réduire leurs bénéfices excessifs. On ne 
l’approuva pas moins de rechercher les terres distraites 
des biens de la couronne par faveur pure et à titre 
gratuit le plus souvent, et de ménager, en refaisant le 
domaine royal, des revenus plus abondants au trésor. 

Non que toutes ces mesures fussent exposées et expli- 
quées au public ; mais on les connaissait en gros ; on 
les jugeait plus importantes encore qu’elles n’étaient, 

«à entendre les plaintes et l’indignation des intéressés. 

« J’ai fait de grandes économies, disait Necker, et j’en 
prépare de plus grandes. » La simple parole du mi- 
nistre suffisait à la confiance générale. L’argent affluait 
au trésor, et cela en pleine guerre : tous les emprunts 
étaient couverts. En quatre ans on souscrivit plus de 
500 millions, chiffre énorme pour le temps. Bien que 
l’emprunt ne soit qu’un expédient et ne fasse qu’ajour- 
ner les difficultés, on ne peut faire de reproches à 
Necker à cet égard : l’impôt, même en épuisant le pays, 
ne lui eût jamais fourni l’argent nécessaire pour la 
guerre ; on était de plus dans une de ces circonstances 
qui donnent le droit de rejeter sur l’avenir les charges 
que ne peut supporter le présent. 

Necker s’était rendu indispensable. M. de Maurepas, Mesures 
les courtisans, les privilégiés, bien qu’ils commen- l,b du*s es 
cassent à être inquiets des tendances du directeur rinnnenw 
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des finances , sentaient bien qu’on ne pouvait se 
passer d’un homme qui , sans lever de nouveaux 
impôts, fournissait aux dépenses de la guerre. Necker 
se servit du besoin qu’on avait de lui pour ob- 
tenir quelques mesures justes et libérales. Ainsi, 
un édit de 1780 établit que dorénavant la taille, la 
capitation et les accessoires de la taille ne seraient 
plus augmentés que par des lois enregistrées dans les 
cours supérieures, au lieu de l’étre par de simples arrêts 
du conseil ; un autre édit acheva de supprimer la ser- 
vitude personnelle dans les domaines du roi; si 
Louis XVI, par respect pour les droits de la propriété, 
n’osa pas affranchir par un coup d’autorité les der- 
niers serfs des seigneurs en même temps que les siens, 
il abolit au moins le droit (1) de suite, ce reste odieux 
du régime féodal. La question préparatoire , c’est-à- 
dire la torture qu’on infligeait à l’accusé pour lui arra- 
cher l’aveu de son crime, fut abolie. La question préa- 
lable par laquelle, après la condamnation, on cherchait 
à lui arracher le nom de ses complices, devait l’être 
quelques années plus tard (1788). Des améliorations 
réclamées par l’humanité furent apportées dans le ré- 
gime des prisons, analogues à celles, plus impérieuses 
encore, qui avaient été faites dans les hôpitaux. 



< Si un serf de corps, prenant la fuite, se réfugiait dans un 
pays étranger, le seigneur, au nom de ce droit d’un autre 
âge, pouvait le poursuivre ou l’imposer arbitrairement, ou re- 
vendiquer la mise en possession de tout ée que le malheureux 
avait pu acquérir. 



i 
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La nécessité de s’appuyer sur l’opinion, qui faisait sa 
farce, conduisit Necker des améliorations purement 
financières ou d’humanité à des innovations politiques 
qui modifiaient les habitudes et les formes du pouvoir 
absolu. Il se proposa de confier désormais à des as- 
semblées provinciales , composées de délégués des 
trois ordres, le soin de la répartition et de la levée des 
impôts, et obtint du roi qu’une première assemblée 
serait convoquée dans le Berry. Il habituait ainsi la 
nation elle-même à s’associer à l’administration de ses 
affaires, et affaiblissait le pouvoir des intendants comme 
il avait affaibli celui des fermiers généraux. Une autre 
mesure, qui eut plus de retentissement encore, fut la 
publication du Compte rendu des finances où, pour la 
première fois, le public se trouvait initié à ces matières 
qui lui avaient été interdites jusque-là avec un soin ja- 
loux. Non que le corppte rendu fût un exposé exact de 
la totalité des dépenses et des recettes : lors même que 
Necker eût voulu le faire, les moyens lui eussent man- 
qué. Le compte rendu tenait donc beaucoup moins 
qu’il ne promettait. Mais c’était un hommage rendu à 
l’opinion, une concession à la nation, qui doit connaître, 
au demeurant, le montant des subsides qu’elle fournit, 
le rapport des dépenses avec les recettes annuelles, 
ainsi que la somme des engagements extraordinaires 
contractés par l’État ; c’était un acheminement vers ce 
grand principe de tous les gouvernements libres, qu’il 
n’y a d’impôts légitimes que ceux qui ont été votés par 
les représentants librement élus de la nation. Voilà ce 
dont l’esprit public fut touché, ainsi que des réformes 
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nouvelles que Necker annonçait, notamment de celle des 
gabelles ; on ne s’inquiéta pas des chiffres, et l’on eût 
été du reste très-embarrassé pour les discuter. L’effet 
fut immense : l’opinion, qui devenait incertaine, s’exalta 
tout à coup; les emprunts en 1780 n’étaient allés qu’à 
21 millions ; ils montèrent à 236 millions en quelques 
semaines. C’était l’éclatante justification du compte 
rendu. 

coalition Ce fut pourtant la cause, ou plutôt l’occasion de la 

privilégiés chute de Necker. Bien qu’il ne menaçât pas les privi- 

N«"er. légiés par des réformes aussi larges et aussi radicales 
que Turgot, il eut la môme destinée. Chacune de ses 
mesures lui avait fait de nouveaux ennemis. Grandes 
familles atteintes par la suppression des charges d’in- 
tendants de finance ; intendants de provinces menacés 
par l’extension des assemblées provinciales d’être dé- 
pouillés d’une partie de leurs attributions ; financiers 
qui se prétendaient ruinés parce que leurs bénéfices 
avaient diminué ; grands officiers de la couronne qui 
criaient à l’avilissement de la majesté royale, à cause 
de l’abolition de cette foule d’emplois inutiles attachés 
à leurs charges et dont ils trafiquaient ; les seigneurs 
de la cour qui ne pouvaient se résigner à l’idée de 
perdre leurs pensions, ou de rendre les domaines de 
la couronne qu’ils détenaient abusivement, ou de re- 
noncer aux revenus des péages dont ils avaient sur- 
pris la concession ; les ministres irrités d’être com- 
promis dans un système de gouvernement qu’ils 
n’approuvaient pas et offusqués de la popularité de 
Necker; les parlements devenus hostiles depuis que 
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Necker avait annoncé la volonté de rétablir l’égalité 
dans la perception des vingtièmes : c’était une coalition 
serrée d’ennemis irréconciliables. Gomme en 1776, le 
roi se trouva assailli de tous côtés par les remontran- 
ces, les plaintes, les critiques, les pamphlets qui lui 
arrivaient sous toutes les formes ; effrayé dans la sin- 
cérité de sa conscience, il se demandait s’il ne com- 
promettait pas le salut de la monarchie en modifiant 
le pouvoir absolu que Louis XIV lui avait transmis. 
Maurepas, fidèle à sa tactique, l’inquiétait adroitement 
en affectant de partager ses doutes ; Vergennes, le 
ministre des affaires étrangères, lui adressait de longs 
mémoires où il montrait l’absolutisme comme la con- 
stitution fondamentale de la France : « Le monarque 
parle , disait-il , tout est peuple et tout obéit. » 
Louis XVI aurait dû, à cette époque, avoir plus d'expé- 
rience des choses et des hommes ; mais se décider par 
lui-même et vouloir, vouloir avec énergie, avec suite, 
ce lui était chose impossible : sa nature s’y refusait. 

Necker ayant demandé à siéger au Conseil dont sa 
qualité de protestant lui fermait l’entrée, Maurepas 
lui fit répondre qu’il devait auparavant abjurer. Les 
ministres, voyant les coffres remplis par le dernier 
emprunt, croyaient pouvoir être ingrats sans péril. 
Necker envoya au roi sa démission. Louis XVI l’ac- 
cepta, soulagé au fond à l’idée de n’avoir pas pour le 
moment à soutenir son ministre contre les parlements. 
Plus clairvoyante, la reine avait vivement insisté auprès 
de Necker pour qu’il retirât sa démission (19 mai 1781) ; 
il résista à toutes les instances. Il souffrait trop dans 

18 
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sa vanité blessée pour savoir être patient, et il n'avait 
pas comme Tnrgot cet amour désintéressé du bien qui 
fait attendre une destitution. Il eut d’autant plus tort 
d’avoir donné si vite sa démission que quelques mois 
après Maurepas mourait (septembre 1781) L Délivré 
de son plus habile adversaire, peut-être eût-il pu, sur- 
tout avec l’appui de la reine, s’emparer de Louis XVI 
et se maintenir contre ses ennemis. Au moins sa chute 
fut-elle sentie comme elle méritait de l’être. On n’osa 
pas triompher à la cour. Paris fut dans la consterna- 
tion ; la province s’émut ; on afflua de toutes parts au 
château de Saint-Ouen où Necker s’était retiré, comme 
à Ghanteloup sous Louis XV, lorsque le duc de Choi- 
seul avait eu l’honneur de tomber du ministère devant 
l’inimitié de madame Du Barry. La disgrâce fut aussi 
pour Necker un triomphe. 

t On doit regretter, dit un sage historien *, que 
Necker, bien que très-inférieur à Turgot, ait quitté 

* Maurepas occupait à Versailles un logement au-dessus de 
l'appartement du roi. Louis XVI répéta plusieurs fois avec 
tristesse : « Je n’entendrai plus tous les matins mon ami mar- 
cher au-dessus de ma tête. » Parole touchante dans sa sim- 
plicité ! Ou regrette que Louis XVI n’ait pas eu la môme con- 
fiance soutenue en Turgot ou môme en Necker ? C’est que le 
premier l'intimidait par la grandeur même de ses vues et par 
la roideur de son caractère, le second l’éloignait par sa vanité 
et ses manières tranchantes. L’aimable et souriant Maurepas, 
habile à feindre, entrait dans les sentiments du roi et les diri- 
geait en ayant Pair de les partager, d’autant moins embarrassé 
qu'il n’avait pas d'idées qui fussent siennes et gouvernait an 
jour le jour. 

* Dror, Histoire du règne de Louis XVI, pendant les années 
où l’on pouvait prévenir ou diriger la Révolution française. 



Digitized by Google 




l’administration ; c’est ce qu’on reconnaît surtout en 
voyant les hommes qui lui ont succédé. Ce ministre 
savait que, pour diriger la France, il fallait gouverner 
dans l’intérêt général; et c’était beaucoup que de 
connaître une vérité si simple. Il réformait des abus 
et pouvait prévenir des orages. Ses détracteurs ont 
souvent répété qu’il affaiblit l’autorité royale. Necker 
faisait bénir le nom du roi : est-il un de ses succes- 
seurs à qui l’pn puisse donner le même éloge ? » 



VI 



Nous avons vu que Necker avait dû suffire aux né- 
cessités de la guerre que nous faisions à l’Angleterre 
en faveur des colonies anglaises d’Amérique, I/ayéne- 
ment, dans le nouveau continent, de la république des 
États-Unis, qui s’est développée ayec tant de rapidité 
et a pris une si grande place dans le monde, est un 
fait trop considérable pour être passé sous silence ou 
seulement indiqué ; il a eu d'ailleurs une singulière in- 
fluence sur les esprits en France et les a préparés à* 
la Révolution. 

Les colonies anglaises d’Amérique exerçaient le 
droit de se taxer elles-mêmes ; elles votaient libre- 
ment les subsides que leur demandait le gouvernement 
d'Angleterre. Le ministère anglais avait voulu leur 
enlever ce droit et le transporter au Parlement britan- 
nique. Les colonies avaient résisté ayec énergie, mais 
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sans sortir de la résistance légale : on était convenu de 
s’interdire l’usage d’aucun produit des manufactures 
anglaises et on avait tenu parole. L’industrie et le com- 
merce anglais, privés d’un de leurs plus importants dé- 
bouchés, avaient amené les ministres à des concessions : 
le droit sur le thé avait seul été maintenu, droit léger, 
qui ne pouvait être une charge pour les Américains. 
Le ministère montrait ainsi qu’il ne tenait qu’au 
triomphe de ce principe : que le pouvoir législatif du 
Parlement, bien que les colonies n’y eussent pas de 
représentants, s’étendait néanmoins sur toutes les par- 
ties de l’empire britannique. Les colonies, de leur côté, 
ne se relâchèrent en rien de leur opposition : ce n'était 
pas l’impôt, mais son illégalité qu’elles repoussaient. 
Elles prétendaient maintenir la liberté dont elles 
avaient joui jusque-là. C’est l’honneur de la révolu- 
tion d’Amérique quelle se soit faite pour des questions 
de droit et de justice, non pour des intérêts matériels ; 
c’est pour cela qu’elle conserve dans l’histoire un 
grand intérêt. Eufin, après dix années de tentatives et 
de menaces de la part de l’Angleterre, de résistance 
opiniâtre de la part des Américains (1764-1774), on 
en était venu à recourir aux armes. Les ministres 
avaient mis les colonies hors de la paix du roi et de 
la protection de la couronne ; les treize colonies, reje- 
tant toute obéissance envers la couronne britannique, 
s’étaient déclarées indépendantes sous le nom d'États- 
Unis d'Amérique (1776). C’était désormais à la force 
de décider. 

Les Américains n’eurent pas d’abord le dessus : les 
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armes et les munitions leur manquaient ; leurs vivres 
n’étaient pas assurés ; les milices volontaires formaient 
une armée brave et ardente, mais sans discipline ; le 
gouvernement du Congrès n’avait qu’une autorité bor- 
née et peu obéie : tous ces avantages, qui faisaient 
défaut aux insurgés, se trouvaient du côté des Anglais. 
Les Américains eurent pour eux deux hommes qui les 
firent sortir triomphants de la guerre où leur liberté 
était engagée : Washington qui, par ses talents mili- 
taires et la fermeté de son caractère, soutint la lutte 
inégale des armes , et Franklin qui, par son habi- 
leté, tourna la France, et par la France toutes les 
nations maritimes contre l’Angleterre. 

L’opinion publique en France, toujours sympathique 
aux causes justes et généreuses, n’avait pas tardé à se 
passionner pour l’Amérique. La jeune noblesse, avec 
sa bravoure brillante et aventureuse, h l’exemple du 
marquis de La Fayette, passait la mer à l’envi, em- 
pressée à combattre pour la liberté et contre l’Angle- 
terre. M. de Vergenncs, qui, s’il inclinait trop au 
pouvoir absolu, portait dans les affaires extérieures un 
esprit prévoyant et résolu, était d’avis que la France 
intervînt en faveur de l’Amérique : il voyait dans la 
guerre une revanche à prendre sur l’Angleterre, un 
allié utile à acquérir, et l’occasion pour Louis XVI de 
donner quelque gloire à nos armes humiliées sous 
Louis XV. Le roi, qui était très-sensible à ces consi- 
dérations et en particulier à l’honneur de notre pavil- 
lon, et que retenaient seuls les embarras financiers, 
céda enfin à M. de Vergennes et à l’enthousiasme pu- 
is. 
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blic. La guerre fut déclarée à l’Angleterre. Pendant 
que nos soldats maintenaient la fortune sous le drapeau 
américain, on vit nos marins pendant cinq années sous 
les d’Oi villers, les d’Estaing, les de Grasse, les Guichen, 
les Lamotte-Piquet, les Sulfren, affronter résolument et 
combattre sans désavantage les (lottes anglaises sur 
toutes les mers, dominer dans la Méditerranée, balan- 
cer la fortune dans l’Océan, résister héroïquement 
dans l’Inde et l’emporter en Amérique . Enhardies par 
ces succès, les nations maritimes, qui toutes avaient à 
se plaindre des prétentions oppressives de l’Angleterre 
à la souveraineté des mers, se déclarèrent pour la 
France. L’Espagne et la Hollande unirent leurs vais- 
seaux aux escadres françaises ; la Russie, le Dane- 
mark et la Suède restèrent neutres, mais armèrent pour 
être prêts à défendre la cause commune (Traité de la 
neutralité armée, 1780). L’Angleterre céda enfin 
(Traités de Paris et de Versailles, 1783). Les États- 
Unis d’Amérique voyaient leur indépendance reconnue; 
l’Espagne, la Hollande et la France recouvraient plu- 
sieurs de leurs colonies; la liberté des mers était 
consacrée . 

Nous n’avons fait que nommer en passant Washing- 
ton et Franklin dans celte esquisse de la guerre d’Amé- 
rique ; mais ces deux hommes ne sont pas seulement 
les habiles et heureux fondateurs de la république 
américaine : ce sont de grands citoyens. Parles vertus 
de leur vie privée et de leur vie publique, ils nous 
çffrent des modèles et des enseignements qui, dans une 
société démocratique , s’adressent à toutes les classes. 
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Washington ne chercha jamais qu'à être un homme 
de bien, et en n’obéissant qu’à la loi du devoir, telle 
qu’il la trouvait dans sa conscience de chrétien, il fut 
un grand homme pour la postérité comme pour ses 
contemporains. Nulle ombre dans cette belle figure qui 
obscurcisse la pure lumière de la vertu. Les passions, 
qui chez la plupart des grands hommes sont mêlées 
au génie et semblent en faire partie, n’ont le pouvoir 
ni de séduire, ni d’entraîner celui-ci. Son âme reste 
toujours maîtresse d’elle-même. 

Ce jeune planteur, formé par les grandes chasses, 
les explorations lointaines, les combats avec les Indiens 
des frontières, colonel à vingt-deux ans dans la mi- 
lice virginienne qui, au temps de la guerre de Sept 
ans, opère sur l’Ohio contre les Français, et qu’a si- 
gnalé déjà sa bravoure entreprenante, sans doute il ne 
saura résister à la gloire qui lui sourit et renoncer à la 
guerre qu’il aime, qui sollicite son tempérament actif 
et hardi, ses goûts de commandement, ses talents mi- 
litaires. Non, sitôt qu’il ne fut plus nécessaire, il re- 
tourna dans son domaine de Mount-Vernon et se mit à 
cultiver obscurément ses terres. C’est qu’il n’y avait 
en lui ni égoïsme, ni ambition, ni besoin de l’admira- 
tion des hommes. Sa maturité nous montre les mêmes 
vertus de dévouement simple, de désintéressement 
complet, de modestie sincère. Au premier appel de son 
pays, armé pour résister aux prétentions de l’Angle- 
terre, il renonça à la vie privée, et pendant les neuf 
années que dura la guerre de l’indépendance, il fut 
presque le seul à conserver la foi et l’espérance dans 
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le succès, convaincu que Dieu n’abandonne pas les 
hommes qui combattent pour une cause juste. 

Les mauvais jours pourtant ne manquèrent pas : 
l’armée mal organisée, dépourvue de tout, indocile, 
inférieure en nombre à l’ennemi, était un instrument 
difficile dans la main d’un général ; le Congrès divisé, 
timide et défiant, sans moyens d’action et sans expé- 
rience, le gênait plus souvent qu’il ne lui venait en 
aide ; les revers essuyés dans une lutte inégale por- 
taient partout le découragement; les trahisons se- 
maient la défiance, et les soupçons la discorde ; au 
milieu de la défaillance générale, malgré la tristesse 
dont les plus fermes cœurs ne peuvent se défendre, il 
ranimait l’armée, affermissait le Congrès, relevait 
l’opinion. Enfin, l’Angleterre vaincue reconnaît l’indé- 
pendance de l’Amérique, l’armée, qui aime Washing- 
ton comme un père, qui admire son grand cœur et ses 
fortes vertus, veut qu’il soit le roi de ce pays qui lui 
doit tout : il repousse la couronne avec une grande et 
douloureuse surprise; il rappelle ses compagnons 
d’armes au respect de la liberté qu’ils méconnaissent, 
et se retire sous le toit domestique qu’il n’avait pas 
revu depuis neuf ans, heureux de retrouver la vie pri- 
vée et l’obscurité. 

Mais il n’avait accompli que la moitié de sa tâche. 
Bientôt la jeune république, agitée sous un gouverne- 
ment faible par les jalousies des Étals, les anciennes 
habitudes, les préjugés démocratiques, tomba dans 
l’anarchie et sembla près de périr. On eut de nouveau 
recours à Washington. Il consacra dix années à cette 
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œuvre de la politique, plus laborieuse que celle de la 
guerre, de constituer le gouvernement, et sauva une 
deuxième fois son pays. Lorsqu’il vit l’avenir assuré, 
il refusa la troisième présidence de la république qu’on 
le pressait d’accepter, et se hâta de regagner cette 
noble et douce retraite, tant désirée, de Mount-Vernon, 
ou il vécut deux ans encore, travaillant avec ses fer- 
miers, se délassant avec sa famille et quelques amis, 
dans celte paix sereine de l’âme qui n’appartient qu’à 
ceux qui ont bien vécu. (Décembre 1799.) 

En résumé, Washington a lit les deux plus grandes 
choses qu’en politique il soit donné à l’homme de 
tenter. Il maintint par la paix l’indépendance de son 
pays qu’il avait conquise par la guerre. Il fonda un 
gouvernement libre au nom des principes d’ordre et en 
rétablissant leur empire. Quand il sortit des affaires, 
l’une et l'autre œuvres étaient accomplies. Il pouvait 
en jouir : car peu importe, en de si hauts desseins, 
ce qu’ils ont coûté de travail ; il n’y a point de sueur 
qu’une telle palme ne sèche sur le front où, Dieu l’a 
placée L » 

Franklin était le fils d’un artisan qui n’avait eu que 
son travail pour. élever ses dix-sept enfants, tandis 
que Washington appartenait à une ancienne et riche 
famille. Sa vie emprunte un intérêt de plus à l’humble 
condition d’où il est parvenu à une destinée si glorieuse 
et à un degré si élevé de grandeur morale. Les Mé- 
moires où il a fait lui-même le récit de sa longue car- 



« Voir la belle étude de M. Guizot sur Washington. . 
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rière, et où il a mis tant de bonhomie fine, d’agré- 
ment, d’esprit et de grâce sérieuse, devraient être le 
livre de chevet de tous ceux qui, dépourvus de res- 
sources et d’appui, sentent le désir légitime d’amélio- 
rer leur sort sans jamais séparer l’honnêteté du 
succès, et conçoivent même la noble ambition de se 
distinguer parmi leurs concitoyens. Franklin est, pour 
ainsi dire, le héros du travail. Ouvrier compositeur, 
comprenant toute la nécessité de l’instruction, il prend 
sur ses repas de quoi acheter des livres et sur 
ses nuits le temps de les lire; à force de courage, 
d’économie, de persévérance, il provoque la confiance 
et l’intérêt, et trouve les moyens de s’établir ; maî- 
tre imprimeur, il redouble d’efforts, et par son acti- 
vité inventive, associant l’intérêt de son pays au 
sien propre, il fonde le premier journal américain, 
les premières manufactures de papier, propage les im- 
primeries dans les principales villes, et répand à des 
milliers de feuilles, pour l’instruction populaire, cet 
almanach du Bonhomme Richard , où le bon jsens le 
plus solide s’exprime dans la languelaplus ingénieuse. 

Le voilà à quarante-deux ans, à la moitié 
de sa vie : il est arrivé à la fortune ; mais il ne 
veut pas perdre à l’accroître les années qui lui res- 
tent. Une plus noble ambition le touche : il veut 
désormais se consacrer à l’étude désintéressée des 
sciences, aux intérêts de sa patrie, aux progrès de 
l’humanité. Comment dans une vie si remplie, ces 
hautes aspirations ont-elles pu se faire place? c’est 
que, au milieu de sa lutte contre la pauvreté 
et de tous les soins de sa vie laborieuse, il a 
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poursuivi sans relâche le perfectionnement de son in- 
telligence, et que par la persévérance de ce double 
travail sur lui-même il s’est élevé, de degré en degré, 
jusqu’aux plus hauts sommets qu’il soit donné à 
l’homme d’atteindre, à la vertu et au génie. Bientôt la 
découverte de l’identité du fluide électrique et de la 
foudre et l’invention du paratonnerre rendirent son nom 
célèbre ; l’Académie des sciences de Paris et tous les 
Corps savants de l’Europe tinrent à honneur de le 
compter parmi leurs membres associés. Les sciences 
auraient dû certainement de grands succès à cet esprit 
patient et pénétrant, si Franklin ne leur eût été enlevé 
par la politique. Le jour où les démêlés de l’Angleterre 
et des colonies s’aigrirent, Franklin quitta tout pour 
servir son pays. Tant que la rupture ne fut pas décla- 
rée, il travailla loyalement à la conciliation et fut au- 
près de la métropole le représentant courageux des 
droits de l’Amérique; lorsqu’il fallut recourir à la 
force, il s’unit à Washington, dans un même sentiment 
de patriotisme ferme et de résolution inébranlable pour 
fonder l’indépendance de sa patrie. Pendant que Wa- 
shington soutenait le premier effort des armes anglai- 
ses, Franklin , malgré ses soixante-dix ans, partait 
pour plaider auprès de la France la cause de ses con- 
citoyens. Son aspect vénérable, sa bonhomie aimable, 
le charme de son esprit et de ses manières lui gagnè- 
rent promptement l’opinion; son habileté parvint à 
décider le gouvernement de Louis XVI et à entraîner 
l’Espagne, la Hollande, enfin toutes les nations mari- 
times à prendre parti contre l’Angleterre. Il avait été 
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neuf ans l’hôte populaire de notre pays, lorsqu’il re- 
tourna en Amérique défendre, avec l’autorité de son 
caractère, la liberté menacée par l’anarchie. « Enfin, 
après avoir fait le bien pendant quatre-vingt-quatre 
ans, il mourut (avril. 1790) environné des respects des 
deux mondes, comme un sage qui avait étendu les 
connaissances des lois de l’univers, comme un grand 
homme qui avait contribué à l'affranchissement et à la 
prospérité de sa patrie, et mérité non-seulement que 
l’Amérique tout entière portât son deuil, mais que 
l’Assemblée constituante de France s’y associât par un 
décret public 1 . » 

On ne peut séparer des noms de Washington et de 
Franklin celui du marquis de La Fayette, qui unit le 
caractère chevaleresque de l’ancienne noblesse et les 
aspirations libérales du dix-huitième siècle. « Se déro- 
bant aux tendresses d’une jeune femme, enfreignant 
les ordres formels d’une cour encore indécise, il avait 
quitté son régiment, sa famille, son pays, pour aller 
mettre son épée et sa fortune au service de la liberté 
naissante, de cette liberté dont il devait être, pendant 
soixante ans, le noble champion dans les deux mondes, 
sans l’abandonner dans ses périls, sans la suivre dans 
aucun de ses égarements. » 

De nombreux volontaires avaient suivi son exemple. 
Beaucoup revinrent, comme La Fayette lui-même, plus 
affermis dans leur foi nouvelle par le succès de la 
cause pour laquelle ils avaient combattu. L’établisse- 

‘ Nous renvoyons à la Vie de Franklin de M. Mignet, un 
des livres qui méritent le plus d’être populaires. 
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ment d’une république dans le nouveau monde fit en 
France les premiers républicains d’opinion. On ne 
voyait pas assez que la jeune république américaine 
était dans des conditions complètement différentes de 
celles qui étaient faites, par ses quatorze siècles de 
durée, à la vieille France monarchique. Des mœurs 
simples et même sévères, les vertus domestiques en- 
tretenues par un sincère esprit religieux, les traditions 
de liberté des États habitués à s’administrer eux- 
mêmes, l’absence de classes privilégiées, une population 
peu nombreuse sur un immense territoire : toutes les 
circonstances favorables se trouvaient réunies, et, comme 
on l’a dit très-justement, il suffisait aux Américains, 
pour fonder une république, de déclarer qu’ils ces- 
saient de reconnaître un roi dont quinze cents lieues 
les séparaient. 



VII 



On s’aperçut bien vite que Necker avait quitté le 
ministère. Il fallut recourir aux impôts et aux emprunts 
à la fuis sous ses deux successeurs, Joly de Fleury, un 
ambitieux peu délicat et incapable^ et d’Ormesson, un 
honnête homme laborieux, mais qui ne s’entendait 
pas aux finances. Enfin, par un concours fatal de petites 
causes, se glissa au ministère des finances un inten- 
dant de Lille, Calonne, qui avait la réputation d’un 
étourdi, d’un libertin, et d’un dissipateur, mais qui 
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s’agitait beaucoup, allait partout vantant ses mérites et 
proclamait très-haut qu’il avait des moyens infaillibles 
. pour ramener l’abondance au trésor (octobre 1783). 
Cette espèce de gens est toujours sure de parvenir. 

1 1 scduit la La situation n’était pas bonne : les recettes ordinaires 
ïopi- ne couvraient pas les dépenses fixes; les anticipations 
étaient considérables, et les dettes exigibles s’élevaient 
à plusieurs centaines de millions. Mais la paix qui 
venait d’étre faite permettait de réduire les dépenses 
et de rétablir l’équilibre dans le budget en reprenant 
les plans de Necker, sinon ceux de Turgot. Ainsi ne 
l’entendait pas le nouveau contrôleur des finances, qui 
méprisait souverainement l’économie comme le propre 
de la médiocrité. D’un esprit léger, hardi, fécond en 
expédients , servi par un travail facile , doué d’une 
parole habile, nullement gêné par des scrupules de 
conscience, Galonné entreprit de séduire tout le monde, 
et y parvint pour un temps. Les courtisans, en pre- 
mière ligne, eurent toutes ses faveurs : dons, gratifica- 
tions extraordinaires, réductions et remises de droits 
prodiguées; pensions augmentées, transformées de 
viagères en perpétuelles, données en survivance; parts 
d’intérêt dans les fermes et les régies complaisamment 
octroyées : l’ôge d’or était ramené à la cour par le plus 
généreux des contrôleurs. Puis, c’étaient des l'êtes 
magnifiques et galantes, pour lesquelles Galonné dé- 
pensait beaucoup d’argent et d’esprit. Les femmes 
s’écriaient : C'est un enchanteur ! et les courtisans 
l’appelaient le ministre modèle. 

L’honnête, mais peu clairvoyant Louis XVI , bien 
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qu’il trouvât parfois Calonnc un peu léger, s’était laissé 
prendre aussi à la confiance de son ministre. Plus d’in- 
quiétudes, plus de sombres prévisions, plus d’affaires 
compliquées: tout était simple et uni; plus d’obstacles 
à vaincre par un effort de volonté. <t Reposez-vous sur 
moi », disait Calonne. Le roi rassuré se laissait aller 
au plaisir de trouver le bien si facile à faire. 

Il fallait aussi avoir les financiers pour soi : on leur 
permit de mettre la main dans toutes les affaires et d’y 
tailler leur part ; on passa les baux, on procéda aux 
enchères à huis clos, etc. ; les financiers chantèrent les 
louanges du contrôleur. A tout le bruit qui se faisait, 
le public, d’abord défiant et mal disposé, commença à 
croire que Calonne valait mieux que sa réputation. Le 
mouvement imprimé aux opérations financières, l’exac- 
titude apportée aux premiers payements, les avantages 
faits aux prêteurs, les promesses d’améliorations de 
toutes sortes publiées avec un grand fracas, toute cette 
mise en scène trompa l’opinion. Un premier emprunt de 
iOD millions fut aussitôt souscrit ; un autre également 
de 100 millions réussit encore. L’année suivante, 
en 1784, nouvel emprunt de 1 25 millions; chaque 
operation était suivie d’un immense et . scandaleux 
agiotage. Mais ces beaux jours eurent une fin. En 1785, 
sur l’annonce d’un quatrième emprunt de 85 millions, 
le Parlement, qui jusque-là s’était contenu, éclata. 
Pourquoi tant d’argent lorsqu’on est en paix, qu’il n’y 
a eu aucune réduction d’impôt, et qu’à chaque emprunt 
le ministre a annoncé si pompeusement que les finan- 
ces de l’État allaient se trouver dans le meilleur ordre! 
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Le jour se faisait ; l’imprévoyance et les prodigalités 
de Galonné transpiraient de toutes parts ; l’opinion , 
désabusée, se tournait contre lui. Seul, Louis XVI 
conservait sa confiance, et en donnant l’ordre au Par- 
lement d’enregistrer le dernier emprunt , il avait le 
malheur de dire : « Je veux qu’on sache que je suis 
content démon contrôleur général. » 

Réduit aux moyens indirects de se faire de l’argent, 
moyens qui s’épuisent vite, Calonne voyait la crise 
imminente. Il se sentait perdu s’il était contraint de 
révéler toute la vérité. Avec la légèreté des hommes 
qui n’ont pas de principes arrêtés, il se retourna vers 
les idées de Turgot et de Necker, et s’avisa enfin de 
trouver que la réforme du gouvernement ne serait pas 
inutile au rétablissement des finances. Il avait été l’idole 
des courtisans ; il s’imagina, dans la bonne opiniou 
qu’il avait de lui-même, qü’il deviendrait aussi facile- 
ment l’idole de tous les Français. Mais comment s’y 
prendre pour obtenir des privilégiés les sacrifices néces- 
saires au salut du trésor? OU trouver un point d’appui? 
Il ne pouvait compter sur la fermeté de Louis XVI, ni 
s’adresser au Parlement qui lui refuserait l’enregistre- 
ment et engagerait une lutte dangereuse, ni convoquer 
les états généraux, auxquels Louis XVI répugnait et 
que redoutait la cour, et qui, du reste, lui demande- 
raient de rendre ses comptes. Il se décida pour une 
assemblée des notables qu’il ferait choisir par le roi, 
qu’il tromperait par ses manœuvres et séduirait par sa 
parole dorée, et qui lui deviendrait un appui contre le 
Parlement en lui acquéraut l’opinion publique. Ses idées 
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arrêtées, il aborda le roi le.front serein, lui avoua enfin, 
toujours souriant, la vérité sur la situation des finan- 
ces, et en môme temps lui exposa ses nouveaux plans. 
Quelle surprise et quelle déception pour le pauvre roi 
ui croyait les grosses difficultés surmontées ! « Mais 
c’est du Necker que vous me donnez là, s’écria-t-il dans 
son douloureux étonnement, c’est du Necker tout pur ! 
— Sire, dans l’état des choses, on ne peut rien vous 
offrir de mieux », répondit impudemment Calonne. 
Non-seulement le roi n’eut pas la force de rompre 
avec le ministre qui l’avait trompé, mais il finit par 
croire qu’il n’avait rien de mieux à faire que de s’a- 
bandonner à Calonne pour raffermir son pouvoir, 
mettre la paix dans les esprits et assurer la prospérité 
du royaume. JLe lendemain, dans la naïveté de ses 
illusions et la candeur de ses espérances, Louis écri- 
vait à Calonne : « Je n’ai pas dormi de la nuit, mais 
c’était de plaisir. » 

Il nous faut presser un récit qui n’a plus qu’un 

but : montrer comment, par la faiblesse du roi, I’im- 

/ ■ 

péritie des ministres, la résistance des privilégiés, 
l’impatience et l'irritation de l’opinion on arriva à con- 
voquer les états généraux. L’assemblée des notables 
réunie (22 février 1787), il fallut bien que Calonne, 
malgré toutes ses réticences et ses manœuvres, per- 
mit de pénétrer dans les comptes de sa gestion, et' qu’il 
laissât voir que, depuis Turgot, on avait dépensé 
4 milliard 646 millions d’extraordinaire, et qu’il y avait 
dans le revenu un déficit annuel de plus de 100 millions. 
« En face de cette affreuse position des finances, il 
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proclama qu'il était impossible d’effectuer la balance 
des dépenses et des recettes sans la réforme de tout 
ce qui existait de vicieux dans l’État. » Mais les nota- 
bles se refusèrent à souscrire à l’égalité de l’impôt et 
aux réformes qui portaient atteinte aux deux ordres 
privilégiés ; ils se récusèrent en disant qu’ils n’avaient 
pas qualité pour changer la constitution du royaume, 
et .en appelèrent aux états généraux, Tout se tournait 
contre Calonne. En haine de ses mœurs et de ses 
profusions, l’opinion publique, qui aurait dû être pour 
lui en cette circonstance contre les privilégiés, se dé- 
chaînait avec une extrême violence. La reiae décida 
Louis XVI h retirer ses fonctions à Calonne. Il tomba 
six semaines après l’ouverture de l’assemblée qui, dans 
sa pensée, devait le mettre si haut (8 avril 1787). 
Grande leçon pour les politiques qui font fi de l’hon- 
nêlcté et de lg moralité, leçon que l’histoire répète à 
chaque pas, et que dédaignent trop souvent ceux qui 
croient que l’habileté suffit à tout. 

Brienne, archevêque de Toulouse, succéda à Calonne. 
C’était un ambitieux sans talents qui, en s’agitant 
beaucoup, avait acquis une certaine réputation. Il s’était 
posé dans l’assemblée des notables comme l’adversaire 
de son prédécesseur : on lui croyait des idées et des 
vues; on s’aperçut vite qu’il n’avait eu d’autre but 
en poursuivant le ministère que de satisfaire sa vanité. 
Il reproduisit donc à l’assemblée les plans de Calonne 
avec quelques modifications. Le roi, d’ailleurs, plus 
éclairé sur les vrais besoins du pays qu’au temps de 
. Turgot et de Necker, tenait à ces plans. Mais les nota- 
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blés ne se montrèrent pas mieux disposés pour le nou- 
veau contrôleur que pour l’ancien. Ils continuèrent à 
discourir avec beaucoup de confusion sur le déficit, les 
économies, les réductions, et reculèrent dès qu’il fut 
sérieusement question d’égalité d’impôt et de suppres- 
sion de privilèges. Vus avec humeur par le roi, décriés 
par l’opinion d’autant plus irritée contre eux qu’elle 
en avait attendu davantage, embarrassés eux-mêmes 
de leur situation équivoque, ils demandèrent à être 
renvoyés. En se refusant à s’unir au roi pour réaliser 
de larges réformes, en ne sachant pas se résigner à 
des sacrifices nécessaires, ils prouvaient une fois de 
plus que la haute noblesse n’avait ni l’idée ni la volonté 
de jouer un grand rôle politique. 

Cependant les difficultés devenaient insurmontables. 
Il n’était plus temps de revenir au système d’économie 
de Necker; le Parlement se refusait à de nouveaux 
impôts ; le crédit épuisé ne permettait pas de recourir 
aux emprunts ; les privilégiés ne voulaient pas faire 
de sacrifices. Entre tous ces embarras, Brienne se dé- 
cida à essayer des impôts. Pour se concilier l’opinion, 
il présenta d’abord à l’enregistrement le rétablissement 
de la liberté du commerce des grains, l’extension des 
assemblées provinciales et l’abolition de la corvée ; le 
Parlement, pour ne pas perdre la faveur publique, ne 
fit pas d’opposition. Il se réservait. Bientôt vinrent 
deux nouveaux édits, l’un qui portait une augmenta- 
tion des droits de timbre, l’aiflre qui, sous le nom de 
subvention territoriale, soumettait les privilégiés à une 
égale répartition d’impôts. Alors le Parlement éclate. 
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il se refuse à enregistrer les édits, il proclame qu’il 
appartient aux seuls états généraux, comme représen- 
tants de la nation, de voter des impôts. Il est mandé à 
Versailles, et les édits sont enregistrés en lit de jus- 
tice> Le lendemain il proteste, déclarant les transcrip- 
tions illégales et nulles. Paris était en proie à l'agita- 
tion la plus vive. Dans les salons, dans les clubs, 
comme dans les rues, on se répandait en discours vio- 
lents, d’une hardiesse singulière et qui eussent semblé 
inouïs quelques années auparavant. Des scènes tumul- 
tueuses avaient lieu chaque jour autour du palais. Le 
peuple s’essayait à l’émeute. Étrangè aveuglement de 
l’opinion et de la foule ! On applaudissait le Parlement 
qui soutenait les privilèges; on n’avait pas assez de 
clameurs contre le gouvernement qui se montrait ici 
libéral et réformateur. On oubliait tout pour ne voir 
qu’une chose : la résistance du Parlement au ministre, 
comme s’il devait toujours suffire de faire de l’opposi- 
tion pour être populaire. Bricnne ne céda pas; il fit 
exiler le Parlement à Troyes. Tous les Parlements de 
France firent cause commune avec celui de Paris, et 
leurs protestations bruyantes agitèrent le rovaume tout 
entier. 

Ces exils ne duraient guère en général. Messieurs 
du Parlement languissaient en province et se prêtaient 
à des accommodements. Brienne retira ses deux édits, 
oubliant qu’il avait déclaré que ces ressources lui 
étaient indispensables, ef le Parlement prorogea pour 
deux ans le second vingtième qui venait d’expirer, 
oubliant sa solennelle déclaration que tout impôt doit 
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être voté par les états généraux. Le Parlement fut reçu 
à Paris comme s’il avait sauvé la patrie. La populace 
contraignit, en cassant les vitres, à illuminer pendant 
trois jours. Que l’édit sur la subvention territoriale 
fût venu en son moment, qu’il eût été présenté par 
Necker, c’est contre le Parlement que les démons- 
trations eussent éclaté. Puissance de l’à-propos et du 
choix des hommes! Louis XVI, qui ne le comprit 
jamais, était destiné à toujours laisser passer l’heure 
opportune et à toujours laisser de côté l’homme néces- 
saire. 

Le Parlement, exalté par tout le bruit qui se faisait 
autour de lui, entendait bien rester maître de la situa- 
tion. Cependant il fallait que Brienne trouvât de l’ar- 
gent. Il se résolut à présenter, en un seul édit, 
420 millions d’emprunt, et en promettant la convo- 
cation des états généraux avant cinq ans, promesse 
qu’il n’avait nulle intention de tenir. L’enregistrement 
eut lieu dans une séance royale. Le Parlement déclara 
qu’il ne prenait aucune part à un enregistrement illé- 
gal. Le duc d’Orléans, qui le premier avait soulevé la 
question de légalité, est exilé dans ses terres ; deux 
conseillers sont mis en prison. Le Parlement proteste, 
par arrêt, contre les lettres de cachet et demande le 
rappel de ses membres. L’arrêt est cassé par le roi et 
de nouveau confirmé par le Parlement. Toute la magis- 
trature de France fait cause commune avec la magis- 
trature de Paris. 

liricnne ne pouvait reculer sans abandonner le mi- 
nistère. 11 décida Louis XVI h un coup d’État. Il fut 
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n est arrêté qu’on dépouillerait le Parlement de Paris de ses 

vaincu , 

dans ? a attributions politiques pour en investir une cour plé- 
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ie mère , composée au choix du roi, et qu’on réduirait 
sa compétence judiciaire en créant de grands bailliages 
auxquels reviendrait une partie de ses attributions. 
Ces projets transpirèrent. Le Parlement protesta à 
l’avance, en faisant une déclaration des principes fon- 
damentaux de la monarchie française. Deux conseil- 
lers, à ce propos, sont arrêtés dans la»grand’chambre. 
L’édit qui crée la cour plénière est enregistré en lit de 
justice à Paris. Les Parlements de «province n’obéissent 
que sous la contrainte de la force armée. Tous protes- 
tent. La noblesse s’unit aux magistrats. Des troubles 
graves éclatent en Dauphiné, en Béarn, en Bretagne. 
La cour plénière ne peut ni se former, ni agir. 
Louis XVI se vit contraint de la supprimer et de se 
résigner aux états généraux. Il les convoqua pour le 
1 er mai 1789. Bientôt Brienne donnait sa démission et 
Necker rentrait au ministère (août 4788). 



vni 



Rrtonr sur Ce résumé des différents ministères et des sys- 

Louis XVI. ■' 

tèmes différents de gouvernement qui se succèdent 
de 1774 à 1789 nous a montré Louis XVI sous l’aspect 
1 qui lui est le moins favorable. Nous l’avons vu irrésolu 
entre les partis à prendre et faible dans l’exécution 
des desseins les mieux arrêtés, incertain de son droit 
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ou se défiant de lui-même, retirant trop vite sa con- 
fiance à Turgot et à Necker qu’il estime, et, crédule 
par honnêteté, se laissant abuser à plaisir par Maure- 
pas et Calonne, des hommes sans conscience. Mais 
ce n’est pas là Louis XVI tout entier, et l’histoire doit 
lui tenir compte des belles qualités qui, dans des temps 
moins troublés et moins difficiles en eussent fait un de 
nos rois les plus justement populaires. 

Louis XVI, en effet, n’a jamais connu d’autre ambi- 
tion que celle de faire le bien et de remplir les de- 
voirs que Dieu lui avait assignés en le faisant naître 
sur le trône. Il comprend que son temps ne comporte 
plus l’exercice de la royauté telle qu’il l’a reçue do ses 
ancêtres, que la mesure et la douceur dans le gouver- 
nement ne suffisent plus à l’opinion publique; il se 
prête sans arrière-pensée à restreindre et à limiter lui- 
même son pouvoir absolu, par les garanties qu’il donne 
à ses sujets. Ainsi, en acceptant, en 1780, que désor- 
mais il faudrait une loi enregistrée au Parlement au 
lieu d’un simple arrêt du conseil royal pour augmenter 
la taille, il se dépouillait d’une des prérogatives re- 
gardées comme essentielles à la couronne; en per- 
mettant à Necker de publier le compte rendu des 
finances, en 1781, il appelait le pays à contrôler son 
gouvernement et le prenait pour juge; en établissant 
les assemblées provinciales ou les trois ordres réunis 
discutaient eu commun sur tous les intérêts, notam- 
ment sur l’assiette et la perception des impôts, il dimi- 
nuait singulièrement les attributions des intendants, 
administrateurs tout-puissants jusque-là, ne recevant 
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d’instructions que du conseil, ne devant de comptes 
qu’au conseil, c’est-à-dire au roi seul. Jamais monar- 
que absolu ne sembla plus propre à devenir roi consti- 
tutionnel. 

Louis XVI n’est pas un philosophe du temps à la 
façon de Frédéric ou de Joseph II : il lui suffit d’être 
sincèrement chrétien. Aussi est-ce avec joie qu’il abolit 
les restes de servitude qui ont persisté dans les do- 
maines de la couronne, et, s’il n’étend pas l’affranchis- 
sement aux domaines seigneuriaux, c’est qu’il ne se 
croit pas le droit de le faire. Sa vie entière témoigne 
de la pitié profonde qu’il ressent pour toutes les misères 
et du vif désir qui l’anime de rendre son peuple heu- 
reux. La bienfaisance épuise celte cassette royale, ré- 
servée sous Louis XV à d’autres usages : elle sert à 
étendre les ateliers de charité dans les campagnes et 
à en établir de nouveaux ; elle se répand en secours 
dans les hivers rigoureux, dans les étés dévorants, 
dans les temps de disette ; elle fournit aux arriérés 
des pensions de la guerre et de la marine ; elle con- 
tribue aux réformes de l’Hûtel-Dieu, à l’agrandisse- 
ment des Quinze-Vingts, cet antique établissement de 
saint Louis, à l’entretien des sourds et muets, aux- 
quels l’abbé de l’Épée, par l’invention de la langue des 
signes, venait de rendre la vie de l’intelligence ; elle 
est, en un mot, le fonds commun de toutes les infor- 
tunes. Si Louis XVI aime la chasse, comme tous les 
princes de sa maison, du moins il ne veut plus que les 
fiaysans en pâtissent ; il rédige lui-même le règlement 
de l’indemnité à payerJt ceux dont le gibier a dévasté 
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les champs aux environs des capitaineries. Généreux 
pour les pauvres, il est sévèrement économe pour lui- 
même. Son premier acte de roi a été w de renoncer au 
droit de joyeux avènement, qui n’avait pas été affermé 
moins de 20 millions sous Louis XV et qui en avait 
coûté 41 aux contribuables. Dans toutes les circon- 
stances il va au-devant des réductions sur les dépenses 
de sa maison. Ce ne sont pas en effet ses goûts privés 
qui peuvent être ruineux. Allons visiter dans le château 
de Versailles les petits appartements qu’il s’est mé- 
nagés. Voici un salon simplement meublé, qui n’a pour 
ornements que le dessin des canaux qu’il a fait creuser, 
le plan en relief du canal de Bourgogne et celui du 
port de Cherbourg. La salle supérieure renferme des 
globes, des sphères, et son cabinet de géographie; 
c’est là qu’il rédige les instructions données à l’infor- 
tuné La Pérouse. Au-dessus est son tour et son atelier 
de menuiserie. En continuant à monter, on trouve une 
bibliothèque formée de tous les ouvrages publiés sous 
son règne. Plus haut, presque dans les combles, est 
un second atelier avec une forge, deux enclumes, des 
serrures et toutes sortes d’ouvrages travaillés par le 
roi; là, il n’était que l’apprenti d’un ouvrier qui lui par- 
lait, dit-on, en maître. Ce misérable, en 93, accusera 
le roi, son camarade de travail, d’avoir voulu l’empoi- 
sonner, et recevra en dédommagement une pension 
nationale. 

Instruit, laborieux, attentif au bien de son peuple, 
il n’y a pas une invention utile que Louis XVI n’étudie, 
une découverte qu’il n’accueille, un progrès qu’il ne 
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propage. Un des premiers, convaincu de l’efficacité de 
la vaccine, il se fait opérer, malgré la foule qui, sous 
les fenêtres de Marly, crie : Point d’inoculation ! Il 
savait qu’en France il faut que les bons exemples par- 
tent de haut. Il installe aux Tuileries le pensionnat des 
jeunes aveugles, dirigé par Haüy. Il seconde le chi- 
miste Parmentier dans son zèle pour répandre l’usage 
de la pomme de terre, qui doit à l’avenir rendre la 
disette impossible ; il en porte la fleur à sa boutonnière, 
pour mettre le fruit à la mode en même temps que la 
fleur. Il aide le naturaliste Daubenlon, qui crée le pre- 
mier troupeau de moutons mérinos et commence à re- 
nouveler la race de nos bêtes à laine. Avec quel inté- 
rêt il prend part à la belle plantation en pins du Nord 
des dunes de la Gascogne, due à l’ingénieur Brémon- 
tier : c’était 40,000 hectares arrachés aux envahisse- 
ments de la mer et conservés à la France ! 

Ce roi, père du peuple, est aussi un roi patriote. 
C’est avec passion qu’il s’était appliqué à relever la 
marine et à la mettre en état de lutter contre celle de 
l’Angleterre dans la guerre d’Amérique; il avait, dans 
la même pensée, fait exécuter des travaux considéra- 
bles dans tous les ports de l’Océan ; enfin, il avait mis 
la première main à l’œuvre gigantesque de la digue de 
Cherbourg, qui nous donne sur la Manche le port que 
nous avait refusé la nature. Acclamé dans ce voyage 
de Normandie (1786), par la foule enthousiaste et re- 
connaissante, il répondait aux cris répétés de Vive le . 
roi! par celui de Vive mon peuple! Ce voyage fut un 
des rares moments heureux de sa triste et courte vie. 
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Los vertus des princes ne sont jamaus stériles. Mal- 
gré son défaut de suite et de fermeté dans les grandes 
réformes, le gouvernemet de Louis XVI avait porté 
d’heureux fruits. La France, en 1789, ne ressemble 
plus au tableau que nous avons tracé en 1774. On peut 
dire qu’à aucune époque elle n’avait été plus prospère. 
Mille faits montrent qu’un esprit nouveau, humain, 
équitable, libéral, animait l'administration. Les inten- 
dants des provinces sont bien différents de ce qu’ils 
étaient trop souvent sous Louis XV. La liberté indivi- 
duelle est sérieusement respectée. La douceur et les mé- 
nagements se sont introduits dans la perception des im- 
pôts. Les violences du fisc sont rares, les remises plus 
fréquentes, les secours plus nombreux. Partout se 
manifeste une préoccupation véritable des misères du 
pauvre. En môme temps, les assemblées provinciales, 
préparées par Turgot, inaugurées par Necker, géné- 
ralisées par Calonne, procédaient avec résolution dans 
les vingt-six provinces appelées pays d’élection à un 
grand travail de réforme administrative, qui conduisait 
par des voies sûres à la suppression progressive des 
privilèges et à une réforme politique. Des hommes 
éminents dans la noblesse, le clergé et le tiers état, 
se donnaient avec une commune ardeur pour le bien 
public à cette œuvre de régénération pratique, et 
montraient comment un jour prochain, si l’on savait 
attendre, unirait les trois ordres dans les mêmes vues 
libérales et les mômes sacrifices patriotiques \ 

* Nous regrettons de ne pouvoir insister sur ce côté de notro 

\ 



Prospérltt 

de la 
France 
sous 

Louis XVI 
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Sur tous les points, se manifestent dans le pays 
l’essor de l’activité et le progrès de la prospérité. Le 
gouvernement, dans sa sollicitude pour les campagnes, 
appelle le concours de tous les intéressés, propriétai- 
res, cultivateurs, économistes, savants. Les plus 
éclairés parmi la noblesse se mettent h la tête de la 
rénovation agricole et prennent au sérieux leurs de- 
voirs de grands propriétaires, renouant le lien rompu 
entre eux et le paysan. Les récentes sociétés d’agri- 
culture étudient, discutent les méthodes nouvelles, 
empruntent à l’Angleterre son expérience, propagent 
les meilleurs procédés et donnent l’impulsion. Grâce 
à elles, le bail à ferme se substitue de plus en plus 
au métayage. La population se développe avec rapi- 
dité, signe certain du bien-être croissant. L’industrie 
se montre plus inventive, le commerce plus entrepre- 
nant; le commerce maritime, en particulier, a doublé 
depuis vingt ans; le produit de tous les droits de 
consommation augmente dé deux millions par an au 
témoignage de Necker, et, en elïet, à chaque renou- 
vellement de bail entre l’État et les compagnies finan- 
cières, on voit que le prix des fermages ne cesse de 
s’élever ». Le progrès de la richesse générale prouve 



histoire administrative trop longtemps ignoré on méconnu, et 
que M. de Lavergne vient de mettre pleinement en lumière dans 
son livre remarquable : Des assemblées provinciales sous 
Louis XVI- 

< Voir dans l’introduction de l’excellent livre de M. Levas- 
seur, Histoire des classes ouvrières depuis 1789 jusqu'à nos 
jours, le tableau des progrès de l’agriculture de l’industrie et 
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qu’il y avait dans le pays des ressources considéra- 
bles, et que rien n’était désespéré, malgré les dé- 
penses énormes de la guerre d’Amérique et les dissi- 
pations de Calonne. 

Malheureusement ce travail de renouvellement ne 
procédait pas avec assez d'éclat pour frapper les 
esprits agités par les luttes des Parlements et de la 
cour, et avides de mouvement, de bruit et d’émotions. 
Mais la justice, sévère pour les rois, ne doit pas se chan- 
ger en une molle indulgence pour les peuples *. S’il 
faut reconnaître que le roi fut faible et incertain autant 
qu'il était bon, il faut dire que la France fut singuliè- 
rement impatiente et se laissa emporter par cette 
ardeur de tempérament qui la jette toujours dans les 
extrêmes. Heureuse la France, si Louis XVI avait eu 
autant de fermeté pour contenir les événements que 
de bonne volonté à réaliser les réformes nécessaires. 
La destinée de notre pays eût été peut-être moins éton- 
nante et moins dramatique ; il n’eût pas connu ces 
vicissitudes qui dépassent tout ce que l’histoire nous 
a laissé; mais il eût donné au monde l’exemple d’une 
transformation sociale s’accomplissant sans violence 

du commerce pendant les quinze premières années du règne 
de Louis XVI. 

» M. de Tocqueville dit avec non moins de justesse que 
d’élévation : a. 11 n’y a pas de liberté possible pour un pays 
qui, n’evpliquant jamais ses malheurs que par les fautes du 
pouvoir, est ainsi prédestiné k haïr, à discréditer et à tenter de 
renverser toutes les constitutions imaginables, jusqu’à ce qu'il 
ait trouvé celles qui pourront créer d’admirables résultats 
sans qu’il en fournisse lui-même les éléments. » 
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et sans injustice, au lieu de l’exemple funeste des 
révolutions. 



IX 



Nous sommes arrivés à la veille de la Révolution. 
La France entière, dans le transport de ses espéran- 
ces, salue la réunion des états généraux comme 
l’aurore d’une ère nouvelle. Louis XVI attend du con- 
cert patriotique des trois ordres l’apaisement de 
l’agitation à laquelle le pays est livré; il a bien le 
droit d’être confiant, car il est prêt à donner de nou- 
veaux gages de son intelligence des nécessités du 
temps et de son désintéressement. La noble et pure 
Marie-Antoinette, déjà atteinte au fond du cœur par 
l’impopularité imméritée qui s’attache à son nom se 

1 Deux traits entre mille. « Le soin que l’on a pris, dit le 
voyageur anglais Arthur Young, de noircir la réputation de 
cette princesse aux yeux du peuple est quelque chose d’in- 
croyable, et il n’y a si grossières absurdités, ni impossibilités 
si flagrantes, qui ne soient reçues partout sans hésitation. » 11 
raconte qu’en août 1789, comme il visitait les montagnes vol- 
caniques qui avoisinent Royat, près Clermont, il est arrêté par 
les habitants et interrogé comme un agent de la reine, conspi- 
rant contre leurs rochers et leurs sources. La reine, dit-on, 
l’a chargé de faire miner la ville pour la faire sauter, puis 
d’envoyer aux galères tous les gens qui en réchapperaient. — 
A Thuyst, nouvelle arrestation; on lui déclare qu'il est proba- 
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réfugie dans les amitiés privées que là haine et la 
calomnie s’acharnent à poursuivre; en digne fille de 
Marie-Thérèse, elle dirige elle-môme la première jeu- 
nesse de Madame Royale (la duchesse d’Angouléme), 
pendant que le roi prépare l’enfance du Dauphin à 
l’éducation simple et chrétienne qu’il a reçue de son 
père. 

La sécurité qui, chez Louis XVI, a pour fondement 
la conscience de ses intentions droites et conciliantes, 
est entretenue chez ceux qui l’entourent par leur 
foi en une monarchie qui, depuis quatorze siècles, pré- 
side aux destinées de la France. Cette monarchie, 
d’ailleurs, parait n’avoir rien perdu de son autorité 
extérieure et du respect public; elle est protégée par 
les antiques formes du cérémonial et de l’étiquette 
traditionnels; elle est entourée d’une brillante maison 
militaire, et l'armée n’a pas encore appris à séparer 
le roi de la nation. Versailles rappelle toujours la ma- 
jesté de Louis XIV. 

Cependant, à tous les degrés de la société en fer- 
mentation, s’agitent dans des intentions généreuses, 
folles ou perverses, les hommes que la fortune des 
événements va susciter et dont elle fera ses jouets. 
La Révolution, comme une mer remuée jusque dans 
ses eaux les plus profondes, les amènera un instant 
à sa surface pour les couvrir bientôt d’un nouveau flot. 
Ainsi se succéderont ceux qui, avec des mobiles diffé- 

blement de la conspiration formée par la reine et le comte 
d’Entragues (seigneur du pays) contre le Vivarab, etc... C'es* 
ainsi que lo pcuplo est éternellement dupe de sa crédulité. 
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rents, avec une même impuissance, voudront arrêter 
la Révolution au point où ils l’auront conduite. En 1789, 
ils sont encore confondus dans la foule, et c’est pour- 
quoi il n’est pas sans intérêt ni sans moralité de con- 
sidérer un instant ces acteurs du lendemain qui s’igno- 
rent encore. " . ' f - 

Voici d’abord les constitutionnels : il y a chez eux 
des vues pratiques, l’aspiration à une monarchie li- 
mitée par des institutions libérales, et, en mênae temps, . 
cette confiance chimérique que de la conquête du droit 
naîtront aussitôt la notion et le courage du devoir. Ils 
portent dans l’attaque contre le pouvoir royal une ar- . ' 
deur que ne modère point encore le sentiment de la 
faiblesse de la monarchie et des dangers de la société. 
L’abbé Sieyès, conseiller commissaire du diocèse de 
Chartres h la chambre supérieure du clergé de France, 
écrit dans le secret des plans de constitution. Il a pu- 
blié sa brochure sur les privilèges, et posé sa fameuse 
question : Qu’est-ce que le tiers? Que doit-il être? II 
ne sait point que celte déclaration va être le pro- 
gramme même de cette Révolution qu’il n’a pas prévue, 
et sur laquelle il aura, au début et à la fin, une in- 
fluence décisive. Mirabeau viem de faire retentir son 
nom dans les assemblées des états de Provence; son N 
père écrit de lui : « Il dit hautement qu’il ne souffrira 
pas qu’on démonarchise la France, et en même temps 
il est l’ami des coryphées du tiers. » Il y a en lui, en 
effet, le tribun et le modérateur, mais de^es deux per- 
sonnages on n’entrevoit encore que le premier, aigri 
par l’interdiction, la prison, l’exclusion de son ordçe, 
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par te mépris qu’a mérité sa vie désordonnée et dont 
s'indigne son génie «. La Fayette est enivré de sa ré- 
putation militaire d’Amérique et des acclamations de 
a foule qui salue en lui l’ami de Washington. Il est 
enthousiaste de la liberté, mais il ne la sépare pas de 
la monarchie. Il aime la popularité, mais il est aussi 
sensible aux louanges que lui prodiguent Louis XVI, . 
Frédéric de Prusse et Joseph IL Bailly n’est encore 
que l’ami des pauvres et l’écrivain des hôpitaux, le 
secrétaire des commandements de Madame, épouse du 
comte de Provence, connu de la reine qu’il a émue au 
récit des souffrances du peuple. Il vient d’apprendre 
avec étonnement, sur la route du Palais-Royal à sa 
maison de Chailiot, par un jeune homme inconnu, qu’il 
serait nommé électeur aux états généraux. Quant à 

f 

cette Assemblée nationale, qu’il devait présider avec 
une fermeté si simple, et à la Révolution qui est sur le 
point d’éclater, il ne les prévoit point 2 . 

Ils s’attendaient bien moins encore à leur destinée 
future, ces avocats de Bordeaux qui devaient l’em- 
porter sur tes constitutionnels pour tomber eux-mêmes 
sous tes coups des montagnards. Ceux qu’on appellera 
tes Girondins sont jeunes, amis du plaisir, enthou- 
siastes de la raison et de la nature, et unissent dans je 
. < ' 

» Lorsqu'il voudra être le modérateur de la Révolution qu’il 
aura déchaînée, l'autorité morale lui manquera, et il dira, 
avec un amer regret : « Je paye bien cher les fautes de ma 
jeunesse... Pauvre France ! on te les fait payer aussi. » 

* « Je ne prévis point, a-t-il dit depuis, la Révolution teUe 
qu’elle a été, et je crois que nul homme n’a pu la prévoir. » ... 
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ne sais quelles confuses espérances Sparte, Rome et 
l’Amérique. Ils auront plus d’éloquence que de sens 
politique et de décision courageuse ; le pied leur glis- 
sera dans le sang de Louis XVI; et si l’histoire ne re- , 
fuse pas sa pitié à leur talent et à leur jeunesse, elle 
condamne dans sa justice l’orgueil de leurs illusions et 
la faiblesse de leur caractère. 

Derrière eux, voici épars dans tous les rangs ceux 
que l’histoire a flétris du nom de terroristes. On ne 
saurait prédire encore le rôle sinistre de ces hommes 
aux mains desquels la France sera bientôt en proie. 
Robespierre plaide quelques causes à Arras, fait de 
petits vers sur la sensibilité et la vertu, et concourt 
pour des couronnes académiques. Marat, médecin des 
gardes du corps du comte d’Artois, écrit des traités 
scientifiques, combine un plan de législation criminelle 
où il s’inscrit contre la peine de mort; il va rédiger un 
projet de constitution pour démontrer la nécessité 
d’une monarchie en France. Saint-Just est un écolier 
libertin de vingt ans, qui compose un poëme ennuyeux 
et obscène. Danton n’est encore qu’un avocat obscur. 
Collot-d’Herbois est un médiocre acteur du théâtre de 
Lyon, que les sifflets poursuivent. Les malheureux 
Lyonnais retrouveront plus tard les rancunes de l’ar- 
tiste dans les fureurs du proconsul. Fouquier-Tainville, 
procureur failli, s’est jeté dans la police. Hébert, 
l’odieux rédacteur du Père Duchêne , vend des contre- 
marques au théâtre des Variétés. Henriot, le futur gé- 
néral de la garde nationale, est charlatan à Bicêtre. Ces 
despotes de hasard conduits, les uns, par les grossiers 
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instincts de leur nature, les autres, par l’étroite lo- 
gique de leur médiocrité d’esprit, d’autant plus impi- 
toyables qu’ils trembleront davantage pour eux-mêmes, 
verseront à Ilot le sang le plus pur, et, ne respectant 
rien de ce qui est sacré pour les hommes, ni l’inno- 
cence, ni la vertu, ni le génie, ni la vieillesse, ni l’en- 
fance, laisseront dans notre histoire d’inexpiables 
souvenirs. Mais détournons nos regards de ces renom- 
'mées sanguinaires, et cherchons à travers les rangs 
de l’armée ces soldats qui vont défendre contre l’Eu- 
rope conjurée la patrie en danger. 

Deux groupes bien distincts se présentent à nous. 
Dumouriez, Carnot, Desaix, Davoust, Berthier, Macdo- 
pald, Brueys, Decrès, portent déjà l’épée d’officier. 
Hoche, Marceau, Pichegru, Augereau, Bernadotte, 
Ney, Soult, sont encore confondus dans la foule des 
squs-oificiers où les retient leur naissance. Moreau, 
prévôt de l’école de droit à Rennes, Kléber, inspecteur 
des bâtiments publics àBéfort, Murat, fils d’un auber- 
giste, Lannes, ouvrier teinturier, entreront au ser- 
vice quand les grades ne seront plus le privilège de la 
noblesse. ■ ' 

Si nous cherchons au delà de ces glorieux soldats, 
nous en rencontrons un bien obscur et qu’attendent 
d’incomparables destinées : c’dst ce jeune homme qui 
sait tout , qui veut tout, qui peut tout, comme dira 
Sieyès en remettant entre ses mains la France telle- 
ment lasse d'excès et avide d’ordre qu’elle sacrifiera la 
liberté. Bonaparte, né Français (1769) ‘, est lieutenant 

i Un se souvient que la Corse avait été réunie à la France 
en 1768, sous le ministère de Choiseul. 
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. » - > 
en second an régiment d’artillerie de la Fère, en gar- 
nison à Grenoble. 



Conclusion. Nous avons achevé l’histoire de l’ancien régime, 

. c’est-à-dire des temps pendant lesquels les rois ont 
présidé aux destinées de la France. Nous nous arrê- 
tons sur le seuil des temps nouveaux. Brusquement 
émancipé par la Révolulion qui se prépare, le peuple- 
français ouvre l’ère où les nations, maîtresses de leur 
. sort, en ont la responsabilité devant l’histoire. Il va 
marcher à leur tête et traverser des alternatives de 
gloire et de revers, de prospérité et de souffrance qui 
semblent se succéder sans l’instruire, et par lesquelles 
Dieu le traite suivant ses mérites. • ' ■ 

Bossuet, parlant devant Louis XIV, disait Appre- 
nez, instruisez-vous, rois de la terre. d’histoire aujour- ; , 
d’hui doit tenir aux peuples le même langage et leur , 
présenter, comme le meilleur sujet d’étude et de médk 
tation, leur propre image. Elle y réussit quelquefois 
comme en ce beau portrait qu’a tracé du peuple fran 7 
çais un de nos éminents historiens ; sachons nous y 
reconnaître et tirons un enseignement utile de la fidèle 
peinture de nos quùlitésret dé nos défauts « Spirituel 
et brave, dit M. Mignot, hardi dans ses idées, prompt 
dans ses conclusions^ aventureux dans ses entreprises, . 
brusque dans ses progrès, changeant dans ses lois, 
peu disposé à développer avec patience ce qu’il a con- : 
quis avec fougue, ce peuple généreux, mais mobile,. 
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plus capable de grandes choses que de choses suivies, 
errant sans cesse de l’obéissance à l’insurrection, et 
mettant la même passion à poursuivre tantôt la liberté, 
tantôt la grandeur, tantôt le bien-être, a plus que tout 
autre besoin de se contenir pour être libre, et de se 
modérer pour être heureux. » 

Oui, puissions-nous apprendre des leçons de l’his- 
toire à nous modérer et à nous contenir; puissions- 
nous désormais, maîtres de nos instincts généreux 
mais irréfléchis, nous conduire par un sens politique 
plus éclairé et plus sûr, et prévenir ces appels à la 
force aveugle qu’on nomme des révolutions, qui sont 
le recours de l’erreur, de l’illusion et de l'entraînement 
bien plus que de la nécessité; qui s’emportent toujours 
au delà du but qu’elles se proposaient d’abord et n’ont 
pour effet certain que de déterminer des réactions vio- 
lentes ; qui ne sont pas^ûins'funjestes au sens moral 
d’un peuple en dépra^nt lés esprits, qu’à la fortune 
publique en bouleversant i&s intérêts, et qui, lors 
même qu’elles n’épouvaûàiit pas par le dédain de la 
vie humaine, font acheter par des ruines irréparables 
des résultats qu’eut aMnés sûrement la marche régu- 
lière des destinées nationales! 
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